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sur l'urgence de Ja 


Statut des déportés 


re sur l'urgence de iscuscijon d’un rapport. 
wgence: MM, Moulon, rapporleur; Devemy, Jacquinot, 
the “acier combattants €et victimes de Ka guerre. — 
ul de l'urgence 
id csjon au 23 mai: MM. le rappor- 
mbatlants el vicümes de :a guerre, 

ilin 

l'urgence de la discussion d'un rapport. 
MM. Darou, rapperten Tourné, Jacquinot, minis- 


s cotubaltants et vilimes de Ja guerre. 


1 23 mai ordonné sur la demande de 
dues aux mililaires bénéficiaires de 
ir Cipluivite, 
n d'urgence, 4 s arbitrage, d'un rapport. 
l'urgence: MM. Moulon, rapporteur; Faure, secrélaire d'Etat 
ces - Adoplion, au scrutin, de l'urgence. 
Mouton, rapporteur. 
Discucejon générale: MM 
d'Eiat aux finances 


Disjonction par application de l'a 


Devemmv, Tourné, Darou, le secrétaire 


rliele fer de Ja loi des müäxima. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures el demie, 


AS eee 
PROCES-VER3AL 


verbal de la deuxième stance du 


M. le président. le proc 
tribu 


: ! { ; 
Vendredi o 1m à été affiché et on 
| ) 


d'observation 


verbal est ado] té, 


ES 


INSCF{PTION A L'ORDRE DU JOUR BE LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. Dans la séance du 2 mai, M. Jacques Ducles à 
dépose avec demande de discussion d'urgence ane proposition 
de résolution {n° YS17) tendant à requérir la suspension des pour- 
suites engagées contre Mie Marie Lambert et M. Alain Sigur, 
députés du Fiustére, 

La commission des immunités parlementaires a tacitement 
acceplé | urgence. 

Conformément an deuxième alinéa in fine de l'article 62 et 
au paragraphe F* de l'articie 63 du règlement, l'urgence est 
ocquise de plein droit, 

La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans le 
délai réglementaire de trois jours franes et ne m'a gas fail 
connaitre qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, cette discussion d'urgence est inserile à 
la suite de la liste des dis-ussions d'urgence qui figurent à 
l'ordre du jour de la présente séance. 


EX Pen 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 mai 1950, M. Tourné a 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, la préposition 
de Joi (n° 9SfS) tendant à modifier l'article 34 de la bi de 
finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction 
de crédit sur le budget du ministère des anciens combattants 
el victimes de guerre, 

J'informe l'Assemb'ée que, d'une part, M. le président du 
conseil S'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion int a lacitement accepté l'urgence, 

Dans la séance du 4 mai 1950, M. Thamier a déposé, avec 
demende de discussion d'urgence, la proposition de loi (n° 9845) 


lendaut à reporter au 90 juin la date du payement du deuxième 


‘ressté 





tiers provisionnel des impôts dus en 1950 et à supprime 
majoration de 10 p. 100 pour les impôts mis en recou 
par anlcipation. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le présid 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la 
sion intcressée a tacilement accepté l'urgence, 

Dans la séance dn 4 mai 1950, M. Pierre Meunier à den 
la discussion d'urgence de la proposition de loi (n° O6: 
dant à supprimer jusqu'au {5 octobre 1950 toute mai 
des sommes réclamées à titre d'acompte sur l'imposition 
bénéfices agricoles, 

J'informe FAssemblée que, d'une part, M. le présid 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d’autre part, la com 
sion intéressée à lacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 3 mai 1950, Mme Degrond a déposé 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi : 
dant à renforcer les peines prévues par l'article 312 du code 
pénal contre les bourreaux d'enfants. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président 
conseil à tacitement accepté l'urgence et que, d'autre part 
la commission intéressée s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être 1 
fiées aux auteurs des demantes d'urgence et seront insérées 
à la suile du compte rendu in eztenso des séances d'aujour- 
d'hui. 


7" 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène Riga] une demande 
de discussion d'urgence peur sa proposition de résolution 
n° 8233 tendant à la revision des articles 45, 49, 50 et 22 de la 
Consülution, qui a été renvoyée à la commission du suffrage 
universe], du règlement et des pétitions, 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de résolution n° 9033 tendant à 
moditier l'article 14 du règlement de l’Assemblée nationale en 
vue de Ja constitution d'une commission de revision de la 
Constitution, qui a été renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 

J'ai recu de M. André Marty une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de loi n° 9821 tendant à assurer 
aux lock-outés de Ja S. N. FE. €. M. A. une indemnité égale aux 
trois quarts de leur salaire babiluel, qui a été renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de | ie Ah d'urgence. 


— É — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISÇUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Savard, avec demande de dis- 
cussion d'urgence. une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue 
d'interdire tonte réduction de crédits sur le builget du minis- 
ière de l'agricuilure. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9886, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Hi va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
deinande de discussion d'urgence. 


+ à — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à protéger l'industrie française de la 
taille du diamanit, 

LA proposition sera imprimée sous le n° 9885, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Césaire, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gournement à annuler les sanctions prises à l'encontre de 
certains fonctionnaires des départements d'outre-mer à l’occa- 
sion de la grève du 6 mars 1950 et à donner leur plein effet aux 
mesures d'intégration prévues dans la loi du 3 avril 1950. 
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UE . . n . . 

La proposition sera imprimée sous le n° 98%, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur. ‘Assentiment.) l a % 

j\ va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


— 7 = 
NOMINATION DES MEMBRES D'’UNE COMMISSION D'ENQUETE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 

membres de la commission chargée d'enquêtler sur les incidents 
survenus en Côte d'Ivoire. 
” Conformément à l'article 16 du règlement, la liste des can- 
didats présentés par la commission des territoires d'outre-mer, 
en application de la résolution du 28 mars 1950, a été insérce 
à la suite du compte rendu in extenso de la deuxième séance 
du 5 mai 1950. . 

La présidence n’a reçu aucune opposition. | 

En conséquence, je proclème membres de la commission 
chargée d’enquêter sur les incidents survenus en Côte d'Ivoire: 

MM. Arthaud, Cailavet, Jaquet, Juglas, July, Lisette et 
Solinhac. 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L’URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Appel! nominal des signataires. 

M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va être 
procédé à l'appel nominal des signataires = la dernande 
d'arbitrage de M. Fievez sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi n° 9%19 tendant à imposer an même titre 
que les salariés les tisseurs à domicile entrant dans le cadre 
de l’article 33 du code du travail. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc À l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
Jes présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires est 
constatée. 

L'Assemblée sera appelée à procéder à l'arbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions d'urgence et les arbitrages déjà 
inscrits à son ordre du jour antérieurement au dépôt de la pré- 
sente demande d'arbitrage. 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Appel nominal des signataires. 


M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va être 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d'art 
trage de M. Besset sur l'urgence de la discussion de la propo- 
silion de résolution n° 9791 tendant à inviter le Gouvernement 
à verser un secours d'urgence de 50 millions de francs ax 
13.500 ouvriers de l'usine Michelin à Clermont-Ferrand. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir controler 
Jes présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des 50 signataires est constatée. 

L'Assemblée sera appelée à procéder à l'arbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions d'urgence et les arhiltrages déjà 
inscrits à son ordre du jour antérieurement au dépôt de la pré- 
sente demande d'arbitrage. s 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URCENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Appel nominal des signataires. 

M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va être 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d'arbi- 
trage de M. Charles Schauffler sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de loi n° 9709 tendant à l'aggravation des peines 
infligées en vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs de 
“oups et blessures sur des enfants. 





J'invite chaque signataire à se lever à son tour à l'aprel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les presences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Ia pr ( nataires 
constatée, il n'y a pas neu de co ter l'A “nubive sur la 
deruande de discussion d'urgence. 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Appel nominal des signataires, 


M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va être 
procédé à 1 ippel nominal des signataires de la demande d'aibts 
age de M. Thanuer sur Furgence de Fa discussion de Ki propos 
Sittion de loi n 91767 reclilié tenda 1 Ii | la 
la loi de finances du 31 janvier 19 en vue d'interdire toute 
iéduction de crédit sur le budget de léducahon nationale 

J'invite chaque Signalaire à se lever à son banc à l'appel de 
Son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 


les preserices. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des 50 signataires est constatée, 
L'Assemblée sera appelée à procéder à Farbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions d'urgence et ibitrags io A 


inscrits à son ordre du jour antérieurement au dépot de la pré 
f 


cédente demande d'arbitrage. 


CPR | 
CARTE SOCIALE DES ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis 
cussion d'urgence de la proposition de loi de Mme Vermeer-ch 
et plusieurs de ses coflégues, tendant à moditier le deuxième 
paragraphe de l'article 1% de Ha loi du 2 août 1949 instituant 
une carte nalionale dite « carte sociale des économiquement 
faibles ». (N°5 9284-9507-0052.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des finances et deg 
affaires économiques, M. Forestier, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans sa première séance du 23 mars, l'Assemblée à pris ed 
considération le contre-projet n° 4 de M, Gabelle, lequel, en 
conséquence, à été renvove à la commission. 

La parole est à M, Caveux, rapporleur de la commission de 


la famille, de la popuiation et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur, L'Assemblée a abordé, le 
9% mars dernier, la discussion au fond de la proposition de loi 
de Mme Vermeerseh et pris en considération, par 995 voix 
contre une, un contre-projet de M. Gaelle. 

Alin de conserver le hbénélice de l'urgence, la coromission 
avait demandé et obtenu la prolongation du délai d'urgenre 
qui avait commencé à courir, en ce qui concerne la commission 
elle-méime, à partir du 253 février 1950 

Aujourd'hui, c’est le contre-projet de M. Gabelle, modifié par 
votre commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique, que nous soumetlons à vos suffrages, 

Alin d'éviter de prolonger Le début l'ordre du jour de la 
séance de ce matin est, en effet, particulierement chargé — 
Je ne crois pas utie de vous en rappe.er l'objet, Vous 
uvez iout loisir de vous reporter à la discussion qui s'est 
déroulée dans cette enceinte, il y a six semaines, Je me con- 
teuterai de vous donner connaissance du dispositif mème de 
la proposition dont nous précenisons le vote: 

« Arlicie unique. — Les bénélicinires d'une rente, pension, 
relraile, allocation telle que: allocation aux vieux travailleurs 
salariés, allocation aux vieux, allocation de réversion où d'un 
secours Viager, versé au titre d'un régime de sécurité sociale, 
ont droit à un voyage aller et relour par an sur les réseaux de 
la Société nationale des chemins de fer français, quelle que 
soil la distance parcourue, au tarif des congés payés, » 

C'est là un maigre avantage, mais qui constitue tout de 
mème pour les petites bourses de ceux qui en bénéticieront une 
facilité appréciable. 

Je veux espérer que l’Assemblée adoptera cet article unique 


’ 


sans longue discussion." (Applaudissements au centre.) 
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M. le président. La commission propose donc, pour la propo- 
silion de loi, un article unique ainsi corEu: 


« Article unique, — Les bénéficiaires d'une rente, pen 
£ 4) ( ’ x tion telle que: allocalion aux vieux tra- 
4 larid tion aux vieux, allocation de réver- 
+ l'un secours viager, versé au titre d'un regime de 
a e, « 0 i \ vovage aller et retour par 
H ir | réseaux de là itté nationale des chemins de fer 
fra quelle « oit la distance parcourue, au tarif des 

I { 

] ( \ M ] 

M. André Savard, Mesdames, messieurs, nous avons pu, à 
citfere reprises, colislaler 1e méfaits de la loi dite des 
] ( qu [ | ion de loi de Mme Vermeersch, 
( I iq u n aujourd hui, à élé transformee en une 
| | {j e Jul M, « lle. C'était la « bouée de sauve- 
tus e le rapjn Lt inon cararnade lüigal. 

Maluré tout, le groupe parlementaire communiste votera celle 
pro] F 4 I e pi peut le uroins et neus derman- 

His Leauvoup pli 

Je rappelle notamment la question est d'actualité puisqu'on 
parle d'auguienter le prix du gaz que notre collègue M. Pati- 
hat avait dépos ië prü} tion prévoyant, dans son article 3, 
la fou Lure gyatli Î lit le de ?0 mètres cubes de gaz et 
20 kilowatts heure d'électricité, le prix du gaz et de l'élec- 
tricité consormimes en sus de ces quantités ubissant une réduc- 
lion de 505 p. 100 

A l'heure aetueile, les économiquement faibles sont particu- 


hérement touchés. L'Assemblée voudra certainement, comme le 
communiste, voler le maigre avantage proposé 


fera le groupe 
4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


par M. Gabetle. 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je suis heureux de constater que Ja 
proposition de loi actuellement en discussion comporte, en 
faveur des éconoiniquement faibles, un avantage que j'avais 
moi-même réclamé dans une proposition de résolution que 
javais dcposee antléricurerment, 

Je voterai, par conséquent, l'article unique de la proposition 
de loi, en regrettant qu'il n'envisage pas toutes les circonstances 


de fait. 
M. le rapporteur. \ous l'aurions souhaité. 


M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. le rapporteur de ce 
souhait qui n'est, malheureusement, que platonique. 

M. le rapporteur. Pour l'instant; mais e est un premier pas. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Edgar Faure, secrelaire d Etat aux finances. Je ne veux pas 
Mm'opposer à celle proposition de Joi, étant donné l'aceueil 
qu'elle recoit et les melifs qui l'inspirent. 

Je demande simplement à l'Assemblée qu'il soit entendu que 
cette concession ne me sera pas opposée quand viendront en 
discussion les nombreux projets du même genre — car nous 
en avons beaweoup qui dorment dans des cartons — dont les 
incidences finaneieres représenteraient au total un nombre 
appréciable de milliards. 

Celui-l1 entraînera évidemment une dépense, mais je ne veux 
pas trop insister sur ce point, pour ne as étre dans l'obliga- 
Jon de nivupposer à moi-même l'article 1% de Ja loi des 
Hiaxiliia. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je déclare ne 
pas m'opposer à l'adoplion de la proposition de loi rapportée 
par M. Cayeux. 

M. le rapporteur. Je vous en remercie au nom de la commmis- 
BIO). 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Elul, de votre bienveillance. 

Je tiens toutefois à lever vos app thensions et à faire 
observer que, rapporteur du budget des travaux publies et 
di U poris, j aura i I nter, corne chaque année, à 


l'Assembice, une demande de subvention tendant à comber 
le déficit résultant pour la S. N. C F. des réductions de 
Lars Vovageurs qui Jui sont imposces, De telles réductions 
sont à ices aux muilaires et marins isolés, aux fonction- 
naires des contributions indirectes et des douanes, aux trans- 
ports pénilentiaires, pour les visites aux tomhes des mili- 
laires, aux familles nombreuss et réfermés de guerre, pour 
les abonnements hebdomadaires de travail, aux économique- 
ment faibles: mais je note que jamais, dans cette nomencela- 
ture, n'a figuré une contreparlie quelconque en ce qui con- 
cerne es réductions accordées aux travailleurs pour jeurs 





congés annuels. Or Ja proposition actuellement en di4 re 
ne fait en queique sorte que prolonger cet état de fait étabs 
depuis déjà bien des années, ve 
Par ailleurs, nous remarquons dans les gares des af. 
qui incitent Îles voyageurs à se déplacer en groupes <3 
obtenir des réductions, à faire usage de cartes d'abonr 
et à profiter des réductions consenties à l’occasion des ce 
lout cela est bien la preuve que les réducti 


payes. i 
consenties ont un caractère commereial dont la S. NX. F. 
ele-nème retire un profit, C'est pourquoi je pense que | à 
ticle fer de Ia loi des maxima ne pourrait en aucin \ 


ous être opposé. Notre proposition va dans le seris lé 
des intérêts de Ja S. N. C. F. en lui procurant une ci 


qu'elle recherche elle-même actuellement avec be: n 
d'ermmpressement. 


Dans ces conditions, monsieur Je secrétaire d'Etat, 
remercie à nouveau. Accordons de Don cœur aux 
travailleurs et à leurs veuves cette réduction de fr: ur 
le déplacement qui les conduit le plus souvent auprès à 
leurs enfants et je pense que personne ici ne peut émetira 


de réserves en votant cette proposition de loi. (Applards 
sements au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix Farticle urique, 
je dois faire connaître à }'Ascemblée que la eommissi NO 


J . 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition 


« Proposition de loi tendant à accorder des facilités à 
port par chexnin de fer aux bénéficiaires d'une rente, p 
retraite, allocation ou d’un secours viager, versé au titre d'un 
régime de sécurité sociale, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique. de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


nt 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ARBITRAGE 
SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION D'UN RAPPORT 


M. le président. L'ordre du jour M pr l'arbitrage sur l'ur. 
gence de la discussion du rapport de la commission des finances 
sur la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires pour les der- 
pières tranches de reclassement, une majoration double de à 
majo'alion accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1940. 

Sur l'urgence, la parole est à M. Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. 

Je constite qu'aucun représentant de la commission des 
finances ne se trouve au banc des commissions. 

Personne n'étant qualifié pour parler au noi de ladite com- 
mission et l’Assemblée ne pouvant engager de discussion que 
si elle est saisie d'un rapport, celle aflaire est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour. 


me 


PROROGATION BU DELAI DE RAGHAT DES COTISATIONS 
D'ASSURANCES SOCIALES 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion d'ur- 
gence de Ja proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues prorogeant le délai d'application pour l’article 6 de 
la loi du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de secu- 
rité sociale à la situation des cadres (n° 9519). 

J'informe l'Assemblée que la commission du travail a déposé 
un rapport qui a été distribué sous le n° 9630 et qui porte égu- 
lement sur les propositions de loi: 

i° De MM. Siefridt, Fauvel et Guilbert (n° 6910) tendant à 
compléter l'article 127 bis de l’ordonnance du 19 octobre 14%: 
relatif à l'adaptation de la législation de la sécurité sociale à 
la situation des cadres; 

2° De M. Degoutte (n° 7394) prorogeant le délai de douze 
mois prévu à l'article 127 bis de la loi n° 48-1307 du 23 août 
1948 sur la sécurité sociale des cadres ; 

3° De M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
(n° 8777) tendant à ouvrir un nouveau délai aux bénéficiaires 
de Ja loi n° 48-1307 dn 23 août 1948: « tendant à adapter la 
législation de sécurité sociale à la situation des cadres » 
pour le rachat des cotisitions d'assurance vieillesse. 

La pos est à M. Viatte, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 
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et de garantie qui constituent ce que 
personnelle ; 
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M. Charles Viatte, rapporteur. Mes chers collègues, le rap- 
rt que jé suis chargé de présenter au nom de 4 commission 

pour objet d'obtenir une prorogation du délai de rachat des 

cotisations des cadres à la sécurité sociale. 

“La loi du 23 août 1948 prévoyait que les dossiers devaient 

tire déposés avant le 24 août 1949. Or, une publicité insufii- 

.nte a été donnée aux conclusions adoptées par l'Assemblée, 

i bien que nous avons recu de nombreuses protestations d'an- 

ciens cadres, qui ayant déposé leurs dossiers après la clôture 

Jélai ont vu leurs demandes rejetées, 
[a commission du travail et de la sécurité sociale vous 
iemande, à l'unanimité, de décider que le délai soit à nuu- 
au ouvert. ‘Applaudissements Sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne dernande la parole dans la dis- 
Cussion générale | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

Article unique. — Le délai prévu à l'article 127 brs ajouté 
à l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 par la loi n° 48-1907 
du 23 août 1948 est prorogé. IL expirera trois mois après la 
publication de la présente loi. 

« La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attri- 
buée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins 
& ans. à la date de dépôt de leur demande, est fixée au 
{er avril 1950. 

« Les pensions ou rentes fiquidées antérieurement à la date 
du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
Joi, seront revisées avec effet du 1* avril 1950, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi prorogeant le délai de rachat des cotisa- 
tions d'assurances sociales prévu par la loi n° 4$-1307 du 
23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres ». 

Il n°v à pas d'opposition ?.… 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Personae ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


eg, el 
PLACEMENT DES FONDS DES CAISSES D'EPARGNE 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


… M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion d'urgence 
du rapport supplémentaire de la commission des finances sur 
les propositions de loi; 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 1% de la loi du 20 juillet 
153; relatif aux placements des fonds des caisses d'épargne ; 
2° de M. Paumier et plusieurs de ses collègues autorisant les 
caisses d'épargne à prêter une partie de leurs fonds à des collec- 
tivités et établissements publics et à des particuliers sous forme 
de prèts hypothécaires (n°* 2618, 3900, 5200, 9439.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de coramissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Moussa, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor ; 

M. Autissier, sous-directeur à la direction du Trésor: 

M. Watteau, directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mes chers collègues, dans l’état 
actuel de la législation et suivant l’article 1* de la loi du 
20 juillet 1895, les caisses d'épargne ordinaires sont tenues de 
verser à la caisse des dépôts et consignations « les sommes 
qu'elles reçoivent des déposants ». Elles ne sont actuellement 
autorisées à employer directement pr les fonds de réserve 

‘on appelle leur « fortune 
Le 








Il fut une époque on ces fonds ont permis aux caisses de 
consentir des prêts à diverses communes de leur circonsei iption 
ainsi qu'au département, Cette faculté subsiste, et principe 
du moins, mais lesdits fonds de réserve sont demeurés nomi- 
nalement ce qu'ils étaient: c'est dire que leurs possibilités 
sont actuellement très réduites, 

En etflet, les excédents de dépôts enregistrés du fit des 
variations des cours et du relèvement du plafond des comptes 
ndividuels ne peuvent avoir qu'une dence À long terms 
pour la revalorisation des fonds de réserve et de garantie 
consütuts principalement par l'économie réalisée sur les marges 
de gestion. 

Le montant total des dépôts n'est actuellement lui même reva- 
lorisé qu'au coefficient 6 par rapport à 1938, alors que les frais 
généraux dépassent maintenant larg ment le coefficient 12, 
lequei pourtant demeure très inférieur aux indices aeluels,. 

Ainsi, non seulement Île cuisses dt pargne Oo! hinaires ne 
réalisent pas de bonis, mais la lupart d'entre elles ne peuvent 
éviter un déficit sensible dans leurs comptes de gestio! 

Les diverses conférences régionales des directeurs et agents 
g:'eraux se sont vivement preoceupces de cette sitnatie lepiris 
trois années tout parlicuhérement, ainsi, d'ailleurs, que des 
conditions dans lesquelles serait susceptib'e d'être assu 
l'avenir des caisses. 

Depuis très longtemps, pour ne pas dire de tout temps, les 
caisses d'épargne françaises ont subi une tutelle beaucoup plus 
lourde qu'aucune des caisses d'epargne étrangères, 

Dans les temps favorables à l'épargne, elles s'en accom- 
rmadèrent, les frais généraux étant largement couverts, les 
fortunes personnelles se constituèrent, Sargissant ainsi Îles 
moyens d'action et de propagande par les prèts directs pour 
lesquels elles furent habituellement utilisées 

H n'en est plus de mème aujourd'hui, ainsi que nous venons 
de le constater. Non seuiement, elles ont à enregistrer le déficit 
présent de leurs comptes de gestion, mais encore il leur est 
luterdit de penser même à le compenser. C'est li caisse des 
dépôts et consignations qui effectue le placement de la totalité 
des fonds des déposants et bien entendu, dans une certaine 
mesure, en fonction des besoins de la trésorerie nationale. 

Ainsi, il est vrai, ces fonds ne courent que des risques moné- 
taires, mais les années dernières une proportion trop importante 
fut placée à court terme, ne produisant qu'un faib'e intérêt. II 
est juste de noter d'ailleurs que la situation s'est nettement 
redressée à cet égard. Mais il n'est pas défendu de penser que 
les travaux parlementaires qui ont conduit à Ja discussion de 
ce jour ne sont vraisermiblablement pas étrangers à ce redres- 
sement. 

Le taux moyen des revenus ainsi affaiblis n'a pas permis le 
relèvement escompté en faveur des caisses. Le déticit de celle<- 
ci est épongé depuis déjà quatre ans, pour certaines, par un 
prélèvement sur le fonds commun de garantie, Ce procédé, 
remarquons-le, n’incite pas à faire effort pour le redressement, 
ni même la surveillance des comptes de gestion. Il est démeora- 
lisant, avilissant et ne peut constituer plus longtemps une 
solution acceptable. 

Je crois pouvoir dire que le fonds commun de pen n'a 
pas été créé pour cette répartition bientôt générale. Combien 
de temps d’ailleurs tendrait-il si ce rythme devait continuer 
à s'accélérer ? 

Les administrateurs des caisses d'épargne ne peuvent S'ac- 
commoder de celle siluation. Hs tiennent à équilibrer eux- 
mêmes leurs affaires ainsi qu'il en fut pendant bien des dizaines 
d'années, et ne peuvent se satisfaire de cetle mendicité de 
subventions d'appoint. 

lis souhaitent, par le placement direct d'une fraction des fonds 
collectés, obtenir un meilleur revenu. Hs désirent également 
disposer ainsi d'un moyen de propagande locale et régionale 
beaucoup plus efficace, Sans aucun doute, dans les letnips pré- 
sents, que les meilleurs discours sur l'épargne. 

D'ailleurs, non seulement dans l'ensemble des départements 
les caisses ont l'expérience des prèts directs consentis sur leur 
fortune personnelle, mais éncore la pratique des caisses d'épar- 
gne de la Moselle et des deux départements d'Alsace peut servir 
de très sérieuse référence. 

En effet, les caisses de ces trois départements ont à peu près 
de tout temps, et particubhèrement depuis 1M2, pratiqué ce 
genre d'opération. Sans Vouloir faire l'historique de leurs pré- 
rogatives, je rappellerai simplement que l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, tenant compte de Ha situation de fait, a admis 
que 49 p. 100 des fonds pouvaient être placés directement par 
les caisses, à raison de 30 p. 100 au maximum en prêts à des 
collectivités ou établissements publies et de 10 p. 100 au maxi- 
mum, dans la limite d'un million de frames par bénéficiaire, en 
prêts hypothécaires. 

Il est vrai qu'à cet égard l'ordonnance du ? novembre 1945 n’a 
pe engagé indéfiniment l'avenir, et qu'elle n'avait force de 
oi que jusqu'au 1% janvier 1950. Mais, précisément, le Parle 
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ment vient de proroger jusqu'au 1* janvier 1952 la validité de 
ces POSIUOr C 

D'ailleurs, loi \ du 2 novembre 1945 n'innovail pas. 
On ne peut parler ici de période d'expérience, puisque celle-ci 
n'était plus à faire. 

loujours est-il que les s d'Alsace et de Moselle sont 
fe l tachéeé i pre œati dont elles ont su tirer 

1 il part ( le Parlement a parfaitement compris 

t t da H l ! l'é Les ca { d et irpuc des autres 
Ü h ] 1 p Javantag 

| | { elle () { le] { Hem du be Coup 
El la ferme volonté de sortir de la routine pai Tr: 

n positive au financement de l’économie régionale. 
Î f e générale dé p lents et agents généraux, 
réunie à Paris le 22 août 1947, a coordonné les vœux d onfé- 
rences régional dont les études ont toutes lié le point de 
Vu | | t certes désiré plus rémunérateur, et c'est 
| tir ( du financement de la reconstruction, de 
la Ï Fat au Ï sDietrie du logement, et d'une 
i { e, de l'aide aux collectivits iles, 

| ipérieure des caisses d'épargne, au sein de 
] Parlement epr té, a eu elle-mème à connaître 
di | on 

{ ces conditions que Ji commission des finances et 
l'Assemblée en ont été également saisies, sous la forme d'une 
IL \ de loi déposée par M. Minjoz, elle-même appuyée 
eusuite par une autre proposition de loi de Paumier, qui 
li iffore pu ensiblement. 

M. le ministre des finances a vu ses prédécesseurs s'émouvoir 
à la pu qu'une réduction de leur pouvoir de tutelle pourrait 

ervenir à la suite de l'adoption des propositions déposét S 

La commission des finances qui partage les préoccupations 
de M. le ministre des finances, à pris, dans le texte nouveau 
que l'ai l'honneur dé présenter à l'Assemblée, toutes disposi- 
toi utiles pour pallier les difficultés qui pourraient être 
redoutées, tout particulièrement dans l'immédiat. 

I ect bien évident qu'il ne saurait être question, par exem- 
p'e, dans l'état actuel de notre trésorerie, de mettre la Caisse 
des dépôts et consignations en demeure de couvrir demain de 
massives demandes de remboursement, 

Le premier texte proposé par la commission, en ne permet- 
taut que l'utilisation des seuls excédents de dépôt à venir, 
limmitait déjà les initiatives nouvelles aux possibilités pré- 
sentes 

Pour répondre encore davantage aux préoccupations et aux 


observations de M. le ministre finances, et en raison de 
té possible des excédents d'un exercice à l'autre, 
stipule qu'un déeret rendu sur la proposition 


l des 
l'irrégular 
le pre sent rapport 


de M. le ministre des finances, après avis de la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations et 
de la commission supérieure des caisses d'épargne, fixera 
chaque année le pourcentage de l'excédent des dépôts utili- 
sable sur l'initiative des caisses d'épargne, lequel ne doit pas 
néanmoins être inférieur à 50 p. 100, 

Quant à la politique générale d'orientation du crédit, il n’y 
a, certi aucune 1aison pour que les caisses d'épargne et 


leurs emprunteurs éventuels y soient soustraits. 
Les dispositions arrêlées concernant Ja priorité peuvent et 
doivent également être respectées. D'ailleurs, les collectivités 


publiques auront elles-mêmes été obligées de solliciter et d’ob- 
tenir les autorisations administratives accordées en fonction de 
l'utilité et de l'urgence des demandes d'emprunt, 

Au cours de la séance du 2 décembre 1948, à l'occasion d’un 
court débat relatif aux difficultés financières des collectivités 
locales, M. Queuille, alors président du conseil, déclarait : 


la nécessité aussi d'examiner d'autres problèmes, tel 
que celui des prêts qui pouraient être consentis aux communes, 
et que celles-ci ne peuvent plus trouver, actuellement du moins, 
avée une suffisante abondance, en s'adressant aux caisses qui 
autrefois leur consentaient des crédits. 11 faut, par conséquent, 
créer un régime plus favorable d'emprunts communaux, avec 
des facilités nouvelles », 

Sans qu'on puisse espérer qu'elle soit une solution unique 
et générale, la présente proposition répond directement aux 
préoccupations de l'Assemblée ainsi précisées par M. le prési- 
dent Queuille, 

On objectera peut-être que cet apport nouveau serait, en 
délinitive, assez illusoire, le montant des prêts ainsi consentis 
directement par les caisses d'épargne se défalquant automati- 
quement de celui des dépôts gérés par la Caisse des dépôts et 
consignations et qui, pour une part au moins, trouve une utili- 
sation similaire par le canal du Crédit foncier de France, 
second intermédiaire en la circonstance. 

H est bien évident que les fonds qui recevront directement 
leur affectation ne viendront pas accroître ies disponibilités 
0 la Caisse des dépôts et consignations ni celles du Crédit 
oncier, 


Œ se d'où 





ee 

Mais est-il déraisonnable de croire que, malgré les diff ultés 
présentes et grâce au concours désormais intéressé des diri. 
geants des collectivités publiques, les caisses ne puissent 
joindre et convaincre plus facilement l'épargnant, qui verra 
son effort directement lié à l'amélioration de sa propre «té 
et de ses conditions d'existence ? 

D'ailleurs, depuis un certain nombre de mois, pour remettre 
l'épargne en confiance et surtout pour recueillir quelques fond 
n'a-t-on pas eu recours plus particulièrement à l'emprunt re 
nal et spécialisé ? Ceux-ci, avec les emprunts locaux, ne sont 
pas pratiquement les seuls qui actuellement retiennent plus spé. 
cialement l'attention ? 

Peut-on refuser aux collecteurs des caisses d'épargne un 
ment de même nature ? N’est-il pas vain à défaut et Ï 
méme, de leur demander de continuer à batailler sans arme 
dans un mouvement national de l'épargne ? 

S'il convient de se féliciter du bénéfice que retire le crédit 
de l'Etat du concours des caisses d'épargne encore prospère 
il ne faut pas oublier que celles-ci n'ont cependant pas ét 
créées pour cela, et il ne faut pas reléguer au second plan les 
intérêts des déposants n. méconnaître l'attrait que peut const. 
tuer pour eux une utilisation locale donnant une preuve 
concrète et visible des bienfaits et des avantages de l'éparg 

Si l'Etat se montre à ce point intéressé par les apports des 
modestes épargnants que sont les clients des caisses d'épargne, 
ne doit-il pas leur fournir les meilleures raisons de persévérer et 
mème d'amplifier leur effort ? 

N'auriez-vous pas à craindre, en cas contraire, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qu’un affaissement de la foi des militants de 
l'épargne n'entrave la revalorisation des comptes de dépôts, 
voire même provoque un effritement de ceux-ci, effritement 
beaucoup plus inquiétant et préjudiciable que les quelques 
concessions qui vous sont demandées ? 

Ne peut-on penser enfin que, dès à présent, ces comptes de 
dépôt sont anémiés et inférieurs à ce qu'ils pourraient être 
du fait des règles archaïques imposées aux caisses d'épargne, 
et ceci seulement en France dans l’ensemble des départements, 
à trois exceptions près ? 

Nous constations d'ailleurs, au début de ce rapport, que le 
volume des fonds déposés dans les caisses n'alteignait que le 
coefficient 6 par rapport aux dépôts d'avant guerre. 

Les conseils d'administration des caisses d'épargne, dont 
l'éloge n’est plus à faire, ne pourraient-ils pas légitimement ge 
sentir brimés par un refus d'autant plus inadmissible qu'il 
semblerait les viser plus particulièrement, et eux seuls ? 

En effet, les articles 94 et suivants du décret du 8 juin 1946 
ont ouvert aux caisses de sécurité sociale des prérogatives 
beaucoup plus larges même que n’en revendiquent les caisses 
d'épargne: Ce décret leur permet en effet de piacer leurs 
disponibiiités : « En valeurs de l'Etat ou jouissant de la garantie 
de l'Etat.., en obligations et bons des départements, communes, 
syndicats de communes, établissements publics, en prêts à ces 
collectivités ou établissements..., en achats d'immeubles bâtis 
et entièrement achevés sis dans les villes de plus de 100.00 
habitants et le département de la Seine, en prêts en première 
hypothèque sur des immeubles remplissant les mêmes condi- 
tions et jusqu’à concurrence d’un montant global de 50 p. 100 
de la valeur de l'immeuble ». 

Les caisses d'épargne ont le souci de rendre à leurs comptes 
d'exploitation un équilibre actuellement rompu dans la majorité 
des caisses, C’est leur droit et leur devoir le plus légitime, On 
ne saurait trop les approuver à ce sujet et les y aider en leur 
en ouvrant la possibilité. Je note d’ailleurs qu'une allocation 
supplémentaire de 0,25 p. 100 leur a été consentie pour 19% 
au bénéfice de leurs fonds de réserve. 

Mesdames, messieurs, l'emploi de l'épargne à l'endroit où el'e 
nait est bien, en effet, de nature à ramener la confiance. 

Si vous n'étiez pas par avance convaincus de la nécessité du 
vote rapide des dispositions législatives qui vous sont pré- 
sentées, permetltèz-moi de penser que les divers éléments de 
cet exposé, qui n'a d'ailleurs pas la prétention d’épuiser le 
sujet, vous ont fixés favorablement et qu’ils auront convaincu 
également M. le secrétaire d'Etat aux finances, s'il était encore 
besoin de le convaincre... 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal aux finances. Je ne suis pas 
convaincu. 


M. le rapporteur … qu'il serait regrettable de réduire encore 
les nouvelles prérogatives concédées aux caisses d'épargne par 
le texte proposé par la commission des finances. 

L'histoire de la vie de Benjamin Delessert, fondateur des 
caisses d'épargne, et de son œuvre est un enseignement dont 
nous devrions sans doute tirer parti: « Savoir faire face aux 
circonstances et s'adapter aux exigences de la vie doit être 
le Le aug institutions vigoureuses », (Applaudissements œu 
cenire. 


der 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à provoquer un nouvel examen de la demande par la Caisse 
M. Mojoz. d'épargme intéressée, 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, j'insiste auprès de l'As- Vévé . démonstration de l'inefficacité des dispositio RS ur 
semb'ée pour qu'elle vote à l'unanimité la proposition de loi gd sir ss p L na Re +de Let is : 
que j'avais déposée, et qui à été rapportée par M. Gabelle dans LR te ani as = Pig : \ nee : es es 
les circonstances suivantes. le D héros + Le | mr 0 + E dmere — FI 

Le texte initial que j'avais déposé à la séance du 14 novem- PP € ds + ji Pa ji prtiaein pate écris Bou arte per d ins Île 
bre 1947 avait fait l'objet d'un premier rapport favorable de t Tran 4 RAA Fe stuaserr pag cles poorr le projet 1Içace 
l'honorable M. Gabelle, au nom de la commission des fimances, el inusoire. (App'audissements à l'erfréme gauche 
à la dute du 6 août sr Mme Francine Lefebvre. Alors, votez contre! 

Ce rapport avait déjà été inscrit à maintes reprises à l’ordre : is NA | it 
du Dur” de nos travaux, lorsque M. Maurice-Petsche a bien Ps PR La parole est à He si dés dl À sus 
voulu convoquer les auteurs et rapporteurs de ces propositions D 
pour examiner avec eux le projet que nous avions établi. M. le secrétaire d'Etat aux finances, WMiedlimes, mes je 

A plusieurs reprises, pendant piusieurs mois, dans une com miexcuse de he pas parlager completement Feuphorie nant 
mission d'études purement officieuse, nous avions examiné festée par les orateurs précédents à l'égard de la proposition 
quelles pouvaient être les incidences du projet rapporté par qui vous est soumise, et je voudrais at r l'atli \ ia 
M. Gabelle, Tenant compte des observations légitimes présen- l'Assemblée sur le caractère très délicat d dispositions qui 
tées par M. le ministre des finances et par les hauts fonction- nous sont présentées, 
naires qui ont travaillé avec nous, nous avions accepté de Uest JE débat qui mérite, comn nt sou le \PoFe 
moditièer nos propositions, et j'avais déposé à cet effet, le tu: et l’auteur de ia proposilio toute noti ittentio it 
23 novembre dernier un certain nombre Fenisliagts cest une Voie dans laquelie, à ms | faut p ulep 

Ces amendements ont été soigneusement examinés par la trop vite, On nous demande de faire coulian aux v3 
commission des finances qui les a retenus, et a approuvé à Ja d eparene, dont personne ne se défie, on insiste sur la ni it4 
quasi-unanimilé, si je ne me trompe, le rapport de M. Gabe;le de developper *s financements locaux. 
dont l'Assemblée est aujourd'hui saisie. Li n'est pas toute la question. Vous voulez apporter l'esprit 

Ce rapport, mes chers collègues, est un minimum car il est de nouveauté et de réforme dans des institutions consacrées 
en deca de ce que M. Paumier et de ce que moi-même avions par des usages fort anciens et revenir sur les principes posés 
demandé, mais nous avons tenu commpte des objections qui par la loi de 195, précisément dans une période où les Caisses 
nous étaient opposées; nous avons voulu ne rien faire qui d'épargne donnent des résuitats très satisfaisants. On peut 
puisse empêcher le vote rapide de textes que toutes les caisses craindre que des pra} ts de réforme tt Qu ambitieux, au lieu de 


d'épargne attendent depuis longtemps et qui intéressent toute 
la France. 

Je sais bien que ces dispositions vont peut-être bouleverser 
un peu les habitudes de certains services des finances, qui 
n'auront plus la mainmise totale sur tous les fonds des caisses 
d'épargne, mais elles sont indispensables pour développer 
l'épargne dans notre pays et pour venir en aide aux collecti- 
vités locales. 

D'autre part, nous le verrons dans la discussion des articles, 
toutes précautions ont été prises pour empêcher les Caisses 
d'épargne, je ne dirai pas de dilapider mais de mal placer leurs 
fonds. 

A une époque où les dépôts dans les caisses d'épargne ont 
atteint un chiffre record, l'épargne locale tient essentiellement 
à savoir ce qui est fait de ses fonds, et nous tenons avant 
tout à ce que les Caisses d'épargne, qui connaissent très bien 
les besoins financiers des collectivités locales, des hôpitaux, 
des organismes d'habitation, des associations de sinistrés, puis- 
sent placer leurs fonds dans des œuvres locales et régionales 
où l'epargnant verra qu'ils ne s’engloutissent pas dans un ton- 
neau percé, mais qu'au contraire ils servent à la collectivité. 

C'est ainsi qu'on défendra et que l'on développera d'œuvre 
des Caisses d'épargne. 

Voïà pourquoi je vous demande de vous en tenir au rapport 
de M. Gabelle. L constitue un minimuin, mais aussi un COom- 
mencement. 

Depuis des années, toutes les Caisses d'épargne de notre pays 
demandent, à l’occasion de leurs conférences régionales et 
nationales, que soit étendu à l'intérieur, si je puis employer 
cette expression que je n'aime pas, le régime qui depuis 1918 
a fait ses preuves en Alsace et en Lorraine. 

Au début, on nous a dit qu'en Alsace et ea Lorraine il n'avait 
pas donné satisfaction. On à fait des recherches et vérifié tous 
les bilans, et l’on s’est aperçu qu’en Alsace et en Lorraine le 
système que nous vous demandons aujourd'hui d'adopter a 
été parfait et qu'il a faciité le déve:oppement de l'épargne. 

C'est la raison pour laquelle, sans vouloir insister davantage, 
je vous demande d'être iatraitables, malgré les observations 
que présentera tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, et de voter à l'unanimité le rapport de M. Gabelle. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tourlaud. 


M. Auguste Tourtaud, Mesdumes, messieurs, je désire pré- 
senter quelques observations au nom du groupe communiste 
sur le deuxième rapport qui est aujourd'hui soumis à l'Assem- 
blée. Ce deuxième rapport prévoit des dispositions qui rendent, 
en définitive, le projet illusoire. 

En effet, les Caisses d'épargne n'auront pas, en réalité, la 
possibilité, de faire des prêts directs aux collectivités locales, 
puisque la Caisse des dépôts et consignations pourra en auto- 
riser ou en refuser l'octroi. 

Nous lisons, en effet, à la page 6 de ce rapport que « lorsque 
la Caisse des dépôts et consignations estime le projet recevable, 
elle procède, suivant les conditions habituelles de ses prêts, à 
l'établissement du contrat. Dans le cas contraire, elle doit, 








favoriser ce mouvement. le € \f. 

De quoi s'agital, en effet ? Ces établiesements 
concurrence de 50 P. 16 de leurs dispe nibilits Le 
une cerlaine mesure à la centralisation qui était effectute jus 
qu'à present par la Caisse des dépôts et gnation 
En premier lieu, c'est là une proposition dont l'esprit est 4 
l'opposé des tendances qui se sont souvent manifestées dans 
cette Assemblée, et plus particulièrement d'ailleurs, par une 
singulière ironie, dans le groupe dont fait partie l'auteur mème 
du projet, M. Minjoz. 

nya pas si longtemps qu'on nous parlait de la politique 
des investissements, de Ia nécessité de persévérer dans cette 
politique en maintenant certaines priorités, et je rappelle à ce 
sujet que dans la loi de finances, nous avons retenu pour les 
investissements un montant de 25 milliards s'imputant sur leg 
disponibilités de la Caisse des dépôts et consignations, 

Nous irions en sens inverse, en rendant une liberté même 
partieile à plus de 500 établissements, qui pratiqueraient des 
mvestissements d’une facon tout à fait différente, en utilisant 
certaines des ressources qui sont nécessaires pour assurer Îles 
investissements et auxquelles la loi elle-même confère uns 
priorité. 

Il est évident que si la Caisse des dépôts et consignations 
doit, à concurrence de 23 milliards de francs an moins, seconder 
notre politique d’investissements, nous ne pouvons la priver 
d'une partie de ses disponibilités pour permettre une série de 
placements locaux qui seront plus ou moins conformes à la 
poitique même que nous avons décidée. 

Je reconnais, d'ailleurs, que des mesures de précaution sont 
rises pour sélectionner ces placements locaux, mais jusqu'ici, 
a Caisse des dépôts et consignations n'a pas refusé son 
concours aux coectivités locales ; elle leur accorde un montant 
considérable de prêts 

Et si l'utilité de ces crédits aux collectivités publiques est 
incontestable, il ne faut pas non plus priver la Caisse des dépôts 
et consignations des possibilités de financer de grands ensern- 
bles comme, pour ne prendre qu'un exemple, la Compagnie 
nationale du Rhône, qui est inscrite au programme d'inves- 
tissements. 

Telles sont les observations que je voulais présenter sur 
cette proposition de loi. 

Elles me conduisent à indiquer que si l'idée est à retenir, si 
une certaine décentralisation est possible, il est exagéré, par- 
tant de zéro, de passer immédiatement à cette proportion da 
50 p. 100 qui est inscrite dans la proposition. 

Je dois aussi indiquer que cette formule nouvelle n’est peut- 
être pas aussi nettement à l'avantage des caisses d'épargne 
qu'on pourrait le croire dès l'abord. | 

En premier lieu, la Caisse des dépôts et consignations sera 
sans Aout obligée de conserver un pourcentage de liquidités 
plus important que précédemment. Le rendement de ces place- 
ments sera donc pius faible et le taux d'intérêt servi aux 
caisses d'épargne peut avoir tendance à baisser. 

En second lieu, les fonds des caisses d'épargne bénéficiant 
de Ja garantie de l'Etat lorsqu'ils sont gérés par la Caisse des 
dépôts et consignations, je initi que 


ne ‘ntrarie 
pourraient, À 
‘ans 


uappet 
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me demande si les initi 
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T4 t désormais ] iisses d'épargne m'auront pas, malgré 
tout L pan [1 erla e 1 lee psy ‘hologique. Les 
autet de la loi de 1K95 avaient été animés, de €e point de 
vue, du ue d'éviter des discussions, des polémiques locales 
ei de critiques: «ur la gestion à Fee Pal des administrateurs 
gui n'ont pas de respon-abihtés financieres Hi 

Pour résumer observations dont je vous prie d excuser 
à tech té, je dirai que je ne m'oppose pas à la proposilion 
l 15 et soumise, dont le principe n'est pas mauvais, dont 

lée est mtéres e, et correspond aux désirs à peu pres 

nunes d'organismes dont je sonhaite qu'ils aient une vue 


te de leurs propres intérêts, luais je demande à l'Assem- 
de ne pas aller aussi loin que le proposent les réforima- 
lont le travail ni est au vurd hui soumis. 

J'insiste aupr de l'Assemblée pour qu'elle n'autorise pas 

portion de 50 p. 100 dont nous 
à un taux plus raisonnable. 


ee un je ut mt fn nd 


cette décentwaiisation dans la pro 

avons parié et qu'elle Ja lite 

J'avais pense à ca lui de 20 p. fu. ; ; + : 
En outre, sur deux ou trois points de détail je désire suggérer 


quelque réctica ons 


Je crois, en détinilive, que le meux serait de renvoyer Île 
teste devant la commission, elant entendu que ce renvoi h eli- 
{rainerait pas de retard puisque la proposiuon de loi bénéficie 
de la procedlnie d urgence, : e 

Je crois qu'une demi-heure de travail au sein de la commis- 
sion, qui pourrait mentenure, nous permettrait d'arriver à un 
accord. J'attire de nouveau votre altention sur l'importance de 
cette question. Il ne s'agt pas de disputer quelques avantages 
aux Cu)=se d'épargn lout je monde est d accord sur le pri 
cipe de la réforme, I s'agit d'éviter que la Caisse des dépôts et 
cunsignations ne soit privée d'une partie des ressources sur les- 
quelles ele doit pouvoir compter et qu'elle ne dilapidera pese 
mais qu'elle consacrera à la politique d'investissements dont 
Vol ivez tou rer \u) la névessile, 

Je voudrais que nous cherchions à concilier les préoccupa- 
tions d'ordre général que je suis en train de défendre et le 
point ‘de vue des caisses d Cpargne et des auteurs de la pro- 
p' lion de ,01 . s 

C'est daus vel esprit que je propose le renvoi à la com- 
mission. Si une autre procédure gpermettait d'aboutir æau 
icine uHot, je In y ra lierais voiontiers. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour répondre à 


M. le secrétaire d'Et ix finance 

M. Jean Minjoz. J'aurais été très heureux de répondre à la 
demande de M. le secrétaire d'Etat aux finances &1 elle avait 
été formulée à la suite du dépôt du premier rapport de M. 
Gabelle 

Comme je l'ai dit tont à l'heure, c'est précisément après le 
dépot de ce premier app rt que nous avons eu avec Îles ser- 
vices du ministère des finances officieusement, mais avec 
la volonté d'aboutir des entretiens nombreux et répétés et 
que ous tombés d'accord sinon complètement, du 


sommes 
IOins pour envisager une lransaction, 

Nous avons parfaitement compris l'intérêt qu'avait la Caisse 
des dépôts et consignalions à garder le maximum des dépôts. 
Mais il ne faut pas oublier que nous ne faisons que transférer, 
ins une certaine mesure, à des collectivités locales la faculté 


} 

u 

d'uti'iser des fonds provenant des caisses d'épargne. Autrefois, 
c'était Paris — excusez-moi cette expression — qui effectuait 
les placements un peu partout. Pour répondre, Je le répète, 


aux vœux de tous les conseils d'administration ou de direction 
des caisses d'épargne, nous avons voulu une décentralisation. 

Nous avons tenu compte des oh<ervations présentées, puis- 
que, au début, nous avions demandé un pourcentage beaucoup 
plus élevé et une liberté beaucoup plus grande. Nous n'avons 
pas voulu gêner le ministre des finances, M. Maurice-Petsche 
sait fort bien — je regrette qu'il ne soit pas présent, car c’est 
avec lui que nous avons eu l'occasion de nous entretenir de 
celte question — que nous avons accepté de discuter pendant 
des mois, uniquement pour ne pas gêner le Trésor. Mais il ne 
faut pas nons demander davantage. Nous avons accompli l'effort 
voulu. Nous avons tenu compte des nécessités de la trésorerie, 
ie sa longue expérience. C'reét précisément parce qu’elle a été 
trop longue, ion cher secrétaire d'Etat, et qu'il faut y mettre 
Un, que nous avons le droit de demander, pour l’ensemble des 
taisses d'épargne, la même législation que pour les caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine, où elle a fait ses preuves. 

Dans <es conditions — et je crois que la commission des 
finances est de mon avis — nous ne pouvons pas accepter un 
nouveau renvoi en commission, même pour quelques jours. Il 
laut que l'Assemblée se prononce. Vous ne manquerez pas, 
monsieur le secrétaire d'Etat, avec tout votre talent, de pré- 
senter sur les articles les observations que vous jugerez utiles, 
ni de faire déposer des amendements par certains de nos col- 
lègues. Pour ma part, je demande à l'Assemblée de se pro- 
aoncer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Mesilames, messieurs, comme l'a indiqué 
M. Minjoz, nuus Gisculons acluellement un rapport supp. 
mientaire. 

Ce rapport supplémentaire est la conséquence des votes de 
la commission des finances intervenus à la suite de l'audition 
par elle de M. Lionel de Tinguy, secrétare d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 

Dans une tés large mesure, la commission des finances 1 
donc tenu compte des observations que M. le secrétaire d'Htii 
aux finances vient de nous présenter. 

Pour être objectif, je dois dire que la disposition relative 
au pancher de 50 p. 100 n'a été adoptée qu'à la majorité da 
la comm ssion, C'est le seul texte, je crois, qui n'ait pas rallié 
l'unanimité. 

Je désire, sur d'autres points, répondre à M. le cecrétaire 
d'Etat. Vous uvez parlé, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
50 p. 100 des disponibilités, En fait, il ne s'agit que de 50 p. 100 
des excédents des dépôts de chaque année. 

D'autre purt, je fais remarquer à i'Assemblée que, dans le 
texte qui fui est actuellement soumis, si la Caisse des dépots 
et consignations conserve dans ses fonctions administratives 
l'exécution du prêt, en contreæartie, les caisses d'épargne 
obliennent le maintien de la garantie de l'Etat sur la totalité 
des fonds déposés. 

L'objection que présentait, tout à l'heure, M. le secrétaire 
d'Etat, ne doit donc pas faire nailre d'inquiétude chez les 
déposants. 

Juant à l'intérêt de la Caisse des dépôts et consignations 
et du Irésor, je crois qu'il n'est pas oublié, car nous cher. 
chons à renforcer ies moyéns dé nos caisses d'épargne et 
ainsi l'augmentation des dépôts, 

I ne faut pas se faire illusion. Actuellement, la conjoncture 
est favorable à certains dépôts, mais nous avons assisté à des 
fluctuations très diverses au <ours des anxxes précédentes, 
IH ne faut pas croire qne, invariablement, les dépôts augmerr 
teront comine actuellement, Cette tendance est d'ailleurs tout 
à fait normale. En effet, comparés à l’avant-guerve, et malgré 
les excédents récents, les dépôts sont encore, en moyenne, 
relativement plus faibles. 

Je pense done que l'Assemblée voudra discuter tout de suite 
Ja proposition de \oi. 

D'ailleurs, st j'ai bien compris, M. le secrétaire d'Etat n'a 
re gr seule objection ayant trait au cinquième alinéa de 
article fer, 

A la rigueur, dans le cadre de cette discuss'on, nous pour. 
rions, s'il y avait une difiiculté, réserver cet alinéa jusqu'an 
vote des autres articles: mais la commission des finances, 
étant donné qu'elle a déjà entendu M. le secrétaire d'Etat, ne 
peui pas accepter le renvoi. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne mécannais pas 
l'esprit de concisiation dont ont fait preuve M. Minjoz et les 
autres auteurs de propositions. 

Cette afluire ayant été suivie précédemment par M. de Tinguy, 
qui est absent aujourd’hui, il est exact qu'à la suite de la con- 
cilialion intervenue, l'objecltion que j'avais formulée sur la 
garantie de l'Etat à été résolue. 

Je voudrais que nous allions jusqu’au bout de cet effart de 
conciliation si bien commencé. Il faut prendre des mesures 
pour étabiir des paliers. 

On parle de la situation existant en Alsace et en Lorraine. 
Mais justement celte situation y a été conçue comme transi- 
toire. Elie ne doit pas nécessairement constiluer un exemple 
pour d'autres régions. 

Dans le système existant, la faculté que vous proposez 
n'existe pas. Vous suggérez de but en blanc de fixer à 50 p. 400 
au moins le pourcentäge des excédents de dépôts qui pourront 
être utilisés par les caisses d'épargne en placements directs. Je 
crois vraiment que cela est excessif et risque de gêner les mis- 
sions que doit remplir la Caisse des dépôis et consignations. 

Je serais d'accord sur le principe, mais je voudrais que, sous 
une forme que nous allons envisager, la discussion puisse por- 
ler sur le taux de ce pourcentage. 

Une des raisons pour lesquel'es cette proposition de loi a été 
déposée avait trait aux difticultés éprouvées par certaines col- 
lectivités locales pour réaliser le financement de travaux d'équi- 
pement ou d'adduction d’eau. 

Or, récemment, l’Assemblée a adopté une disposition fixant 
le maximum de la part de subvention de l'Etat payée en capi- 
tal. Ce maximum est porté de 50 à 80 p. 100. Ainsi, une ie 
du problème posé est résolue, mais l’Etat a la possibilité de dis- 
poser de moyens de financement et de tenir compte de certains 
ordres de priorité. , 

Je n'insiste pas pour le renvoi de Ja proposition de loi en 
commission, me réservant le droit de reprendre mes observa- 
mt 0 sur l'alinéa de l’article 1% qui a trait au poureen- 

p. 100. 
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D'autre part, le ministère des finances n'est pas entièrement 
d'accord sur quelques détails au sujet desquels il me serait 
réable de trouver une solution de conciiation, 


pré 
Le) 


M. le président. Vous ne maintenez pas votre demande de 
reuvoi, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur le prési- 
dent. Je demanderai seulement le renvoi de l'alinéa dent j'ai 


A 


parie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion généraie ?.… 

Ja dis ‘ussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à la discussion des 
articies. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des artu les.) 


[Article {%.] 
M. le président. « Art. 1%, — T'artile fer de la loi du 


0 juillet 1895 modifié par les lois sulhséquentes, est modifié et 
complété comme suit: 

(Les deur premiers alinéas sans changement.) à 

En prêts aux départements, cormunes et chambres de 
tornmerce et organismes bénéficiant de leur garantie ou en 
obligations négociables en Bourse, en banque ou par l’entre- 
mise des notaires et ent'érement libérées de ces mêmes collec- 
tivités ainsi que des collectivités jouissant de la garantie de 
JEtat. » 

Les 4°, 5e et 6° alinéas sans changement.) 

« Toutefois, dans la limite maximum de 30 p. 109 du montant 
des fonds déposés par chacune d'elles, les caisses d'épargne 
ordinaires pourront obtenir qu'une partie de leurs fonds sait 
employée sur leur iniliihve dans les conditions prévues au 
paragraphe 2° ci-dessus. 

« Le montant des p'arements qui peuvent être effectués au 
cours d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne 
ordinaires peut atteindre pour chaque caïsse un pourcentage de 
l'excédent des dépôts, réalisés par cette caisse au cours de 
j'année précédente, 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 100, est 
fixé, pour l’ensemble des caisses, avant Je 1% novembre pour 
l'exercice Suivant, par décret rendu sur la proposition du mi- 
niste des finances, après avis de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations et de la commission 
supérieure des caisses d'épargne. 

« À la somme ainsi déterminée s'ajoute. pour chaque caisse, 
le montant des remboursements de prêts consentis antérieure- 
meal, calculé forfaitairement à un trentième du montant de ces 
prête. 

« Sur l'intérêt des prêt consentis sur son iniliative, i! est 
alloué à chaque caisse d'épargne, au 21 décembhee de chaque 
année, une ristourne proportionnelle au montant des capitaux 
restoat dus sur ces prêts à cette date. Le taux de cette ristourme 
est égal au quart du taux Ge l'intérèt servi aux caisecs 
d'épargne ordinaires conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 5 ci-après. Le montant de celte gistourne pourra être utilisé 
à l'octroi des majorations d'intérêt prévues par le troisième 
alinéa de l’article $ ci-après. 

« Les fonds versés par les caisses d'épargne à la Caisse des 
dépôts et consignations, et employés dans les conditiôns des 
quatre aiinéas qui précèdent, continuent à bénéficier de a 
garantie de J'Etat instituée par la loi du 31 mars 1837, » 

(Les deux derniers alinéas sans changement.) 

M. Paumier à déposé un amendement tendant à compléter 
in fine l'article 1° par l'alinéa suivant: 

« À garnalie égale la priorité sera accordée au membre de la 
caisse d'épargne », 

Quel esi l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances ne s'est pas pro- 

noncée sur cet amendement. 
y D'ailleurs, il n'est pas question actuellement de prêts à des 
particuliers, mais à des collectivités publiques ou établisse- 
ments ayant la garantie des collectivités publiques. C'est pour- 
quoi je ne crois pas que l'amendement ait sa place dans cette 
proposition de loi, 

M le président, D'ailleurs, l'amendement n'est pas soutenu, 
Je n'ai donc pas à le mettre aux voix. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande Ja parole. 
. M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande le vote de 
l'article {°° par division et que soit réservé le cinquième alinéa 
qui fixe le taux de 50 p. 10, 











= 
M. le rapporteur, Ji-qu' à la fin de la discussion ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est cela. 
M, le président, le Gouvel vent demande le vote par 
division. 11 est de droit. 
Je mets aux voix les quatre premiers alintas de l'article 1%, 
(Les quatre premiers alinéas de l'article 1%, mis aux voir, 


sont adoplés.) 


M. le président. Le Gouvernement propose de réserver jusqu'à 


la fin de ;a discussion le cinq ueme alinéa de l'article 1° 

nv a pas d'oppo ) ) 

Le IŒUI | ea e<t 

Fersonrne ierhal la paro ? 

Je mets aux voix l le 1%, 

Les is d $ { ! Î IS AUX voi nt 
adopl \ 

M. le président, | r l' ; l'a e {| 
résé \t 

trlicle 2,1 

M. le président. Art. 2, — Il est ajouté à la loi du 20 juillet 
193 un article {er bis ainsi concu: 

« [l'est institué, dans chaque département, un té chargé 
de donner un avis sur les den les de prél qui Jui ut sott- 
mises par Îles l'éparer lin ( ( té est pré- 
Sidé par le préfet ou son représentant et, dans le dépurte- 
ment de Ja eine, par le délégué du mu * d finances. 
Il comprend, en outre, deux représentants des ça d'epargne 
désignés par l'ensemble des caisses du département. l'un 
d'entre eux, au moins, appartenant à Ja caisse du chef-lieu, 
et deux inalités désignées par arrêté du minist les 
finan S 

« Ce comité donne son avis dat in délai maxituum d'un 
Iuots sur des demandes dont il est saisi. 

« Les conseils dos directeurs des caisses d'épargne inté- 
resstes fransmellent à Ja caisse des dépôts et isighations 


les proiets de prêts qui ont fait l'objet d'un avis favorable 
du comité visé i-dessus. 

LE Lorsque la Caisse des dépôts et consignations estime 16 
projet r ‘ble, elle procède, suivant les conditi 
tuelles de à L'établissement du ntrat, qui portera 
mention de l'origine des fonds, au versement du montant du 
prèt et an recouvrement des annuités. 

« Dans Je cas contraire, elle doit, au plus tard avant Fexpi- 
ration d'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen 
de la demande par la caisse d'épargne intéresste. En cas de 
désaccord, le comité visé aux alinéas ci iprès aura pouvoir 
de décision 

« Un comité permanent est er&é ponr suivre les 
de finincement des prèts aux collectivités Jocales 
dessus. 

« Ce comité est ainsi composé: 

« Un représentant du ministre des finances, 

« Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignæ 
Uicns on Son représentant, 

« Deux membres choisis par la commission 
caisses d'épargne parmi les Imembres élus par les conseils des 
directeurs. 

« S'il n'y a pas de majorité, la voix du directeur cénéral 
de Ja Caisse des dépôts et consignations ou de son représen- 
tnt sera prépondérante, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finance 


ses prêts, 


iperations 
pri vues cr 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. [a cornmi-s<ion deg 


finances voudrait-elle accepter que le comité soit présidé, non 
gas par le préfet, mais, par le trésorier-payeur général ? En 
effet, cetle présidence est vraiment de la « nnpétence du tréso- 


rier-Paveur gSencral, 
Celte disposition poñrrait être 

detnent. 

M. le président. Quel et l'avis de la 

M. le rapporteur. 1!» 


premier texte pré sait, comme le 

demande M, je secréture d'Etat, que le comité serait présidé 
par le trésorier-payveur général, C'est notre collègue M, Pfiimiin 
qui à proposé que le préfet préside ce comité, En fait, la come 
Iuission à pensé que généralement le préfet déléguerait ses 
pouvoirs au trésorier-payeur général, Je ne Vois donc pas qu'un 
"ace propos, L'Assemblée ] 


introduite par voie d'amen- 


’0MMISS10N 


confit très grave puisse surgit Our- 
rait, Je pense, suivra la proposition de M. le secrétaire d'Eta 


aux finanres. 

M. le président. Je suis saisi d'un armendemeat de M. Mnjoz 
léndant, &ans le deuxième alinéa de l'arüele 2, à remplacer 
les mots: « préfet ou son représentant » par les mots: « Uré- 


sorier-payeur général », 
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M. Emmanuel Temple, Je demande la parole 


contre l'amen- 
“: 


l'omor 
M. le président, La par l'amen- 
dement 
M. Emrsanuel Temple. J: 
sr rt . L (1 { it 1 IX fini 
, présid 


ssion et à M. le 
il 1 it inadmissible 
té par le sorier-payeur général. 
tout à fait 
»s, Le préfet, au 
uon seulement celui 
es intérêts agricoles, 
done beaucoup plus 
que le préfet préside 


vue 


Joseph Defos du Rau. ! 
le président. La ] 

e n'avait 
inces avait voulu 
, qui avait pro- 


le rapporteur, 


$ dans nos 
» automatiquemetl 
ier-payeur géné 
deux représentants 
: feront pas d'objection, | 


1 ULIR 
confiée au trésorier-payeur 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 


eplé par la momission et par le Gouvernement, 


! . 
Î mendemu . 7 1U1 OT, 


M. 
Je 
l'adoplion de ! 


(L'article 2, aim 


est ado} te.) 

te président. Personne ne demande la parole ?... 

mets aux voix l’articie ?, avec la modification résultant de 
amendement de M. M nJ07. 


i modifié, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 3.] 
. le président. « Art. 2. — Le premier alinéa de Farticle 5 
loi du 20 juulet 1K95, modifié par les lois subséquentes, 
é par les dispositions suivantes: 
lérét à servir aux caisses d'épargne ordinaires par la 
dépôts et consignations est déterminé en tenant 
reveuu des valeurs du portefeuilie et du compte 
le Trésor représentant fonds provenant des 
É iction des sommes nécessaires à 
isses d'épargne de la ristourne prévue par l'ar- 


1 


L 1! 
Caisse 
compile 
courant 


di S 


üi U 
les 


ne sous déd 


ha ne ment ) 
à M. Chassaing. 
M. Eugène Chassaing. Je désire demander un éclaircissement 
à M. Le sujet du taux d'intérêt servi par Les eais- 
ses d'épargne ordinaires, Comment ce taux sera-t-il déterminé ? 
Y aura-t-il des taux différents suivant le rendement du porte- 
feuille de chaque caisse d'épargne ordinaire, ou ces taux seront- 
uniformises et feront-ils l'objet, de la part du ministre après 
> la commission supérieure des caisses d'épargne, d une 
{ un taux unique pour toules les caisses 
rdinaires ? 
me préoccupe el 


ni 
sSCHICTES 


rapporteur au 


le jixa 


lequel je serais heu- 
précisions néces- 


: 
105 


à M. 


nant, 


x La 
président. La parole est le rapporteur. 


+ 


rapporteur. lès main 


e= Caisses d'épargne 


les taux d'intérêt consen- 
déposants peuvent varier 
autre puisqu' fait, € la faculté 
servi par la caisse des 
qui peut atteindre 0,75 
gation de prélever compilè- 


l 1] ont 


ur 100, Mais elles n'ont pas l'ob 
emeuol celle marge. 
Dis mi tenant taux différents. 


ae exister des 


M. Eugène Chassaing. Mais des variations infimes ? 


M. le rapporteur. Je ne pense 
isses pourraient bénéficier sur 
( pte tenu de la masse des dépôts 
quant au laux d'utéret, 

Nous visons plus particulièrement à reconstituer les fonde de 
réserve des caisses d'épargne, dont l'existence est indispen- 
sable et qui ne sont plus en rapport avec l'importance des 
dépôts, ei, en effet, ces derniers sont au coefficient 6 ou 7, 


avec 
pas que les ristournes dont les 

prèéts puissent avoir, 
une influence importante 


ces 


? 





les fonds de réserve ne sont réévalués qu'en coefficient 4= 
par rapport à l’avant-guerre. Ce fait s'explique parce que es 
caisses d'épargne, depuis la guerre, et en raison des 
constances, n'ont pas réalisé de bonis eur les marges de 
lion, 

C’est justement pour parer à cette déficience que le syslimne 
des ristournes à été prévu dans le projet. | 


M. le président, La parole est à M, Chassaing. 
d'intérêt sera 


M. Eugène Chassaing. En éomme, Je taux , 
comme auparavant, uniformisé, Chaque caisse d'épargne ordi. 
naire n'aura pas le droit de faire ouveir un compte spécial qui 
ja concerne et, par conséquent, d'augmenter de façon notal 

lon je montant des prêts qu’elle aura consentis, l'intérêt s 


à ses déposants. 
M. le président. La parole et à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les dispositions de l'article 4 que l'A: 
blée a adoptées prévoient que, sur l'intérêt des prêts € 
à son inilialive, il est alloué à chaque caisse d'épargn: 
ristourne proportionnelle au montant des capitaux réetani 
sur ces prêts à cette date. 

C'est une formule destinée à ne pas compliquer les calculs 
de la caisse des dépôts et consignations. Elle permet aux caisses 
d'épargnæ d'oblenir une bomfication, un intérèt supp'ém 
taire, eur les prêts qu’eiles sont amendes à consentir dire 
ment. 

Mais cette disposition n’a pas plus d'influence sur le taux ce 
l'intérêt servi aux déposanis que n’en ont actuellement les 
possihilités dont disposent les caisses d'épargne de fixer ce 
taux d'intérêt, compte tenu de l'importance de leurs fruis de 
gestion. 

C'eet, en fait, la bonne gestion des caisses qui peut surtout 
amener une certaine différenciation, mais, actuellement, rien 
n'oblige les caisses à s’en tenir au même taux, Rien n'est 
changé. C’est uae disposition nouvelle qui leur permet d'aug- 
menter leurs fonds de réserve et, peut-être, à l'avenir, d'aug- 
menter en conséquence l'intérêt des déposants. 

M. Eugène Chassaing. Je n'insiste pas davantage puisque l’on 
n'apporte aucune entrave à l'initiative des caisses d'épargne, 
M. le président. Personne ne demance plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 3. 

{L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


Cire 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — L'arlicle 9 de la loi du 20 juil- 
let 1895 est ainsi modifié: ns 

« Art, 9. — Chaque caisse d'épargne ordinaire doit crter un 
fonds de réserve et de garantie qui se compose : 

« 1° De sa dotalion existante et des dons et legs qui pour- 
raient lui être attribués; 

« 2° De l’économie réalisée tant sur la retenue prescrite à 
l’article précédent que sur ie produit de la ristourne prévue par 
l'artiele 1er ci-dessus ; 

« 3° Des intérêts ».… 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets qux voix l'article 4. 

{L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 5. — L'arliele 25 de la loi du 20 juillet 1895, modifié 
par l’article 70 de la loi du 27 février 1M2, est remplacé par :es 
disposilions suivantes : s : 

« Art. 25. — Toutes les dispositions inscrites à l'article 1°", à 
l'exception des 6°, 7%, 8°, 9 et 10° alinéas, et aux articles 2, 5, 
4,8, 16, 17, 18, 21, 23 et 24 de la présente loi sont applicables à 
la caisse nationale d'épargne. » — (Adopté.) 


[Artu le 1° ‘suite).] 


M. le président. Nous revenons au cinquième alinéa de l'an 
ticle 1%, qui avait été réservé. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je reviens à l’observalion 
que j'ai faite touchant le pourcentage des excédents des dépôts 
qui serait placé sur l'initiative des caisses. 

H s’agit là d’un pourcentage minimum, au-dessous duquel on 
ne peut pas descendre, mais qu’on pourrait dépasser. La solu- 
tion raisonnable serait d'adopter un minimum plus faible que 
celui qui nous est proposé, suit 50 p. 100 des excédents, et que 
j'estime trop é'evé. 

Un pourcentage minimum de l’ordre de 20 à ar 100 serait 
satisfaisant et n’empêcherait pas d'aller au delà dans les cas 
où il n’y aurait pas d’inconvénients pour le fonetionnement de 
l'ensemble des activités de la caisse des dépôts et consignations. 
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Comme le Gouvernement n'a pis le droit d'amendement, je M. Paul Cermolacce. À quelle date la discussion d elte pros 
suis obligé de présenter ma proposition sous li forme d'une position de résolution pourra-telle ètre inscrite à l'ordre du 
demande de renvoi à la commission. jour ? 

M. le président. La paroïe est à M. Minjoz, pour répondre au M. le président. Elle prend rans à la suite des d ions 
Gouv »rnement. d'urgence qui S0 il iscrit à l'ordre du Jour. Mais cet ipres- 

d . CU LE e ‘ ‘ 1 ronf ‘rence ( : pré<] 1 nts la wr'eut AUTO 

M. Jean Minjoz. Comme je l'ai indiqué dans la discussion — Fr ns our Fe do Le nn À ou à 
générale, je combats la demande de renvoi à la commission  trenben due ue l PO PR 
formulée par M. le secrétaire d'Elat aux finances. M. Henri-Eugène Reeh. Je sorais heureux que M. le ministre 

J'ai déià indiqué dans quelles conditions nous avions envisagé chargé de la marine inarchande fût présent lorsque cette dis- 
le chiffre de 50 p. 100. Je demande à l'Assemblée de S'y tenir, cu S'oUx le | lemand quel sort 6 vé 
car. en fixant à 50 p. 100 des excédents annuels la part mise à à la proposition vo \ l'unaniruité par l'Assemblé( la 
Ja disposition des caisses d'épargne, nous laissons à la caisse ( itionale des péris n 

dépôts et consignations ja disposition de tous ses avoirs RUE 
actuels, dont certains iui revieanent périodiquement à l’état de : la président L: a u'sence PTO\ nent 
reélirce de L'orut iu ur, 


disponibilités du fait des remboursements, et, en sus, la moitié 
des disponibilités nouvelles des cuisses d'épargne. 

Dans conditions, étant donné, d'une part, l'absence 
d'amendements, d'autre part les explications que j'ai déjà four- 
nies et celles que M. le rapporateur a présentées, je demande 
à l'Assemblée, malgré le plaisir que j'aurais à donner satisfac- 
tion à M. Edgar Faure, de repousser là demande de renvoi à Ja 
cornmission, 

M. le président. Quel est l’avis de 

M. le rapporteur. La commission n'a pas changé d'avis puisque 
la discussion n’a pas fait ressortir qu'un courant pourrait se 
créer en vue de revenir sur là proposition formulée. 

Aucun amendement n'ayant été déposé et la commission 
avant déjà entendu M. le secrétaire d'Etat à ce sujet, je ne vois 
pas la nécessité d'un renvoi devant elle. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée eur le renvoi à la 
commission du cinquième alinéa de l'article 1°°, demandé par le 
Gouvernement et repoussé par Ja commission. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. Je mets aux voix le cinquième alinéa de l'ar- 


tic e je: 
(Le cinquième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets anx voix l'ensemble de l'article 1%, 
(L'ensemble de l'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit Le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier divers articles de Ja loi 
du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses 
d'épargne ». 

IL n'y a pas d'opposition 72. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mus aur voir, cit 
adopté.) 


ces 


Ja commission ? 


— 16 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


…. M. le président. L'ordre dn jour appelle la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution de M. Sigmor et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours de 10 millions aux familles des marins péris en mer au 
cours des sinistres maritimes les plus récents (n° 9617). 
M. le rapporteur de la commission des finances n'étant pas 
résent, la discussion d'urgence est provisoirement retirée de 
‘ordre du jour. 


M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 


M. le président. L° règlement est formel: aux termes dun para- 
graphe 20 de l’article 63 « si, à l'ouverture de la discussion, la 
commission n’a pas fait distribuer son rapport ou n'est pas 
prête à rapporter verhalement, l'Assemblée peut lui impartir un 
nouveau délai qui ne peut excéder deux jours francs ». 

M. Paul Cermolacce. Ce n’est pas notre faute si le rapporteur 
est absent. 

M. le président. Le même cas s'est produit tout à l'heure 
pour une proposition de loi visant le reclassement des fonction- 
haires, En l'absence de M. le rapporteur général, cette aftaire 
a dà provisoirement être retirée de l'ordre du jour. 

En l'absence d'un représentant qualifié de la commission des 
finances, je suis obligé d’ordonner ce retrait provisoire, 


M. Auguste Tourtaud. C'est un scandale! 





RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ARBITRAGE 
SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'ur- 
gelice de fa discussion de la PrOHUusSITHON de loi de M. Fievez et 
piusié rs de ses collègues tendant à in poser au [net tul [ue 
les salariés, les tisseu à don le entrant dans le cadre de 
l'article 33 du code du travail (n° 9619) 

En raison de l'absence de M. le rapporteur général, l'affaire 


est provisoirement retirée de l'ordre du jour, 


cs US 
STATUT DES DEPORTES DU TRAVAIL 

Arbitrage sur l'ivgence de la discussion d'un rapport. 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'ariitrage sur l'urs 


ol: 


gence de la discussion du ” de la commussion des pen- 
sions sur les propositions de 1° de M. Mouton ei piusieurg 
de ses collègues établissant un statut spécial aux déportés du 
travail et à leurs avants cause; 2° de M. Durou et plusieurs de 
ses collègues établissant un statut des déportés du travail 
(n°s 4597, 5428, 5919). 

Sur l'urgence, la parole est à M. Mouton, rapporteur. 

M. Adrien Mouton, rannorfeur. Mesdames, messieurs, la com 
mission des pensions a voté à l'unanimité, le 22 mars 1959, 
l'urgence pour le rapport que j'ai eu l'honneur de lui présenter, 
sur les propositions de M. Darou et de M. Mouton, concernant 
l'établissement d'un statut des déportés du travail. 

Cinq ans après la fin de la guerre, aucune loi n'a encore été 
votée pour définir les droits des déportés au titre du service 
du travail obligatoire et régler leur situation par un statnt, Les 
déportés de la Résistance, ainsi que les déportés politiques, onk 
été dotés, vous le savez, mesdames, messieurs, d'un statut, 
Un décret à été pris déterminant les conditions d'attribution 
de la carte du combattant, pour les opérations commencées le 
3 septembre 1939. Par un vote de principe, le Farlement à 
décidé l'octroi d'un pécule aux anciens prisonniers de guerre. 
Seule, la question des anciens déportés du travail n'a pas été 
réglée. C’est pourqnoi Ja commission des pensions a demandé 
la discussion d'urgence de son rapport, 

Il s'agit de préciser les conditions de la déportation du tra- 


vail et de fixer les droits des déportés du travail I est bon de 
rappeler, à ce propos, que Particle 52 de la convention interna- 
tionale de Ja Have, s'il autorise le travail pour l'ennemi dans 


certaines conditions, notamment la réquisition sur place de la 
population pour l'hébergement des troupes, ne prévoit en aucun 
cas le transfert d'une partie de la population hors du territoire 


national pour étre astreinte à un travail obligatoire. 

convient donc de considérer les déportés du travail comme 
des victimes de la guerre et de leur apportér, à ce titre, la 
réparation équitable à laquelle ils ont droit, 


Une enquête de l'académie de médecine a révélé que parmi 


les anciens $S. T. O., les pourcentages de tuberculeux et de 
cancéreux élaient anormalement élevés. Leur santé a donc subi 
un grave préjudice du fait de leur déportation, I importe sur- 


tout de souligner que 60.000 d'entre eux sont morts en Ale- 
niagne. 

Je veux citer quelques cas particuliérement typiques. 

M. Gillet à présenté, en 1947, une demande de pension en 
qualité de vichume civile de la guerre. Cette demande a été reje- 
tée par la commission de réforme et par la commission consul- 
lative médicale sous be prétexte que sa maladie n'était pas ime 
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putable à son séjour en Allemagne, aux termes de la loi du fédération des déportés du travail. Au cours de la conversa. 
7 1946. C'est dire que, de] M. Gillet n'est pris en tion, nous avons notamment déclaré, les uns et les autr, 
«| | l'y au nom de la commission, que nous atlendions la publicat « 
Le deuxième est celui de M. Desnots qui, rapatrié en rapide d'un statut des déportés du travail, ‘à 
{ ( spit ; Henri-Roussel pour troubles ner- Je n'ai rien à ajouter à la déclaration qui vient d'être faite 
\ | le Vaucluse jusqu'à son décès survenu par M. le rapporteur. Seulement, après avoir manifesté notre 
6 | publique re e à Mme veuve Desnots Ja sentiment de voir la question réglée d'urgence, nous avons 
’ ( { | it 20 p. 100 du prix de convenu, avec le représentant du Gouvernement et les 
Ft | r ]J'} pitalisat de M. Desnots sentants de la Fédération des déportés du travail, qu'un délai 
À « L! et ive est d | bilité d'une quinzaine de jours — qui ne ferait pas perdre le hénc- 
de | mé jice de l'urgence — nous serait laissé pour permettre, dans des 
I, e M. Moschetti. a \_dénosé una conversations utiles, de rapprocher les thèses du Gouvernement 
à : En 1949 _ Li et de la commission des pensions, 
t | Î 1 1 COUJISNUILAS . * . . . 
{ e] t} ll pen I si ra donc plus sage, à mon avis — et je crois que M. le 
s , t} r | séquences de rapporleur ne repoussera pas ma proposition — d'ajourner 
x ! Maoccl i a fou toutes les pièces l'arbitrage de 1 Assemblée, étant entendu que, dans un délai 
j , le de vension. mais celles- de quinze j urs, trois Semaines au maximum, le Gouvernement 
( d se \ prié de fournir des acceptera la discussion au fond. 
} qu'il lui a été impossible de pré- M. Auguste Touchard. Vous n'êtes pas encore ministre des 
! raison 4 l'hô] al alle nd qui l'avait anciens combattants et victimes de Ja guerre. Ce n'est pas à 
ri par suile de bombardement, vous de faire une telle déclaration. 
Il est 10) {(u) titre ] er.t be T y \ : : r . 
re. ss dé pour tuber- M. le président. Monsieur Touchard, vous n'avez pas la parole 
| | La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
Fr 4 nécessité et l'urgence de régler la victimes de la guerre. 
qi IL I : : Te : 
4 D LE , ; _M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combaltants et vic- 
ù | ue des finance ulève quelques times de la querre. M. Devemy vient de rappeler l'accord 
ne qui le: déportés au ütre du conclu, dans mon cabinet, avec les différents représentants des 
ru ete des victimes de L'OCCUpation. grouves de l'Assemblée et de la commission des pensions. 
‘ SA ICSUMC, LR PROPOSE. € loi tend à codifier certains tex- Un texte de statut est en préparation. Des discussions ont 
PTE 'inciet AUTOUR e be nétice de la présompuon commencé à son sujet, et vont se poursuivre, 
x l é dv : lille rerneni Sul queiques-u es dues Je demande à l'Assemblée d'accepter la proposition de 
Fe M. Devemw. 
S S onsidt comine déporiés du Je dois, d'ailleurs, dire que M. Mouton faisait lui-même partie 
re de l2 délégation et que l'accord conclu dans mon cabinet me 
a) | Ï \ ré tissants des territoires de l'Union parait suibsister encore. 
{' { Lt et Î x c'est le mot important Sci À 
. e national et antreinls 2ù trèvail M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
( hi u occupés par l'ennemi : M. le rapporteur. Il est exact que des membres de la comn- 
b) Les étrangi ou äpatrides déportés dans les mêmes mission des pensions ont accompagné une délégation dela 
co hors du territoire français, dont les pays ont conclu Fédération hationale des déportés du travail chez M. le minis- 
TT é 1 té avec la Franrce: tre des anciens combattants et victimes de la guerre afin d'exa- 
Les : tranefér par contrainte dans une usine miner les diverses questions en litige. 
d'\ t de Lor et des territoires annexés ». M. le ministre nous à demandé un délai de quinze jours. 
| sui né dé | Cela se passait bien mercredi dernier, monsieur le ministre ? 
« I | \ du travail étant un fait résultant de l’état M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
de 4 le 11} et ble ures de toutes sortes subies par guèrre. Oui. 
les dé] és dl t le léportalion sont réputées effets directs . PT j 
mr Rn sur d F, pe Pen ps M. le rapporteur. Alors il faut fixer nne date précise et je 
1 ( ( aValits ro] ! ‘'UrsS aval NS © tn = te! 
se PE Pie vt 64 propose à l’Assemblée de décider que la proposition viendra en 
Ci ICN t nsequenee, di diSposihons incluses Re 99 mai à !| $ 
” | : discussion le 23 mai, à la séance du matin. 
da ois “égissant lès pensions concédées aux victimes 
( ( la M. le président, Je suis saisi d'une demande de renvoi de la 
Quant à l'art 6, qui est le plus controversé, il dispose: discussion, 
« Le hénélice de la présomption d'origine, tel qu'il est défini Mais il ne faut pae se faire d'illusion: étant donné le nombre 
par les textes en vigueur, est reconnu aux déportés du travail ». de discussions d'urgence inscrites à l’ordre du jour, il est 
Enfir a "aue l'article: 15 Medias” impossible de fixer aujourd'hui la date à laquelle cette affaire 
\ never - 4 Es lé té ‘ie 1 pourra venir en discussion. 
Û è pelivel pretendre à Ia qualité d porté au iravVail PE . : : 
les ind +6 ondani en Mr . PA rue e du À rte La proposilion de renvoi équivaut done purement et simple- 
1044 ou des textes subséauents relatifs à la réression des bits ment à une demande de retrait provisoire de l’ordre du jour. 
de collaboration, ain que ceux fraDDé ira: nité nati à le La commission acceple-t-elle ce retrait? Sinon, je serai obligé 
1 1 LR2 1 Î { UX IappDpos LOIS TIILE lAttiOTIU IE , r 
nt La * ! Minor à PI PME ; $ de consulter l'Assemblée, 
ou dont le « np en {, avant leur réquisihion ON au Cours Fee N 
de l'exil, a été contraire à l'esprit de la Résistance française. » La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
\ ; ; yictimes de la guerre. 
Ji qe e qu est à l'unanimité que la commission victimes de la ccsépats 
demande à l'Assemblée de la suivre, (Applaudissements à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
le ne gauche guerre. Avant que M. le rapporteur ne donne son avis, je dois 
” : 4 sctüdicibte: dde rappeler que le Gouvernement élabore un texte de statut qui 
[ 7 le président. Je rappelle qu'en vertu de Parti sh Eee sera déposé dès qu'un accord aura été réalisé. 
eglernent, quatriemme amitié Seuis peuvent INeErVveniIr auteur s n : » à : 
Ml demon © oilir Ce | Le Couvent 7 Si le Gouvernement dépose un projet de loi, il est bien 
11 l 10H a Il (2 ur CONTE ] 1OUVETIICINETIL. . : : , ! 
certain que la discussion pourra s'engager avant le départ du 
M. Roger Devemy. J2 demande la parole. Parlement en vacances. 


parole est à M. 


M. le président. la Devemy, contre l'urgence. 

M. Roger Devemy. Il est très difficile d'être « contre » pour la 
bon ie raison Qu alt question precise n'a élé posce. 

En effet, ce matin, l'Assemblée devait arbitrer la demande 
d'urgence. Or, il est évident qu'elle suivrait la commission des 
pensions s'il s'agissait de dire que les déportés du travail ont 
immédiatement besoin d'un statut. 

Je pense accomplir un devoir en indiquant que, très récem- 
ment, les représentants de tous les groupes ont, en présence 
de M.le rapporteur, été reçus par M. le ministre des anciens 
comihuattants et victimes de la guerre avec une délégation de la 


ur 





D'autre part, les organisations de déportés du travail sont 
d'accord avec le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre pour que ce texte soit voté, après une étude sérieuse, 
avant le départ des Chambres. 

Dans ces conditions, je demande à M. le rapporteur de ne 
pas insister pour faire discuter cette question dans buit jours. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne puis accepter la proposition de 
M. le ministre. 

M. le président. Dans ces conditions, je vais consulter 
l'Assemblée. Il n’y a pas de débat. 
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ur. Au cours de l'entretien qui eut lieu dans 

apporteur. Al C0 

p. le +. M. le ministre, et je rapporte jei l'avis de Ja 
binet 4 


je ‘1 n il a été demandé un délai de quinze jours. Or, 
Co tion tend à accorder un délai de dix-huit à vingt 
jou PE couvernement aura donc tout le temps nécessaire. 


le ministre des anciens combattants et victimes de a 
1» veux bien accepter la date proposée, mais je ne sais 
ence des présidents pourra la retenir. 


M. 
guer! €. 


sci e toute manière, l’Assemblée ne pent, ce 
le président. | | L 
h. ae ler que le débat sur l'urgence viendra le 23 mai. 
ns conférence des présidents qu'il appartiendra de faire 
4 propositions à l’Assemblée. 
de 
anciens combhattants et 


M, le ministre des victimes ce la 


uerre. J enais, en tout cas, à marquer la bonre volonté 
8 d: ement. 

nantre part, PAssemblée me comprendra si je lui dis que, 
# t engagé dans de telles conditions, ne pourrait cer 
: ! sortir un texte rédigé dans l'intérèét mème des 


4 lu travail, 
v . 
M, Paul Cermoflacce. C'est votre opinion, monsieur le 


n 
; 


M. le ministre des anciens combhatiants et victimes de la 


uerre. Vous savez bien que j'ai raison. d 
Fe . conditions je demande à l'Assemblée d accepter 
tion de M. Devemw. 


à ! 


M, Roger Devemy. I! convient de se prononcer pour Je 


retrait de l'ordre du jour afin de ne pas perdre le bénéfice 
ut we 

M. le président. La commissi in accepte t-elle cette propa- 
6 > Sinon, je éerai obligé de consulter l’Assemblée, par 
6 sur l'urgence. 


M. le rapporteur. J'insiste, au contraire, pour que lAssem- 
1 
1 


pe ence immédiatement la discussion, car le Gouverne- 
meut a eu lout le temps nécessaire pour étudier notre texte. 

Le rapport a été annexé au procès-verbal de la séance du 
9 nbhre 1918, La discussion n'en peut être reportée apres 
R Z il 


M. le président. Je consulte, par scrutin, l’Assemblée sur 
l'urgence, demandée par la commission. 
Le scrulin est 


Les votes sont recueillis.) 


ouvert. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
serutin : 


du 


560 


281 


+ nte 
deg volanis:....… 


absolue....... vs 


Nombre 
Majorité 
Pour. LadO0pHOR.. muscu e 
OM OL. rs node di daciès 


L'Assemblée natiowale a adopté. 


En conséquence, l'urgence est ordonnée, 

Sur le fond, la paro!e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je n'ai rien à 
ajouter à mes déclarations précédentes et je crois que FAssem- 
blée peut coinmencer tout de suite Ja discussion des artic.es. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et vcitimes de la 
guerre. L me semble, monsieur le président, que nous pour- 
tions nous mettre d'accord. 

J'avais demandé qu'une date fût fixée; mais, aux termes du 
règlement, cela n'était pas possible, s'agissant de l'urgence. 

L'urgence étant ordonnée, la discussion au fond doit pou- 
voir êlre renvoyée à une date que l’Assemblée va déterminer. 

La discussion est commencée, mais cela ne veut pas dire 
Pour autant qu’on ne puisse pas renvoyer la suite du débat. 


M. le président. Monsieur le ministre, vous pouvez demander 
le renvoi de la suite de la discussion. Mais ii ne suffit pas que 
le Gouvernement demande le renvoi d'une discussion pour que 
æ renvoi soit de droit. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes. de la 
êterre. J'entends bien. 
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M. le président. Il faut seit l'accord de la commission. S non, 
je suis obligé de consulter l'Assemblée, 

Quel est l'avis de la Coin lon ? 

M. le rapporteur. Je ni'oppose au ren Je préfère que l'on 
poursuive la discussion 

M. Joseph Defos du Rau. !!: en! 

M. le président. Je vais done eonculler VA nhl r le 
renvoi de la < te 4 | (1 li au 23 Im lt Vol ueIHAal > 
pa le Gouverneiit t et 1epor é pu l 

M. Roger Devemy. Je | 

M. le président. La parole est à M, Darou, } é] e à la 
Conunission. 

M. Marcel Darou. Depuis ti longtem}] les pro] le 
lois en faveur des deport du travail ont ele del , qui 
émanent de M. Moulon, au nom du groupe con et ue 
Hot-juelie, au HO Qu groupe soc) te 

Le rapport, qui à éle er pie à l'unanitmite pal la comn n 
des pensions, est du 23 décembre 19 Il dix-huit us 
et, depuis cette date, à de ti nombre es re] es. pu S 
demandé à lFAssemblee nationale de d er latut its 
déporl s du travail, 

Cep ndant cette semaine. une délégation de la comm ion 
des pensions, accompagnée par une délégatio e l'organisation 
nationale des déportés du travail, s'est rendue chez M à 
ministre des anciens combattants | etude les 
meilleures conditions de discussion du statut, Actuel'ement, 
quelques points de divergence subsistent encore, Nous espérons 
les faire disparaitre. 

Si, vraiment, FAssemblée peut enregistrer la promesse for- 
melile que Je vote définitif aura Heu à la date proposée par M. le 
rapporteur, c'est-à-dire Le 23 mai, nous aurions Inauvaise grâce 
el FISŒuerIorns Sans doute de füuire du Iiauvais ra ul en ne 
suivant pas la proposition de M. le ministre des anciens come 
battants. 

C'est done en tant qu'auteur d’une proposition de loi et en 
qualité de membre de la commission des pensions que Je 
defnande à l'Assemblée nationale, dau l'intéret même des 
déportés du travail, de retenir comme date fixe pour la suite 
de la discussion cehe du 23 mai. 

D'ici là, le Gouvernement pourra faire des propositions for- 
melles. Nous aurons le temps de les étudier et, le 23 mai, 
l'Assemblée pourra enfin, par un vote définitif. donaer leur 
statut aux déportés du travail. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ieHS 





combattants et victimes de la 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je \« Lt achut 


guerre, 


iX répéler ce que j'ai déjà dt, au début de ce 
débat. 

Le Gouvernement entend faire une étude sérieuse et réfléchie 
des propositions qui Jui sont soumises. Il à déjà élaboré un 
texte et, le 23 mai, il sera prêt à en discuter, 

M. le président. La parole est à M. Dev: ny pour répondre à 


M. le ministre. 


M. Roger Devemy. Je suis d'autant plus 


pit heureux le Propos 


de M. Darou que M. le ministre vient de confirmer que Ja date 
du 23 mai est acceptée d'avance par le Gouvernement 

Je pense qu'entre la date du 9 mai et celle du 23 mai, des 
conversations utiles pourront avoir lieu entre la comm L 
et le Gouvernement, Peut-être méme des conseils techniques 
pourront venir d'autre part. 

Mais il est une question qui tient à cœur particulièrement À 
la fédération des déportés, c'est celle de la présomption d'ori- 
gine. Et je pense que nos camarades ont raison sur ce point, 
Monsieur le ministre, vous trouverez à la commission des pen 
sions toutes les bonnes volontés et l'Assemblée, aujourd'hui, 
fera, Jen suis assure, preuve a une bonn: volonté égale pour 
renvoyer au 25 nai la suite de la discussion, pour le plus grand 


prolit des déportés du travail. 


Cela dit, pour faire gagner du temps à l'A etpliée et persuadé 
qu'il y aura unanimité pour accepter celte date, je retire ma 
demande de scrutin. 

M. André Tourné. Nous reprenons la dermanle de c<crutin, 
car nous H'avonS pas confiance dans les promesses du Gouver- 


pement. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement tient souvent les promesses des 
autres, 
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M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi au 23 mai 
| sion du rapport de M. Mouton. 


1 1 
e la e de la di 


La colninission s oppose au TeélvoL 
te l'A 


ermblée, 


dernande 


le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
t clos. 
MM. 1 S FCIMIrCS L } cpu ülement des votes.) 


tat du dépouillement du serutin: 


STATUT DES REFRACTAIRES 
Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'un rapport, 


te président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'wr- 
» de la discussion du rapport de Li commission des pensions 
S proposition de loi te de M. Darou et plusieurs de ses 

es tendant à établir le statut réfractaires; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à établir un 
statut des réfractaires (n°4 6400-68S98S-GOS5), 


Sur l'urgence, la parole est à M. Darou, 


des 


rapporteur. 


M. Marcel Darou, rapporteur. Mesdames, messieurs, le pro- 
bléme du statut des réfractaires est étroitement lié à cel du 
slatut des déportés du travail et, à La commission des 
ensions, aaus n'avons jatnais voula les séparer l'un de Fautre. 
\ jus estimons, en effet, qu'il est également nécessaire de dater 
d'un statut les déportés du travail et les réfractaires et maqui- 
sar(l 

Je ne crois pas nécessaire, dans cette diseussion sur l'urgence, 
de développer tout ke problème du statut des réfractaires. Je 
tiens simplement à dire à l’Assemblée que ce statut doit étre, 
en quelque sorte, la codification de la plupart des textes dont 
les réfractaires et maquisards bénéficient déjà à l'heure actuelle, 

La meilleure des preuves c'est que la note du département 
des finances au sujet de ce statut comperte cette conclusion : 

« La proposition de M. Darou ne peut recueillir l'assentiment 
du département des finances. Les avantages qu'elle prévoit sont, 
pour la plupart, déjà ouverts par une législation antérieure, 
sinon à tous les réfractaires, du moins aux plus méritants de 
ceux-ci ». 

Eh bien! Cette conclusion nous permet, au contraire de ce 
que prétend le ministère des finances, à savoir qu'il n'est pas 
utile de voter un statut, d'affirmer que si la plupart des réfrac- 
taires bénéficient déjà de dispositions législatives, rien n'est 
plus simple, rien n'est plus normal et peut-être aussi rien 
h'est-il plus urgent que de codifier ces différents textes, de 
doter les réfractaires d'aû statut, 

On a quelquefois demandé ce qu'il fallait entendre exacte- 
ment par les termes « réfractaires » et « maquisards ». Je précise 
que, pour nous, les réfractaires sont les personnes qui, avant 
le 6 juin 1%44, se trouvaient dans l'une des positions suivantes, 
définies à l'article 2 de la proposition de loi: 

« {° Les personnes ayant fait l'objet d'un ordre de réquisition 
résultant de la loi du 4 septembre 1942, du décret du 19 sep- 
tembre 1912 ou des lois des 16 février 1943 et 1* février 1944, 
qui ont volontairement abandonné leur entreprise pour ne pas 
répondre à cet ordre; 

2 1 personnes sous 
tionnées au paragraphe ci-dessi 
évadées des territcires et des 
avaient été affectées ; 


a 3 Li LU 


l'empire des contraintes men- 
is ou victimes de rafles, se sont 
ntrenrices . lesquels elles 
entreprises dans lesquels elles 


sous l'empire de ces contraintes ou 
victimes de mais qui 
volontairement n'y sont pas retournées à Fissue de leur pre- 
mière permission eu France; 

« 4° Les personnes qui, sans avoir reçu l’ordre de réquisition 
ou de mulation mais qui, iuscrites sur les listes de main-dœuvre 
ou appartenant à des classes de mobilisation susceptibles d’être 
requises, se sont dérobées préventivement en abandonnant leur 
mlreprise, » 


nines qu ; 
t 


CI 
rafles, ont été envoyées en Allemagne, 


L'Assemblée vient de décider que le vote sur | 
déportés du travail aurait lieu à date fixe, Le 2 
Je lui demande de prendre une décision anslouiu 
du statut des réfractaires, afin de permettre à M 
des auciens combattants et victimes de la guer 
problème et de nous soumeître des propositior 
comme il le fera au sujet des déportés du trar 
done que la date du 30 mai, soit une semaine apr 
sion du statut des déportés du travail, soit rete 
débat relatif au statut des réfractaires. 


M. Louis Jacquinot, 
viclimes de la querre. Le 


M, le président, La parole est à M. Tourné, con! 


M. André Tourné. Mesdamez, messieurs, il s'avit 
propositions de loi dont l'une, de notre camarade 
été dé posee sur le bureuu de l'Assemblée le an 
depuis plus d'un an déja. 

Nous avons eu l'occasion, monsieur 
discussion de récentes interpellations, de démontre 
qu'une proposition €eoncernant es aneéiens comil 
déposée sur le bureau de l'Assemblée, dans Sû p 
elle fait Fobjet d'une opposition des services de 
Dans 10 p. 1 des cas, la question est reportée hn 
c'est la « voie de garage » — et quant aux 10 p. fix 
positions res!antes, elles attendent des mais, voire d 
avant que n'intervienne le vote de l’Assemblée, 

Notre rapporteur nous demande de réserver, à 
tions de lot en cause, le même sort qu'aux proposit 
nant les déportés du travail. Nous pensons qu'il s'agit 
tions tout à fait différentes. Les proposilions relat 
réfractaires et maquisards n’ont pas d'incidence finar 
rapport a été adopté à l'unanimité par la comm 
pensions. Vos services, monsieur le ministre, sont à 
Nous pouvons done voter tout de suite le statut de 
taires et maquisards. 

Dans une période où nous voyons des gens qui 
— dont cerlains devraient rester au bagne — reve: 
honneurs un peu partout, notamment de la part du Go 
ment actuel, nous pensons qu'il serait temps de tenir compte 
des états de services d'hommes comme les réfractaires qui ont 
eu le courage de dire: « Non! » 

Et parmi ces réfractaires et maquisards, je ne veux puy 
oublier les évadés de France, tous ces garçons qui allaieat, à 
travers l'Espagne, en Algérie. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. André Tourné. dont certains restèrent pendant de: mois 
et des mois prisonniers dans les camps et les hagnes e-pagiols 
de Franco et pour lesquels vous n'avez rien prévu. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je connais ces épreuves. 


M. André Tourné. Nous ne pouvons accepter le ren: 
discussion au 39 mai. I y a trop de précédents, mon- 
ministre, pour que nous vous fassions confiance, 

Ce serait un enterrement comme tant d'autres. 

Au reste, je le répète, ces propositions ne comportent 
d'incidences financières. 

Notre commission des pensions fait généralement des 
sitions ayant des répercussions finaneières. Or elle ne 
d'aucun crédit et votre ministère, se trouvant dans là me 
situation, doit faire appel aux services des finances, Vous avez 
donc quelquefois des raisons de proposer le renvoi pour 
étude, pour faire appel au ministère des finances. Mais, dns 
l'affaire qui nous occupe actuellement, vous navez ati 
argument de cet ordre à faire valoir. 

On peut voter tout de suite la proposition de loi telle qu'el 
nous est soumise, Ensuite, il vous appartiendra de res 
nitivement cette question par le moyen d'un décret portant 
règlement d'administration publique qui, très certaine: 
tardera de longs mois à paraître, comme cela s’est produit 
plusieurs reprises. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous ne parlez pas des six mois qui viennent de 
s'écouler ? 

M. André Tourné. Je vous rappelle, monsieur le mini<tre, que 
depuis six mois des manifestations très importantes, d'arcens 
combattants et de victimes de la guerre se sont produites dans 
les rues de Paris et d’autres villes de France, à commencer Par 
la grande manifestation des prisonniers de guerre, qui à Tàÿ- 
semblé 100.000 anciens prisonniers, et celles, plus nombreusts, 
des grands invalides de guerre, et qui vous ont obligé, vous- 


ministre des anciens 1 
Gouvernement est d'a 


le ministre, 


le Ja 





même et le Gouvernement tout entier, à tenir compte des justes 
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Lplaudissements à l'extrême gauche.) 

, en sontinuent dans cette voie, vous serez encore obligés 
de re ler. Vous serez obligés de tenir compte de leurs légitimes 
Je sie 


me résume : les propositions en cause ne comnortent pas 
fr nces financières ; 11 s'agit de reconnaitre des droits légi- 


CRE hommes et de femmes qui ont eu le courage de dire 
à non ! » à l'ennemi, « non! » à la trahison — alors que 
17: “connes disaient « oui » à la trahison et à Vichy — qui 
4 is au service de Ja libération de notre pays, alors que, 
; -me et démunis de tout, ils étaient traqués par toutes les 
cs et tous les tribunaux. 
© 1, demande à l’Assemblée d’avoir aujourd'hui le courage de 
Sn et de reconnaître immédiatement les droits, tous les 
Sue des réfractaires, maquisards et évadés de France. (Applau- 
û ts à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je Suis d'accord avec M. Darou sur la date du 30 mai, 

Je réponds à M. Tourné que, depuis six mois, des textes qui, 
en eltet, avaient subi un retard, sont parus. 

Je m'engage à étudier les dispositions concernant les réfrac- 
tuires et maquisards. Des conversations, sur ce point auss}, ont 
éw engagces. Par conséquent, je ne Vois aucune difticuité à 
retenir la date proposée. par M. le rapporteur. Si les textes en 
cause ne comportent pas d'incidences financières, 1} faut au 
moins les rédiger et j'ai la prétention de les éludier sérieuse- 
ment, dans l'intérêt même des victimes de la guerre. 

Quant aux sentiments que je peux avoir à l’égard des réfrac- 
tires et maquisards, M. Tourné les connait certainement bien, 
cr, m'excusant d'évoquer ces souvenirs personnels, je rap- 
wile que j'ai été mêlé aux difficutés et aux souffrances de ces 
fomm s et de ces femmes. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de se prononcer 
sur l'urgence, exactement comme elle l'a fait tout à l'heure 
pour le statut des déportés. Nous fixerons ensuite la date du 
débat. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur l'ur- 
gence de la diseussion du rapport de la commission des pen- 
gons relatif au statut des réfractaires. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recuerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ............ sata de OU 
Majorité absolue ........ 281 


Pour l'adoption .......... 560 
CORTE …. soc sssosress 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En coxstquence, la discussion d'urgence est ordonnée. 


M. André Tourné. On peut régler l'affaire en cinq minutes, 
Quisqu ii n'y à aucune incidence financière. 


M. le président. Sur le fond, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions. 


M. le rapporteur. Pour tenir compte des observations présen- 
tées pur M, le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, lors de la visite que nous lui avons faite mereredi 
dernier, selon lesquelles il était en mesure d'accepter la discus- 
Son du statut des déportés mais demandait un certain délai 
pour étudier le statut des réfractaires et maquisards, j'ai pro- 
posé, tout à l'heure, la date du 30 mai. 


Toutefois, on attire mon attention sur le fait que, le mardi 
30 mai, lendemain du lundi de Pentecôte, l'Assemblée nationale 
Le siégera peut-être pas. Je propose done que la discussion ait 
y n =: rüai, à la suite du débat relatif au statut des déportés 

u lravai 








Je suis convaincu que, pour le premier comme pour le second 
Statut, la discussion ne durera pas longtemps devant l'Assem 
blée, puisque la commission des pensions a été unanime dans 
les deux cas. Et l'Assemblée ne vient-elle pas, elle-même 
d'émettre à ce sujet un vote unanime ? 

M. le président. Le renvoi, élaut proposé par la commission, 
est de droit. Il est ordonné, 


‘nt » Li j 1 Y’, l,,r 1; i | 
Ceite affaire viendra donc en discussion ie Z 


PAYEMENT DES SOLDES MENSUELLES PENDANT LA CAPTIVITE 


Discussion d'urgence, après arbitrage, d'un rapgort. 
» LA no 


M. le président. L'ordre du jou 1] l'arbitrage sur l'ur. 
ce e de Ja discussion 1 rapport &e la commission des pen 
sions 1 ia pro] } loi d \! Ï tan t et pli « : de 
ses collègues tendant 1 pavement intégral des so dues 
aux officie s, sous-ofticicrs t sold béneticianre di uldes 
nensuelle penda it leur « ipltivil et à l'abrogation des arti- 
cles 134 {4 le l’ordonnanci Il 1 M8 d t{ mai 194 Nos &617- 
9060 


M. Adrien Mouton, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans sa 


séance du mereredi 22 mars 1950, la commission des PETSIONS, 
à l'unanimité, a décidé de demander la diseussion d'ursence 
de l1 proposition de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues 
tendant au payement intégral des dues aux ofticiers, 
sous-officiers et bénéficiaires de soldes miensnelles 
pendant leur captivité et à l'abrogation des articles 13 et 14 
de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945. 


Je demande à l'Assemblée de suivre sa 
décider la discussion imimédiate. 


cold à 


soldats 


commission et de 


M. le président. I! n'y à pas d'orateur « contre » ?.. 
La parole est à M. le. ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la querre, Cette affaire concerne essentiellement mon 
collègue de la défense nationale. En son absence, je ne peux, 
Eee l'instant, prendre une décision quelconque, Je crois, d'ail. 
eurs, que M. le secrétaire d'Etat aux filuances à son mot à dire, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. La commission 
des finances a-t-elle étudié: cette proposition ? 


M. le président. La commission des finances n'est saisie que 
pour avis, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Pour l'instant, nous discutons sur l'urgence et non pas sur 
le fond. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'urgence à toujours un 
certain rapport avee le fond. (Sourires.) 

J'indique à lAssemblée que, si elle adoptait l'urgence, sa 
décision supposerait qu'elle peut statuer immédiatement sur le 
fond. Or, si elle se prononce pour l'urgenre, actuellement, le 
débat ne Va pas pouvoir aboutir à sa conclusion, la question 
financière n'étant pas réglée. 

Je viens de rentrer en séance, je m'en excuse, et je vois 
d'après les documents qui me sont transmis, que les dépenses 
enlrainées par cette proposition se chiffreraient à 1.200 millions. 
Nous retombons toujours dans l'éternelle question : il faut 
trouver l'argent pour je distribuer. 

M. le rapporteur. Mas c'est de l'argent que vous devez 1 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Peu importe, il faut le 
trouver, Tout ee que nous payons, nous le devons. Nous 
H avons pas qualité pour cugager des dépenses si nous u’en 
avons pas l'obligation juridique. (Sourires.) 

M. le rapporteur. L'obligation juridiqne existe, pui 
sont des sommes que vous devez aux officiers et aux 
officiers. 


que ce 
SOUS- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne dis pas que nous 
ne devons pas ces sommes; c'est une question qui concernera 
le débat au fond. Actuellement, nous parlons de l'urgence. 

En ce moment, nous ne pouvons pas aboutir puisqu'il fau- 
drait dépenser 1.200 millions que nous n'avons pas. 
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Si, un jour, nous les donnons, ce sera parce que, entre Il convient donc d'abroger les dispositions des arts 3 
2 . 2 * " £ - » » 
ter principe d'obligation juridique aura été créé; autre- et 14 de l'ordonnance du 11 mai 1945. 
ment, nous n'aurons pas qualité pour les payer. ” Il serait intolérable qu'elles restent plus Jonglemps e: L 
J q le financement de cette affaire n'ayant car il s'agit de sommes légitimement dues, 
pas ( 1 point, il n'y a aucun intérêt à voter l'urgence, IL faut les abroger aussi pour mettre fin à l'i 
puisque ? ne pouvons pas aboutir à une décision. constitue le fait qu'un prisonnier de guerre, rentré da 4 
le inde donc à l'Assemblée de ne pas voter l'urgence. vité avant la promulgation de cette ordonnance, à p 
Il [a et étudient la question du financement gralement sa solde, alors que celui rentré après cette 4, 
et hances donne son avis. reçu qu'une avance et un complément d'avance, done 1 
\ pourrons aborder la discussion. que le prisonnier rentré avant lui. : 
e S'agissant d'une dette indiscutable de l'Etat. les ant lo 
M. le rapporteur, Je ! ‘pelle à l'AS ermblée que la cormmis- la proposition de loi ont estimé qu'il ne pouvait être : 
£i i 1 l'unanimité d'apporter des solutions de financement à une dép 
: 1 s x appartient au Gouvernement de régler dans le cadre 
1 sident. insulte embiée, ! scruli su à : er «ul 
" M. le président, J l'Assemblée, par scrutin, sur de la guerre en régularisant la situation des officiers 
ciers et gradés, bénéficiaires de soldes mensuelles durant loue 
li période de captivité. ti 
] , ! is Votre commission des pensions vous propose, en cons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 
M. lc président. | demande plus à voter ? « Art, 1%, — Les articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 15948 
le | el du 11 mai 1945 sont abrogés. ; 
IM. étaires font le dépouillement des votes « Art. 2. — Les officiers, sous-officiers et gradés. 
prisonniers de guerre des armées de terre, de mer et de Lur 
M. le président. \ | it du pouillement du scrutin: et bénéficiaires de soldes mensuelles, percevront le : it 
dc Nue «97 des sommes dont l'Etat leur reste redevable pour la perte 
\ lSsssssssssus. POCLLELS, À de leur captivité. 
Mi { \ Braun voshes en réeses ass es 204 CAT : sas din. Suis 
j J'ajoute que l'upanimité a été réalisée à la commis las 
Pour l'adoption......... . (W) pensions et que le rapport reflète un ensemble de pro! M$ 
: RENE. RATS 27 de loi déposées, à diverses époques, par les différents o] : 
| | Je rappelle les conclusions de l'une de ces propositions de 
L'A lionale à adopté. loi : . 
La discussion d'urgence est ordonnée, _.« La nécessité des économies ne saurait sanctionner une 
La pa est à M. Mouton, rapporteur, (Applaudissements à injustice résultant d'une différence de traitement eulre les 
l'e } | premiers et les derniers rapatriés, Elle ne saurait non plus 


nn des pensions à adopté, À 


M. le rapporteur, 1 commis 
l'unanimité, le rapport que j'ai eu l'honneur de lui présenter 
sur la proposition de loi de M. Boutavant et piusieurs de ses col- 
ler 

Cel pro tion a pour but d'abroger les dispositions pré- 
wii par dl iurticles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 
41 mai 1965 et de proposer le règlement intégral des sommes 
dues par l'Etat aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires 
de sokdes mensuelles pendant leur captivité. 

L'article 13 de cette ordonnance dispose que les prisonniers 
de guerre ofticiers, sous-offticieis ou gradés ne percevraient 
À leur retour qu'une avance dont le montant allait de 1.500 
francs par année de captivité pour les caporaux-chefs, à 
2.000 francs par année de captivité pour les sous-lieutenants et 
lieutenants, pour atteindre 4.000 francs par année de captivité 
pour les ofliciers supérieurs ou généraux. 

Cet article précisait, en outre, qu'un décret déterminerait 
Ultérieurement le montant d'un complément de soldes à perce- 


voir par les intéressés, 

Le décret n° 45-1447 du 29 juin 1945 fixa le montant de ce 
complément qui variait de 2.400 à 10.000 francs ea rap pour 
les bénéticiaires délégataires de solde à leur famille et de 
10.000 à 20,00) francs par an pour ceux des officiers, sous-offi- 
ciers et gradés non délégataires de solde. 

Les auteurs de la proposition de loi font observer avec juste 
rai dispositions prises ci-dessus, les combat- 


on que, par les 


tunts prisonniers de guerre bénéficiaires de soldes mensuelles 
n'ont pas percu l'intégralité des soldes dues pendant leur cap- 
tivité, mais seulement une avance et un complément qui consti- 
tuent en n les trois quarts de ces éoldes, 

Cette mesure, prise à l'encontre des combattants prisonniers 
de guerre, constitue sans aucun doute une violation des enga- 
ements que l'Etat est tenu de respecter en vertu du contrat 


es catégories de militaires. 

C'est si vrai que le directeur de l'intendance considérait que 
celle mesure avait un caractère regrettable et constituait un 
véritable manquement de l'Etat à ses engagements. 

Il est indis 
violation de contrat et qu'il incombe au Gouvernement de 
réparer le préjudice causé aux combattants prisonniers de 
guerre hénéliciaires de soldes mensuelles, C'est à quoi tend la 
gropesiltion de loi en discussion. 

IL est nécessaire d'indiquer que toutes les associations de 
combattants prisonniers de guerre ont très justement réclamé 
que chaque prisonnier de guerre bénéficiaire des soldes men- 
suelles perçcoive l'intégralité des sommes qui lui sont dues. 

Le montant de ces sommes s'élèverait à 1.200 millions de 
francs. 


DIET 
pas 
gui 1e le a 


utable que nous nous trouvons en présence d’une. 





aller contre les droits acquis pour les années passées en exil 
au service de ja France, 

« L'abrogation pure et simple de l'ordonnance mettiit 
ordre à cetle situation en rétablissant tous les droits des 
anciens captifs, » 

J'espère que l'Assemblée nationale voudra Bien suivre sa co 
mission, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Devemvy. 


M. Roger Devemy. On ne peut guère dire plus que 
rapporteur de la commission des pensions. 

Des propositions sont déposées depuis déjà très Jong'emps 
— trop longtemps — en faveur des gradés à solde mensuelle 
qui n'ont pas touché la totalité de leur solde à leur retour 
de captivité, 


J'ai été, je crois, à la première Assemblée nationale cons 
tituante, le premier à déposer une proposition de ce gente 
et, lors de chaque discussion, sur le plan budgétaire ou en 


d'autres circonstances, les représentants des différents groupes 
politiques ont pris position sur cette question. 

Nous sommes, personne ne peut le nier, en présence d'une 
injustice, 

Je sais qu’en 1943 les finances de l'Etat ne permetta 
sans doute pas de donner tout de suite satisfaction aux pri- 
sonniers rapatriés, Néanmoins, le sort qui leur est fait et 
différent de celui qui a été réservé à d'autres prisonniers qui, 
plus heureux, sont rentrés plus tôt et nous ne pouvons pas 
tolérer cette inégalité. 

Au cours de nos discussions de fin 1949, nous avions, les 
uns et les autres, a'erté le Gouvernement sur la nécessité de 
prévoir les 1.200 millions de francs nécessaires pour liquider 
—c'est exact — une dette de l'Etat. 

Je pense que M. le ministre des finances ne voudra pas 
retarder davantage cette discussion. 

Je veux bien — c’est tout à fait logique — que la commis- 
sion des finances fasse entendre sa voix, Elle s'est déjà pro- 
noncée sur cette question, monsieur le président, et je crus 
qu'elle est d'accord. il faudra que le Gouvernement décide le 
remboursement. 

Dans ces conditions, si M. le ministre des finances 
propose le renvoi, je demande que ce ne soit pas à une date 


p 


trop éloignée, parce que l'Assemblée ne pourrait laccepier. 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je serai très bref, monsieur le président. 
De quoi s'agit-il ? Il s’agit d'abroger l'ordonnance du génci il 
de Gaulle du 11 mai 1945 qui prévuit que les prisonniers 


nous 
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ide mensuelle recevraient plus tard le complément 
ge juxquels ils ont droit. | 
de mes le 9 mai 1950, c'est-à-dire cinq après la pro- 
Nous ©", cette ordonnance, et rien n'a encore élé fait. 
ET ansieur le secrétaire d'Etat aux finances, que vous 
E “dire, une fois de plus, qu'il n'y a pas d'argent 
08e ts divers) pour le règlement de celte affaire. 
You ; , éd , x ; " 
Us que vous teniez compte, d'abord, du fait qu'il s'agit 
rl iers et d'officiers auxquels, parce qu'ils sont ren- 
de on tard — c'est là qu’apparaît votre iniquité — on a dit: 
Ve rez plus tard les compléments de solde. 
15 L , e . .. S L 
Fa e le répète, ils n'ont rien reçu jusqu à maintenant. 
Vous dites qu'il n'y à pas d'argent ? 
ais comment se fait-il, dans ces conditions, que vous per- 
re , ne pas vouloir inquiéler tous ces individus qui ont 
; é avec l'ennemi et qui furent frappés d'amendes dont 


ontant s'élève à plusieurs dizaines de milliards de francs 
M les bénéfices illicites qu'ils ont réalisés pendant que les 
Po iers souffraient dans les camps ? 


son! S 
comment se fait-il que vous ne Taites pas rentrer cet argent ? 
patesle rentrer et vous trouverez là les 1.200 millions de 


! nes indispensables pour régler ces soldes. J'ajoute, d'ailleurs, 
quil ne s'agit pas de soldes cakenlées sur le coût de la vie 
lie! mais de soldes anciennes, bien minimes par rapport à 
«les d'aujourd'hui. 
be plus, les collaborateurs qui ont construit le mur de 
jAlantique et qui ont été également frappés d'amendes se 
lusieurs milliards de francs courent encore, Bien 
plus: vous Îes couvrez d'honneurs et, quelquefois même, vous 
mettez votre police à leur disposition pour frapper les ouvriers 
cela s'est produit à Brest dernièrement. 


Î nt . 
morale CL 
in 


cuite 
Faites donc payer ces individus et vous disposerez des 
Loud millions de francs indispensables. 


C'est pourquoi, mous, communistes, après avoir vote 
l'urgence, nous nôus prononcerons tout de suite en faveur de fa 
proposition de Joi déposée par notre canrarade Boutavant, ce 
qu iwvettra fin à une injustice qui a trop duré puisque, je le 
rpcte encore, les intéressés atteudent depuis cinq ans. (Apptau- 
dssements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Darou, 


M. Marcel Darou. Un déhat s’est instauré dernièrement sur 
h poitique générale du Gceuvernement relalive aux anciens 
cmbatlants et victimes de la guerre. 

C'est volontairement que, dans l'ordre du jour que nous 
aions préparé, nous n'avions pas traité cette question, parce 
que, corume vient de Je dire M. le ministre des anciens commbat- 
tints et victimes de la guerre, ce problème intéresse surtout 
M. le ministre de la défense nationale, bien qu'il ait été discuté 
au sein de la commission des pensions, 

Là encore, la commission des pensions unanime a adopté la 
proposition de loi qui tend à réparer une mesure défavorable 
pre à l'égard des officiers et sous-officiers qui ont eu le 
muheur de rentrer les derniers de captivité, 

C'est une somme qui est due à ces anciens prisonniers, et 
il est, naturel que le Gouvernement et l'Assemblée prennent 
des dispositions pour la leur donner. 


l y eu deux poids et deux mesures. 


Par exemple, quand je suis revenu de captivité, comme oMi- 
cer, au mois d'août 141, j'ai perçu intégralement le complé- 
ment de solde qui m'était dû au titre d'ofticier de l'armée 
de réserve, combattant de la guerre 1939-1945. Tous ceux qui 
sont rentrés en 1940, 1941 ou 1%42, qu'ils aient le grade d'officier 
ou celui de sous-officier ont perçu intégralement les sommes qui 
leur revenaient. 


je comprends très bien qu'à la libération, devant la masse 

forme d'officiers et de sous-officiers qui se sont présentés, on 
E dire, au guichet des finances françaises, on ait éprouvé 
es difficultés. On a donc demandé aux intéressés de nouveaux 
orifices en leur déclarant qu'on n'avait pas les moyens de 
‘er intégralement leur solde à ce moment-là, mais que ce 
Feat que partie remise et qu'ils percevraient, sans délai, la 
iérence, 


Depuis cinq ans, ces anciens prisonniers de guerre attendent. 
laut leur verser le complément de leur solde et c'est pourquoi, 
Hiime nous l'avons fait à la commission des pensions, nous 
lterons, en séance plénière, la p ition de loi en discus- 


RON, réparant ainsi une injustice. (Apgplaudissements à gauche.) 


: le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
AdliCCS 


ee 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, mess 
je suis obligé de m'en tenir à l'observation que j'ai déjà 
presentce, 


teurs, 


is les jours l’Assemdhlée exarmine des demandes respecta- 
bles. Celle-ci l'est particulièrement, Mais, tout de mème, nous 
sommes bien obligés de nous préo le F'équilibre fin k 

A cet égard, je formulerai une légère réserve sur la déela- 
ration de M. PDevemy, La question étail peut-être relativement 
et facile à résoudre en 1945 qu'aujourd'hui, car, À ce morment- 
à, On était très loin de l'équilibre et l'on pouvait se montrer 
Aujourd'hui, nous sommes par- 
c'est l'équilibre! (Nou- 


Font » 


chinet ineier 
i 


SsonriTes.) 
Alors, l'équilibre, 


meins rigoureux. 
venus à l'équilibre. 
veaux sourires.) 

M. Auguste Touchard. Ce n'est pas une discusion budgétaire, 
monsieur le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On me demande 1.200 
millions de francs pour l'affaire que nous disculons, qui est 
respectable, comme on me demandera une aide financiere cet 
aprés-widi pour une cause également d'gne d'intéret, Mais, 
actuellement, je ne peux pas vous donner ce que je n'ai pas. 

I existe une loi de finances, dont je suis obligé de vous 
opposer l'article 1%, sans abandonner l'espoir que cet obstacle 
puisse être tourné au cours d'un examen flancier qui n'a 
pas encore eu lieu. 

Je suis donc obligé, à mon grand regret, d’opposer la lol 
des maxima à la proposition de loi, telle qu'elle se présente 
Neus examinerons ensuite, dans son ensemble, le financement 
de toutes les propositions — respectables, je le répète — qui 
nous sont failes, mais qui exigent des recettes. 

Je comprends très bien que M. Tourné désire et je Île 
désire vivement, moi aussi — voir rentrer les sommes duet 
au titre des profits illicites. Tous les jours on en recouvre 


M. Auguste Touchard. Vous supprimez les comités de confis- 
cation, dans la proportion de six sur sept. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous supprimons des 
comités pour résliser des économies, là où il y a le moins à 
faire. Quand ÿl y a moins d'affaires à juger, il est normal qu'on 
emploie moins de personnel, de fonctionnaires. 

M. Jean Duclos. Que dirait le Gouvernement si les contri 
buables attendaient cinq ans pour le payer ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les affaires sont tout de 
méme jugées. On n'a pas supprimé tous les comités. Un à 
ramené simplement leur nombre à un ou deux. H n'y à pas de 
travail pour davantage. 

M. Jean Pronteau. Dans mon département, il y a plus d'un 
milliard à recouvrer, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce ne sont pas les comités 
qui font le recouvrement: les comités sont des juridictions, Le 
recouvrement est assuré par les services qui en sont nortmale- 
ment chargés. 

J'ajoute que les sommes recouvrées sont prises en compte 
aux recettes générales du budget. Il ne saurait étre question de 
les atlecter spécialement. Suron, comure lout le monde deman- 
derait un prélévement sur ces sommes, on finirail par avoir 
20 milliards de francs eu recettes et 200 rumilliards de Îranes cn 
dépenses. 

En m'en excusant auprès de l'Assemblée, dans l'état actuel 
de la discussion, je suis chligé d'opposer l'article {* de la loi 
des maxima. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vons la donner. Le Gouverne. 
ment opposant l'article 1* de la loi des maxima, la disjonction 
est de droit, 

Elle est prononcée. 

_M. le rapporteur. Mais nous ne discutons pas le budget, mon 
sieur le président. 

M. le président. Je vous répèle que je ne peux vous donner 
la parole. 

M. le rapporteur. Je demande la parole pour un rappel at 
règlement. 

M. le ident. Non, je ne puis vous donner la parole, Dm 
fait que le Gouvernement oppose l'artiche 1% de Ja loi des 
maxima, la discussion est close. 

M. Auguste Touchard {s'adressant à la gauche et nn centre). 
Voilà la loi maxima que vous avez volte! Responsables de son 
vote, maintenant, expliquez-vous ! 

M. André Tourné. C'est un gouvernement sans cœur! 
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nt. Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans 
e ses (ravaux, entiment 


M. le préside 
E: pen 


irbitrages qui n'ont pu être 


. conformément 


l'ordre du jour de là pre- 


publique: 


les interpellations: 


cance 


roir si les récentes déclara- 
ngrés du parti communiste, 
de haut commissaire à 
ons que M. le président du 
fin à ce qui apparait, aux 
ud nombre de Français patriotes, comme un Into- 
de M raudy, sur la mesure inadmissible 
vant Joliot-Curie qui vient d'être relevé de 
ire de l'énergie atomique et de 

rgie atomique, au mépris des inté- 

intérèts de la nation et de la 


prenure 


nee rain se, des 

de la Paix 
on: 1° du jet de loi instituant une aide financière 
| définies à L'article 40 de la loi du 
1448 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
ment et de réinstallation FE pr de Ja propost- 
secs colle- 


CIsSohHeCs 


Merise 
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gues, tendant à atténuer la crise du iogement par une meilleure 
répartition en accordant des indemnités aux locataires désirant 
se retirer à la campagne où acceptant un logement plus petit 
que celui qu'ils occupent actuellement (n°° 6563, 7018, 8536, 
9060 M. Yves Péron, rapporteut 

Discussion de la proposition de résolution de M. Pierre-Olivier 
Lapie tendant à inviter le Gouvernement à associer la nation 
française aux manifestations et aux cérémonies commémorant 
le dixième anniversure de la campagne de Norvège et de la vic- 
toire de Narvik (n°3 SSi5, 9394, — M, Deixonne, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention franco-suisse du 4 juil- 
let 1949 relative à la construction et à l'exploitation de l'aéro- 
port de Bâäle-Mulhouse, à Blotzheim (n°* 9444, 9628. M. Beau- 
quier, rapporteur 

Suite de la discussion: 1. des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des appar- 
tements, à annuler les promesses de vente consenties et à accor- 
der un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les 
locaux mis en vente; 3° de M, Joseph Denais tendant à freiner 
les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des 
jiumnmeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les ventes par appartements ; 5° de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la spéculation 
eur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis 
Rollin avant pour objet de compléter la loi du 1‘ septembre 
1913 sur les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collèg tendant à modifier l'article 26 de la loi du 
4 septembre 1918 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin ayant 
pour objet de moditier Ja loi du 1% septembre 194$ sur les loyers 
des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de M. Rama- 
rony tendant à modifier l’article 29 de Ja loi n° 48-1360 du {°° sep- 
tembre 1948 sur | Il. de la proposition de résolution de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi concernant 
la constitution et l'activité des sociétés et groupements s'occu- 
pant de ventes et reventes d'appartements, locaux et immeubles 
à usage d'habitation {n°5 5619, 5702, 6060, 6467, 6535, 7246, 829, 
8310, 8991, 5765, CUS, SO5S, — M, Minjoz, rapporteur). 


A viugt et une heures, 3° séance publique : 

Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (n°s 8735, 9682, 9260, 9361, 9362, 9363, 9364, 9365, 
9366, 9367, 9368, 9269, 9733, 9781, 9846, 9858, 9884). 


} li res 


» | PS * 
s IOVEFTS, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi quinze minules.) 
Le Chef du Service de la Sténographie 
de L'Assemblée nnlionale, 
PaAuz LAISEY, 
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beshors 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine}, 
Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrelot. 

braveny. 

bDuforest 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Durroux, 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geollre (de). 

ternez 

ervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Mauricc}, 
Rhône. 

(uesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

(uiHou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guvomard 

Guyon (Jean- 
KRaymond,, Gironde, 

lialbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 


Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreax 
Jeanmat, 

Joubert 

Jouve (Géraud), 
Jug!as. 
Jules-Julien (Rhône), 
July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Canda, 








Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez .Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
Indre-<t-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mlie Archimèêde. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denîise), 

Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
B:5s01. 
Blanchet, 
ge mg © 
Bonte (F'orimondi). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel}. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 


(Charles). 








Nord 
Prigent (Tang'1}}, 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reecb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 


Ont voté contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
[#saire. 
chembeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 7 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaty Ouezztn. 
CristofeL 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques}, 
Seine. 


.Duclos (Jean), 


Seine-t-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis}, 





Tinaud (Jean-Loulsf, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel), 
Viatle. 

Villard. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Mare Dupuy {Gironde}, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

(Gros. | 

Mme Guérin (Lucte}. 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Ross), 
Seine. 


Guiguen. 





Gu (Jean], 
1ndre-et-Loire. 





»d}, 
ucte}s 
"8 


184), 
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Maton. Renard. 
pus L Lnrrerre-c André Mercier, Oise. | Mine Regront SCRUTIN (N° 2442) 
a “7 + ins re (Albert), Loiret. Sur l'urgence | de la discuss on des propositions 
M an . | Michaut (Victor), Mine Roea. relatives aux réfraciarres. 
Mine Il een Seine-Inférieure. Rochet (Waldeck). 
Ho Michel, Rosenblatt. A NP ER RE 562 
Auger” itred Mido!. Roucaute (Gabriel), MAIS CRIE: Lduierenesdañ dr es: 282 
x { Montagnier. Gard 
M Môquet, Roucaute (Roger), . ln PIPOUNPIET ENUES 562 
Juge ston) Mora. Ardèche. CRE, ï « U 
Juiiat ur , Morand. Ruffe 
on (Vatrimont. nus. À; pme L'Assemblee nationale 
Lam bi rt (Lucien), Mme Nautré. Mme Schell 
Bouc bes-du-Rhône. le Nedelec. Servin Ont voté pour: 
M obert (Marie), | out (Marcel), Aube. |Signor 
F ère. Patinaud Mme Sportisse. MM, Rourbon r. 
Lamps Paul (Gabriel), Thamier < Abelin Houret (llenri) Dagain 
reppe. Finistère. Thorez (Maurice). Airoldi. BourgèéæMaunoury.  |baladier (Edouard). 
Lavergl e. Paumier. Thuillier Alliot Mme Boutard. 
Leca Perdon (Hilaire). Tillon (Charles), Allonneau Boutavant Darou 
Mme Le Jeune (Hélène) Mme Péri Touchard. Amiot (Octave). Xavier Bouvier, fllle- |Mi Darras 
uotes-du-Nord. Péron (Yves). roujas. André (Pierre). et-Vilaine Dassonvi 
Lenormand. Petit (Albert), Seine. | Tourne. Antier Bouvier-O'Cottereau, [David {Jean-Paul}, 
Lepervanche ‘de. Peyrat. Tourtaud. Anxionnaz. Mayenne. | Seine-et-Oise. 
L'Hu lier (W aldeck). Pierrard. Tricart. , Archidice Bouxom, Daviui | t 1}, 
Lisette. Pirot. Mme Vaillant- Mlle Archimède. Brault. | Landes 
Llante Poumadère. Couturier. Arnal Mme Madeleine Braun |Detferre 
Mailiocheau. Pourtalet Vedrines Arthatid. Brillouet Lefos du Rau. 
Mamadou Konate, Pouyet Vergès a Asseray. Brusset (Max). Degoutte 
Manceau Pronteau. Mme Vermeersch, Astier de La Vigerie(d”’) | Bruvneel Mme Degrond. 
Marly (André). Prot. Pierre Villon. Auban. Burlot Deixonne 
Masson (Aibert}, Mme Rabaté. Zunino, Aubry Buron |Delachenal. 
Loire. Ramette. Audeguil. Cachin (Marcel). IDelahoutre 
Augarde. Cadi (Abdeikauer)}. {Delbos (Yvon). 
Aujoulat, Caihavet |Pelcos 
pa AUItNeran. Calas tDenars (Joseph},. 
N'ont pas pria part au voie: Babet (Raphaël). Camphin. [Denis (At hONSET, 
Bachelet, Lance | Hjaute-Vienne. 
MM. Kauffmann. Michelet. sv re gg [Denis (André), Dos 
Aku Khider. Mondon. ous er dogne 
Krieger (Alfred). Näzi Boni. a(ou. Cartier (Gilbert), |Depreux (Edouard), 


Apilhy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 

yrou 
Bouksdoum. 
Capilant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Derdour 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Guissou (Henri). 





Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Legenare, 
Lespès. 

Liquard. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 





Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pierre-Grouès. 
Ramonet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux, 

Wolf. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bétolaud. 
Livry-Level. 


Marin (Louis), 
Mokbtari. 
Naegc'en (Marcel). 


Nisse. 
Solinhac. 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Elouard 
M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidäit la séance, 


président de 





l'Assemblée 


halionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants................. oo vasss . #0 
Majorité absolue........... doses eus das isoss fe, 


Pour l'adeplion. 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


soccsocne 02 


nn mess reemaveesees DD 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés 


confor- 





——* 6 © 





Ballanger (Robert}, 
Seine -et-Oise. 


Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jaeques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas 

Paul! Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Alv Chéri. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Bescet 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Pidauit (Georgcs;. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi 

Biscarlet. 

Biscoi 

Blanchet. 

Biocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-De!mas, 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard. 
Cbhaze 
Cherrier. 
Chevalier 


(Jean). 


(Fernand}, 


Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis}, 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne 


Mine Clae 

Clemenceau * (Michet)..| 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Cordonr ier 

Coste-Floret (AWMred), 
laute-Garonne, 

Cost Floret (Paul), 


lle rault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray 
Coulibaly QOuezzin. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol, 





Bonte (Florimand). 
Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour, 


Cruizal 


| De shors 

|Desjardins. 

|Desson 

|Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmnier. 

Djemad 

DominjJon. 

Pouala 

Mme Douteau, 

Doutrel:ot. 

Draveny 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis, 


Seine- 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 





(Mare Dupuy (Gironde), 
{Dupuy hérite 

| Gironde 

| Duqu sr Le. 

| Durroux. 

Dutard 

|Duveau 

Mme Duvernois. 

Elan 

Errecart. 

Evrard 
Fabre 

“icon 
Fajon 

fr araud 





(Yves). 
(Etienne). 


Farine (Philinpehs 
Farinez 
[Faure 
FuiveL 
Fayet. 
Féiix 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 


(Edgar). 
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rroment Lambert (Lucien Montel (Pierre), Savard. Sion. Tourne, 
La #4 ; re = > A Montillot. Schaf, Sissoko (Fily-Dabe), |Tourtaud. 
Gaboril Mrne Lambert (Marie),/MôquelL Schauffler (Charles). Smaïl. Triboulet, 
Gaillard Finistère. Mora. Mme Schell. Sourbet. Tricart. 
Aime Golicier Mle Lamblin Morand, Scherer (Marc). Mme Sporlisse, Truffaut. 
Gallet Lamine-Guève. Morice, Schmidt (Robert), Taillade. Mme Vaillant. 
Galy-Gasparrow Lamps ; Moro-Giafferri (de). Haute-Vienne. Teitgen (Henri), Couturier. 
Caraudy Laniel (Joseph) Mouchet, Schmitt (Albert), Bas- Gironde. Valay. 
Garavel Lapie (Pierre-Olivier).|Moussu. Rhin. Teitgen (Pierre), {le- Valentino. 
Garcia. Lareppe. Moustier (de), Schmitt (René), et-Vilaine. Vedrines. 
Ga Laurelli Mouton. Manche, Temple. Vée. 
Gau Laurens (Camille), Moynet. Schneiter. Terpend, Vergès. 
Gautier Cantal Mudry. Schuman (Robert), Thamier. Mme Vermeesch 
Gavini Laurent (Augustin), [Mutter (André), Moselle. Thibault, Verneyras. | 
Gay (il que). Nord Mine Naulré. Schumann (Mauri£e),|Thiriet. Very (Emmanuel) 
Ga7 Lavergne. Mme Nedelec. Nord. Thomas (Eugène). Viatte. : 
É Le Bail Ninine Segelle. Thoral, Villard. 
Ge (d Lecœur. Noël (André), Puy-de- Serre. Tacrez (Maurice), Pierre Villon. 
(, Lecourt. Dôme, Servin. Thuillier. Viollette (Maurice 
6 ). Le Coutaller Noë: (Marcel), Aube. Seemaisons (de}« Tillon (Charles). Vuillaume, s 
Giacobb Leecnhardt {Francis). [Noguèëres. Siefridt. Tinaud (Jean-Louis). | Wagner. 
(, Mme Lefebvre (Fran- Olrm Signor. Tinguy (dej. Wasmer. 
Mine ( \ ine), Seine. |O0rvoen. Sigrist. Toublanc, Mlle Weber, 
[PR Lef Pontalis Patinaud Silvandre. Touchard. Yvon 
Gira Mme Le Jeune (Hé-|Paut (Gabriel), Finis- Simonnet. Toujas. Zunino. 
Girardot. lène);,Côtes-du-Nord.! tère 
GO Le ji Max}, Somine. |Paumier. 
Gorse Mme Lempereur. Penoy. 
(; it Lenormand. Perdon (Hilaire). N'ont pas pris part au vote: 
[e l Lepervanche (de). Mme Péri 
Go x Le Sciellour. Péron (Yves). 
couge. Lescorat Petit (Alberl), Seine. MM. Kauffmann. Mondon. 
Go FEUX) Letourneat Pelit (Eusène-Clau- |  aku. Khider. Nazi Boni 
& nd Li 5) : : Le (Ave. pet ne. v). Basses- Apitby. Krieger (Alfred), Oopa Pouvanaa 
2 . , Levindrey. eut * su) }, 5 Aragon (d’). Kuehn (Renél). Ouedraogo Mamadog 
“+ Se Dé ; luilier (Waldeck). > A nr à ces. Aubame. Lamine Debaghine. |Palewski. 
he te é Er Ne Hochustas Bayrou. Laribi. Pantalon] 
. + PR re Llante Pe* Lu crop Boukadoum, Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouës. 
Rs ” here L "Bb + lo ve Capitant (René). Legendre. Ramonet. 
Mme Guérin (Lucie), |: iCas. Pfimlin neo rer pig Lambert. 
Seine-Inférieure. Charles Lussy. Philip (André) pet ÿe — are T7 pr — sus asp 
Guérin (Maurice) perd - Mibreond . Condat-Mahaman. Malbrant. Terrenoire. 
à ‘+ {pénis poser À A Derdour, Mamba Sano. Theetten. 
Mme Guérin (Rose), Maillocheau. Pincau, het ‘pi tirs os 
Seine Mallez Pirot Guissou (Henri) Michelet. asc 
Gui | Marnadou Konate. Pleven (René). “a GES dd ï 
Guig 1 Manceau Poimbœutf. 
Guiini tré) Marcellin Mme Poinso-Chapuls. 
Guillant (André). Marc-Sangnier. Poirot (Maurice), , s 
Guil.e. Marie (André). Poulain N'ont pas pris part au vote 
“uillor tle: re !' 1! » Ar 
us roaaean "7 PP ep (en application de l'article 107 du règlement) : 
Guillou (Louis), Finis | Martineau Pourtier, 
tère Marty (André). Pouy F 
Guition ré i (Albert), 22e gr SN MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 
Guyormard Loire Prigent (Robert), 
Guyon (Jean-Ray- Masson (Jean), Haute-| Nord. 
mond), Gironde. Marne, Prigent (Tanguy), 
Guyot (Raymond), Malon Finistère. Ne peuvent prendre part au vote: 
Seine. Maurellet Pronteau. 
Ha!lbout Maurice Petsche Prot 
Hamaui Dior. Mauroux . JQueuille, MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Hamon (Marcel). Maver (Daniel\, Seine. /Quilici & 
Henaul! René Mayer, Constan-[Mme Rabaté. 
Henneguelle tine. Rabier 
Mine Hertzog Cachin Mazel Ramadier. Excusés ou absents par congé : 
Horma Ould Babana. | Mazier. Ramarony. 
ne tag Boigny. Mazuez  (Picrre - Fer-[Ramelte. 
iugonniet nand). Raulin-Laboureur (de). MM Marin (Louis) Nisse 
rues tt + +. wisshaeshens Rétolaud. Mokhtari. Solinhac. 
Hugues Uoseph- HN  neile Rosaudie Livry-Level. Naegelen (Marcel), Viard. 
André), Seine. Mekk eille Souït. 
Hulin Mendès-France. Renard 
Hussel Menthon (de). lencure! , : È 
hu Desgri André Mercier (Oise).[Tony Révillon, N'ont pas pris part au vote: 
Ihue!l Mercier (André-Fran- [Reynaud (laut). 
ue y, dliaver a a à leg ee M. Fdouand Herriot, président de l'Assemblée haïtionale, 
Jean-Moreau. Jean Meunier, Indre-'Ricou, M. Auguet, qui présidait la séance. 
Jeanmot et-Loire Rigal (Albert), Loiret. 
Joinville (Alfred Mal- Meunier (Pierre), Rigal (Eugène), Seine. sens 
leret), Côte-d'Or KRincent. 
Joubert Michaud (Louis}, Rivel 
Jouve (Géraud). Vendée Mme Roca. | xp VE 
Juge Michaut (Victor), Rochet (Waldeck). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Jugias seine-Inféricure. Roclore Louis) 
Jules-Julien, Rhône Michel Kol'in (Louis). ! se a ts Fr, 
Julian (Gaston), Hau- | Midol foques, Nombre des votants........ssss.ssesesesocosses DO 
tes Alpes Minjoz Rosenblatt Majorité abSolue.......s.scsssoscsssossossocoseses 251 
July Mitterrand Roucaute (Gabriel), 
Kir Moch (Jules). Gard Pour l'adoplion......sssessossoscs  S00 
Kricgel-Valrimont, Moisan Roucaute (Roger), 
Labrosse Mollet (Guy). Ardèche. Contre ...ssococscoorcssessssssese 0 
Lacaze (Henri). Manin Roulon. 
Lacosle - njaret. = Si Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforrné- 
pe \lontagnicr M'le Rumeau. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 











Monteil (André), 





Finistère, 


Saïd Mohamed Chelkh, 
Sauder, 




















"à & &— 








do, 


et 


né 














DT ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 9 MAI 
agen et 
SCRUTIN (N° 2443) ù 1-6 "sil à 
a 1 UUY, 
rurgence de la discussion de la propwsition de M. Boutavant Garavel. 
d d arc ré 
” relative à la solide des prisonniers. h . St 
Gau 
Gautier, 
bre des volants.........ssvescsrensessesssese 533 Gavini 
wajorité absolue....... Pense usa ser ses 267 Gay (Fra ue). 
J Gazier 
Pour l'adoption... MINIME 506 pond 
Contre .....%0..0 corset cesse . 27 Gervolino. 


L'Assemblée nationale à adopté. 


nneau 
miot (Octave). 


2 


lice. 
Ar« himède. 


É “de La Vigerie (d”). 


D D De De De De ee UE mn 
-"#- — 4 ee = € 


ugarde 
Ravet (Raphaël). 


adiou 
jalanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


1e Bastide (Denise), 


1: (Charles), 
Maine-et-Loire. 

larbier 

tardoux (Jacques). 

F 

Barrot. 

Barthélémy. 

Barton. 

Bas 

paul Rastid. 

y: 

| 

BE 


Etg tOUIN. 

Ben Al Y Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Bérenger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset 

Beuguiez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat 

Bilères. 

bi}oux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Biocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bos 

Bouhey ( en. 
me (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 


Bouret (Henri). 





Ont voté pour: 


Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
BrilluueL. 
Bruyneei, 

Buztot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:tier (Marcel), 

Drème 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Lastera. 
Caicire. 
(&trice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chimbeiron. 
:hambrun (de). 
Mme Cha-bonnel. 
Char:ot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierce), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cofin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
ue “us (Paul), 


Héraui 

pe ie, Seine. 
Pierre 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 


Cristotol, 
“cg 


Daladier (Edouard) 
re 
Darou. 
Mme Darras. 


yDassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne., 
delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauWs. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme bDouteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducles (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
pus (Jean-Louis). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernols. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard, 
Fabre, 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix. 
Félix-Tchicaya 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Espeaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Galllard. 
Mme 








Giacobhi. 
Ginesiet, 
Mme Ginollin. 
LG10VONL. 
Girard, 

ardot. 
Godin. 
Gorse, 
Gosnat, 
Gosset, 
Goudoux. 
uonuge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Greftier. 
Grenier 


(Gilles). 
(Fernand). 


tresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Qu ton. 

Quyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Ma:cel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

ugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues'Joseph-André), 
seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

mg (Géraud), 

han 


as. 
+ Julien (Rhône). 
Julien (Gaston), 
om -Alpes, 


(André). 


kregel -Vairimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), ubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Me Lamblin. 

re -Guèye. 


Lapie à ere jer). 
Larep 


fu.4} 





inta | 
Laurent ({Augustin}, | 

Nord | 
Lavergne. 


Le Troquer (André). 

Levir drey. 

L'Huilhier ,Waïldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie {Aridré). 

Martel {Louis}, 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

fJean), 

te-Marne. 


Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Mazel. 


Seine 


Mazier. 
Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

andré Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut 
Seine 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Moniagnier 

Monteit (André), 
Finistère. 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 

Maynet, 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Nuël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Ori. 

Orvoen. 


(Victor), 
\férieure. 


de). 





Laure 


Patinaud. 


| Mine 


|Paul (Gabr 
Finistère. 
Paumier 
Penov 


|Perdon (Hilaire). 


Le Bal [Mine Péri 
Leca = IPeron !‘Y\es) 
Le {Petit (Albert), Seîne. 
Le Goutaller, IPetit touvr, Basses- 
Leenharat (Francis) | Pyrénées 
\ime Let bvre +rran Pevrat 

cine) Seire. \ime 4 e 
Mme Lejeune Hélène),; Pes 

Côtes-du-Nord. | Pfimlin 
Lejeune (Max), somme | Philip (André). 
Mme Lempereur. | Sierrard 
Lenortnand |Pinay 
Lepervanche de). | Pinea À 
Le Sciellour. |t'irot 
Lescorat. | Poimbæœuf 


Poinso-Chapuis. 


Poirot (Mauri‘é 


| Poulain 
| Poumadère. 
| Pourtalet 


Paurtier. 

Pouvet 

Mile Prevert 

Prigent (Tanguy), 
Fini-tère. 

Pro! terau. 

Prat 

Quiliel 

Mme 
tabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette 

Ramonet 

Raulin Laboureur 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard 

| Rencurel 

{Tony Révillon 

[Reynaud Pau, 

Mme Revraud 

Ribeyre (Paul), 

Ri #4 

Rigal (Albert), 

Rigal (Fi 

Rincent 

Rivet 

Mme 

Rochet 

| Roclore 

[Rollin 

toque S 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

\uffe 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder 

Savard 

Sehaff 

Mme Schell 

scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 


Rabuté. 


(de). 


Loiret 


ivène), Seias 


Roca 


(Waldeck). 


(Louis). 


(Gabriel), 


(Roger), 








Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 
Schmitt (René), 


Manche 
Schumann 
Nord. 
Séyelle, 
Serre 
Servin 
Siefridt 
Signor. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail 
Sourbet 
Mme Sportisse. 
Fatlade. 
Feitgen (Henri), 
Gir inde 
{Temple. 
Terpend. 
Thamier. 
Thibault. 
Thiriet. 


(Maurice), 
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Thomas (Eugène). 
Thcral. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Toublanc. 

Touchard, 





Tourne 
Tourtaud. 





Triboulet. 

Tricart 

Truffaut 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vedrines, 

Vée 


Vergès 
Mme 
Verne 


Vermeersch. 
yras. 


Ont voté contre: 


Letourneau, 
Louvel. 
Marcellin, 
Marose!li. 
Maurice-Petsche. 
tené Mayer, 
Constantine. 
Mori e 
Petit 
Claudius) 
Pleven (René). 


Euvcène- 








Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaurme. 
Wagner, 

Wasiner. 

Mile Weber. 

Yvon 

Zun!{no. 


Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille 

Raymond-Laurent 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Teitgen (Pierre), 
Ilie-et-Vilaine, 

Tinguy (de), 

Valay. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aku 
André (P 
Apithy 
Aragon (d'). 
Aubame. 

Aumeran, 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 

bayrou 

Bergasse. 

Boukadoum 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvie:-O'Coliereau, 
Mayenne, 


ierre), 





ÿrusset (Max). 
‘apitant (René). 
astellani 
emenceau (Michel) 
lostermann 
-ondat-Mahaman, 
4.TouZIer, 

Denais (Joserh). 
Derdour 
Desjardins, 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Furaud 

Geoffre (de). 
Guissou (Henri), 





FEenault, 
Jouhert, 

July. 
Kauffmann, 
Khider. 

Kkrieger (Alfred), 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine, 
Laniel (Joseph), 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard: 
Macouin. 





Malbrant. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet 
Mondon. 
Montel {Pierre),. 
Montillot, 
Moustier (de), 





Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedra0go Marnadou, 
Palewski. 

Pantaloni. 

Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Roulon. 





Rousseau 
Saravane [3 \ber 
SChauffler 
Senghor. 
>esmMmaison 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolf. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlemer 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermagnanjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Betolaud. 
Livry-Level. 


Marin (Louis), 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 


Nisse, 
Solinhac, 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouani 
M. Auguet, qui présida 


Herriot, 


président de 
it la séance, 


l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue......,.,......s.ssoocoscssosssse 


Pour lJ'adoption..,.,.........osse 


Contre 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été 


521 
264 


00 


y7 


RRRLEREEEEEEEEILELLELX) LE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





rectififs con! 








et 


[ rIné- 
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4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 101° SEANCE 
2° Séance du Mardi 9 Mai 1950. 
Art, ©. 
SOMMAIR Amendement àûe M. Paul Coste-Floret: M. Paul Coste-Fioret. — 
Adoption. 


1, — Procès-verbal. 
MM. Henri Teitgen, le président. — Adoption 
9, — Mesures prises à l'égard de M Joliot-Curie. 

Fixation de la date de discussion d'’interpellations. 

MM. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
Legendre, Garaudv, Le Bail, Bouxom, Bidault, président du con- 
seil; Pierre Montel 

Adoption, au scrutin, du renvoi des interpellations à la suite, 

3, — Indemnités de déménagement el de réinstallation. 

Discussion d'un proj?t de loi. 

M. Yves Péron, rapporteur. 


Art. 17. 
Amendement de M. Citerne: MM. le rapporteur, Claudins-Petit, 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. — Rejet. 


Amendement de M. Chautard: MM. Chautard, le rapporteur, le 
rninistre de la reconstruction et de l’urbanisine, Minjoz. — Adop- 
tion, au scrutin. 

Amendement de M Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des finances, saisie pour avis: MM. Paul Coste-Floret, le 
rapporteur, — Devenu sans objet, 

Adoption de l’article {°r modifié. 

Après l'article 4er. 

Amendement de M. Cayeux, tendant à insérer un article addi- 
.tionnel: M. Cayeux. — Adoption de l'amendement qui devient 
l’article 1 bis. 

Art. 2. 

MM. Minjoz, le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Rollin, le rapporteur. - 

Amendement de M. Cayeux: MM. Cayeux, le rapporteur. — 
Adoption. 

Adoption de l’article 2 modifié. 


Art. 3. 

Amendement de M. Chautard. — Adoption 

Amendement de M. Paul Coste-Floret: M. Paul Cosle-Floret, — 
Adoption. 

Adoption de l'article 3 modifié. 

Art, 4. 

Deux amendements de MM. Chautard et Paul Coste-Floret, sou- 
mis à discussion commune: MM. Paul Coste-Floret, Chautard, le 
rapporteur. — Retrait de l'amendement de M. Paul Coste-Floret. 
. Sur l'amendement de M. Chautard: M. Chautard, — Adoplion de 
l'amendement et de l'article modifié. 

Après l'article 4, 

Amendement de M. Paul Coste-Floret, tendant à insérer un ar- 
ticle additionnel: MM. Paul Coste-Floret, le rapporleur, — Adop- 
tion de la première parlie de l'amendement. — Rejet, au scrutin, 
de la seconde partie. 

Proposition d'insérer cet amendement entre les articles 4er et 
et 4 bis: M. Grimaud, président de la commission de la justice 
et de législation. — Adoption. 


% 





Adoption de l'arlicle 5 modifié et de l'ensemble du proxet de 
Joi. 

4. — Commémoration de la campcgne de Norvège et de la victoire 
de Narwick,. 

Discussion d'une proposition de résolulion. 

M. Deixonne, rapporteur. 

Discussion générale: M. P.-0. Lapie. 

Motion préjudicielle présentée par M. Thamier: MM. Tharnier, 
Juglas, Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil; le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Adoption, au scrutin, de la proposition de résolution 

6. — Ratification de la convention franco-suisse relalive à la con 
truction et à l'exploitation de l'aéroport de Baäle-Mulhouse. 

Discussion d’un projet de loi. 

M. Beauquier, rapporteur. 

Discussion g£néralc: MM. Fonlupt-Esperaber, Rosenblaft, le rap- 
ee Wagner, Wasmer, Chastellain, ministre des travaux pu- 
lics, des transports et du tourisme, — Clôtun 

Adoption de l'article unique du projet de loi. 

6. — Propositions de la conférence des présidents. 

MM. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Mezerna. 

ejel, au scrutin, d’une modification proposée par M. Mezerna, 

Adoption des proposilions de la conférence des présidents mmo- 
difiées à la demande du Gouvernement 

2. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


où Le 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 


M. Henri Teitgen. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Henri Teitgen, sur le procès 
verbal, 

M. Henri Teitgen. Monsieur le président, le procès-verbal de la 
séance de ce matin indique que la commission des immunités 
parlementaires, que j'ai l'honneur de présider, aurait tacitement 
accepté l'urgence pour une proposition de M. Jacques Duclos 
concernant l'immunité parlementaire de Mme Lambert et de 
M. Sigrnore 
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le président. \ 


Li 
MESURE PRISE A L'EGARD DE M. JOLIOT-CURIE 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


le président, | 


1 COHIDl- 


cointissaire 
‘1 


président du 
äpparait aux 


1 
(x 1 


) 
M. Robert Prigent, 
sil leo CG 


s 
L { 1 dt 

M. le présidont, ] 

avant 
cienti- 
de Jeur 
à j'avais, 
t du conseil 
autes fonc- 
leur auteur. 
destitué de 
consacrer 


M. Jean Legendre. Joliot 


tal 


ccupées par 
Jolrot a été 
lésormais se 
, da le grand amphithéâtre 
il que L'Hunianité nous le dit 
la pensée française, represenicee, au 
iilon, M. Emmanuel d'Astier de La 
pas 
Hioins 1NOppor- 
U vViséni non pas 
ne pol tique. 
lui convient. Mais le 
mandat du Gouvern de la 
faire certains gestes ni de se 
ions dont je parlerai tout à l'heure. 
pliquer., Ni le communisme est une 
come les au loctrines, je 
une trahison. (Très ben! 


révé lé, ces derniers 11i0]:, 


[l Jh11 
0piLHOn qui 
lat ment 

! 
crie tres 
linisime, lui, est 
Or, M. Johot s’'es 


consiucre qu 
très lien! à 
un stalinis 

Si je fais cette distinction, c’est pour apaiser les scrupules 
de certains de nos collègues, st Bd 2 qu'ils axuient d'ailleurs 
légitimement mamilestés lorsque, le 18 mars 1%4$, devant le 
Conseil de la République, notre ami M. Monnet pusait déjà le 
woblome de la présence de M. Joliot au haut commissanat à 
Nassgie atomique. 





M. Ribeyrol, au nom des membres du parti social 
Joliot-Curie reste pour nous l'homme de la hataill 
ide », Et M. Gilson, conseiller de Ja République 
uembre de l'Institut, déclarait: « IOUS Invil 
ertaines fonctions publi 
rent à un certain parti 
consentir ». 
déciarations légalistes fa ir M. 
‘ricaine, c'est M. René Pieven, 
‘fense nationale, qui ei | 
D. S .R.: « Je doute qu'il soit jama 
xXiver d'un savant, avant de mettre À: À 
ns moyens de recherches, je ne sais quel billet 
Jamais Ja République française n'a ceplera de } 
des discraninalions poktiques au seuil de ses la! 
Si J'ai évoqué ces opinions anciennes des divers } 
composent la majorité, c'est pour dire que le problér 
que nous nous trouvons à l'heure actuelle en face G 
table entreprise de trahison et que M. Joliot représente 
du parti communiste l'un des chefs de cette entrepr 
M. Joliot bénéticie, en effet, parmi les dirigeants d 
parts communistes et de tous les Ela | 
d'un privilège exclusif: le droit à l'h 
gauche.) 
Il me suffira de rappeler certains fai 
remontant dans un passé qui n’est pas ï 
jours vivant dans nos souvenirs, monsieur Duélos. 
Lorsque la t l'Allemagne signaient en 4! 


les ites par 


ivait aartis 


dora! 


‘ 
LS 


tou 
Russie el 1939 
germano-soviétique qui était pour l'Aïlernagne un pern 
en Pologne et de tuer chez nous, un certain nombre 
tuels de gauche, antifascistes, publiaient le manifeste 
que je veux relire aux membres du parti commu 
ont par trop la mémoire courte: 


LL 


Les intellectuels français qui ont ardemment réclam 

e hitlérienne la constitution d'un front de la pa 
> d'entente franco-anglo-soviétique réprouvent la d 
les relations internationales, expriment leur stup 
nt la volte-face accompiie qui a rapproché les dir 

R. S. S. des dirigeants nazis, à l'heure meême où 
nt, en même temps que la E e, l'indépenda 
louis Les pays libres », 

Ce manifeste, d'une haute élévation de pensée et 
patriotisme, a été, pour son honneur, signé par M. 

Or, tandis que le parti communiste poursuit encore 
d'hui de sa haine et de sa vengeance tous ceux qui u 
accepté lukase stalinienne de 1939, une seule excepti 
ite pour M. Joliot, Que représente-t-il donc aux yeux du 
communiste ? g 

Non seu:ement en 1929, mais } 
que la Pussie ne fût attaquée et 
n'entrât dans la lutte clandestine. 

M. Fernand Grenier. C'est faux. 

M. Jean Legentre, ..M. Joliot a fait des 
demande à l'Assemblée la permission de 

Le 13 février, le journal collaborationniste Les No 
Temps, de Jean Luchaire fusilé pour Uahison, publi 
interview de M. Joliot le titre suivant. bien révi 

L'avenir de la science francaise si la révolution naliot 
faite ». 1 nt 


>. 
OIUR 


Jhetiacé & 


t 
rendant 


que 


dé 


1 
1 


PP CES 
a LiOILS 
1 
ire, 


sous 


Et, en première page, sur trois colonnes, « 
communiqné, toujours victorieux, de la Wehrmacht et un 
muniqué non moins victorieux du R. N. P. de Déat, s\ 
la prose de M, Joliot: 

« C'est l'esprit qu'il faut réformer d'abord, nous dit M.] 
la science est au-Gessus des événements ». 

Ah! mesdames, messieurs, admirable déclaration! La F 
est envahie, la Wehrmacht campe autour de la Sorbonne, 
guerre continue, mais M. Joliot nous dit: « La science r« 
u-dessus des événements », Que n'y est-il pas resté, que 
reste-t-il, à l'heure actuelle, au-dessus des événements! (App 
dissements à droite.) 

« Elle l'était hier. elle demeure aujourd'hui internati 
avant tout », poursuit M. Joliot. Des déclarations internationules 
en 1941, on sait ce que cela veut dire. C'était en fait des déc] 
rations colaborationnistes. 

« Nous autres savants, profondément altachés à notre pay: 
devons avoir le courage moral de tirer la lecom de notre 
défaite ». 

C'est le sens des propos qu'un vieux maréchal répétait chaque 
matin à Vichy en disant: « HE faut nous convaincre que nous 
sommes battus », M. Joliot leur donnait un écho pour le moins 
étrange. 

Je poursuis la citation: « Que eonnstatons-nous ? Une chute 
de la qualité des hommes qui étaient devemus nos chefs, chute, 
hélas! à peu près égale dans les divers secteurs de l'actiwite 
créatrice, Telle personnalilé encensée par la presse où la foule, 
citée comme un grand savant, n'eût été qu'un professeur dans 
un pays Voisin » 
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per le cite pas par pudeur, mais nous di ns de quel 
, voisin k s'agit. Et après être entré en guerre contre 
{ a IE) AA CPR et avoir daeno p'il al] le « la 
e. “connerie de Polytechnique » — les termes sont admira 
bl + choisis — M. Joliot termine 
polytechnique a étouffé les esprits par l'excès d'abstraction 
] 1” a Sans cesse Ca hé le trava iclia Ai l g InCes- 
! ; autres nations comme l'Allemagne — J'Allemas 
premier lieu — « la Belgique, la Suisse ou les Etats 
Lee libérés des horizons livresques », 
‘ Quelle prudence, mesdames, messieurs, dans un palmarès 
( x. \llemagne ligure à la pielhiere pla Il nest qu Ï 
* l'Angleterre, qui se fbat à ce moment contre nos l 
nants, ni ce ag de la Russie. Je comprends maintenant pour 
: \. Joliot a €TU devoir, l'autre jour, devant le ngres du 
narti communiste, battre sa coulpe ct déclarer qu'il avait 
Pa ‘ui minimisé l'importance des travaux soviétiques en 


mali . de science, Il fait son mea culpa en 1950, mais la 
faut remonte déjà à 1941. 


M. + ge < Veuillez conclure, monsieur Legendre. Votre 
te ps e parole est limité, 
bientôt terminé, morrsieur le pré- 


M. Jean Legendre. J'en 


Le parti communiste a voulu oublier ces déel 
borationnistes de son grand homme. I à oublié qu'il ne fi 
toujours résistant, lui qui, cependant, se targue d'avoir 
pole de la Résistance, le monopole des fusillés en atten- 
jant l'avoir, ce qui ne manquera pas, le mon pole des fusil- 
leurs. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Le parti communiste à pardonné à M. Joliot ses incartades 
vichy<soises, mais il en est une autre plus récente di nt nous 
n'avons pas perdu le souvenir, c'est cette déclaration faite 
par M. Joliot devant la presse anglo-américaine, le 5 janvier 
1949 : 


rations cola 
1 


t 


« Un communiste francais, comme n'importe quel citoyen 
français occupant un poste qui lui est confié par le Gouver- 

ent, ne peut honnêtement penser communiquer à une puis- 
sance étrangère quelle qu'elle soit des résultats qui ne Jui 
appartiennent pas, mais qui appartiennent à la collectivité qui 
lui a permis de travailler ». 

Nous avons applaudi ces déclarations lovalistes, ces déclara 
tions patriotiques. Et si M, Joliot-Curie Sen était tenu là, il 
serait toujours aujourd'hui haut commissaire à la recherche 
al ms que, Mais tandis que toute la presse francaise et la presse 
étrangère faisaient une grande publicité à ces déclarations, seul 


il 
Je journal L'Humanité n'en reproduisait pas une seule ligne. 


{ | donc qu'elles n'étaient P« 1S conformes à l'orthodoxie com- 
muni . Car en vérité ces d arations étaient des déclarations 
tit tes. (Rires à l'extrême qauc he.) 


Mais oui! Elles étaient des déclarations tilistes 

Or, le parti communiste à part don: Mais si le parti commu- 
niste a pardonné, l'Union soviétique a répondu à M. Joliot- 
Curie indirectement. La déclaration à la presse anglo-américaine 


était du 5 péver Frs le 25 janvier, dans la Pravda, paraissait 
une longue étude les dex : hé + savant communiste, 


Elle a été Meme résumée dans un article du journal 


Le Monde. 


C'est très simple: celui qi j vit et trazaille en U. KR. S.S. 
doit être un patriote soviétiqu£ _ @oit garder jalousement tous 
les secrets qu'il est amené à ‘éonnaître. S'il en comimuniquait 
la moindre parcelle à l'étranger, il commettrait un crime de 
haute trahison envers l'U. R. S.Ss. 

Et quels sont les devoirs, toujours d'après [a Pravda, du 
savant communiste qui, lui, travaille dans des pays capila- 
listes ? On lui donne à choisir entre deux devoirs: ou bien 

doit refuser de collaborer à une œuvre de destruction aux 
côtés de savants qui servent de Jaquais à gages à la réaction 
impérialiste, ou bien, et c'est beaucoup mieux, il doit recueillir 
le plus possible de renseignements sur l'activité de ces laquais 
et à rm tous les secrets auxquels il est initié à 
l'U. R. S. S., le pays du socialisme, 

Voilà la ends Et pour prendre cette réponse et sa leçon, 
M. Joliot est allé à Moscou au mois de novembre 1949, et 
dans la même Pravda on pouvait lire le communiqué suiv ant, 
émanant de l'agence Tass: « Le professeur Joliot-Curie prendra 
aujourd’ hui la "parole à la séance que tiendra la section de 
hysique et de mathématiques de l'académie des sciences de 
‘U. R. S. S. Il fera un rapport sur l'organisation des travaux 
et recherches scientifiques en France, » 

C'est cela qui est intolérable, monsieur le président du 
conseil, et c’est cela qui eût dû, dans les vingt-quatre heures, 
entraîner J'éviction de M. Joliot-Curie du poste de responsabi- 
lité at de direction qu'il oeeunait, 





\ \ ' 1 , hat } F I } " | thrie 
: + 
c ) 
le re] vant le }'1 \ l 
kr 
{ } } M } il l { t ] 
c esl J) pa ] { 


— 


Cachin. À 


me Jean Legendre. I | ns q ton 
1 Ji 

M. le intnss pi \ ter] r, m eur | Votre 
ten pis { LA À 

Fa Jean Logongre. Je cor Il pi 

16 | \! J ne { uv} [1 1 | Î L on 

LE me des activités communistes dans re | 
problème du noyantage des administrations et des services de 
l'Etat par des représentants du parti ( nunisti 

Je voudrais, monsieur le président du |, q À 
di vol HiIVerTHerne tv lissieZ CL { ral 3 
que l'opinion publique af li, Je voudrais pouvoir | 
voli INajoriu pou [ll à Fra et Hit pti | } [4 
défendues 

Héla il faudrait en cé mot ur le prési t du 
conseil, par avoir 1 ehlinient des membres 1: ti 
parti. 

L'autre jour, À la commission de l'intérieur, avant exan 
ner là proposition de résolution signée par vingt-huit de nos 
collègues et demandant au Gouvernement de prendre certaines 


mesures parfaitement légales — car la République a le droit 
de se défendre contre les mences facheuses 


M. Jacques Duclos. Ie gaulliste qui parle de la République! 


é : 
Cest vraiment trop droit | 

. M. Jean Legendre. …. lorsqu'il s'est agi de procéder à | Ce 
tion d'un rapporteur pour que celte proposition puisse venir 
en discussion ici, les membres de votre parti, 1 r le 
président du co Sell, se sont séparés en trois fract peu 
pres égales, les uns volant avec les communist s, le il ; 
s'abstenant. les ittires votant iVé VOus, 

Dans ces conditions, il faudrait d'abord je pen n ! , 
votre majorité, (Applaudissements sur certains ba he 


et à droite. — Mouvement: divers au ce itre. 


M. pue 206 Foniupt-Esperaber, Vous a b f ù 
cela ulement en terminant votre exposé, monsieur Li 
car Fo vous aurais interrompu pour montrer la responsabilité 
de vos amis dans le soutien constant des comran te 
ment en refusant de voter les lois qu'a nm en | ; 
l'Assemblée contre le sabota 

M. Jean Legendre, Je les ai vols 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Vous Clos | cul à r 


Volt es, 


M. le président. La parole est À M. Garaud \pnlaudisse- 
ments à l'extrème q } à 


M noger Garaudy, Mesa messieurs, en protestant m | 


contre le refus d'inscrire à l'ordre du jout dis 


fond de l'interpellation relative à la révocation de M. 4 | 
Curie, je montrais déjà que cette mesure constituait un cri 
conti e la Fran: e et ul ittentat contre la | x, et a L'ell 


problème de la libert 


l rlé sou à forme la plas h en 1 l 
à un savant, à un créateur, le droit de mettr« œu 
service de la vie et non de la mort. 
Cette décision, disions-nous, n'était pas francaise, et le n 
qu On puisse dre ect que Île ur S ] sont imour ] 
| ] fu | Les It 111; FES 4 


pérmettrai de rappeler que le premier, en France, q 

contre Joliot-Curie, par une lettre que publia Le Mondi 
48 mers 1918, une attaque au nom de la conscience et de l'in 
00 99 e dé 1 esprit, fut M. Patrice Bougrain. ({tires à l'extréme 


gauche 

Je crois qu ela déjà constituait un programme, et le 5 
mier qui tr insmit en France ouvertement les igquiétudes sm 
ricaines sur le secret militaire, ce fut le général Revers. (A 


veaux rires Sur les mêmes bancs 

C'est par la voie de ces deux autorités morale , 
chestra en France la campagne contre Joliot-Curie, mente par 
les milieux financiers militaires.et politiques des Etats is. 

Les pressions devinrent d’ailleurs de vite beaucoup plus 
brutales. Le 18 novembre 1949, la revue Jurvénal indiquait que 
le maintien de M. Joliot-Curie — je cite — « pouvait nous coûter 
les milliards du plan Marshall », Nul ne s'est donc trompé sur 
l'origine de votre décision. 











Ccom- 
la pile le hätillo * 
* de la commission, 


par le président de Ja 


CTI s être 
nnelle qualité humaine 
pousuivent chaque jour 

pour chacun de nous 
nfait. 


r l'ecnûl 


» ne ( 
5 ldisviis U 103 


\ipplaudissements su 


Joliot-Curie— et 
ion, pour avoir 
ralre, comme 
us les pays 


« 
ur l'énergie 


seur en 

assistant à la confé- 

. \ quelques semaines, 

les rayons cosmiques où les 
en Union soviétique ? 

émie des sciences sovié- 

in. Autrement dit, dans ce 

de recherches qui tendent à 

herches qui tendent à rendre 

nature, ce problème ne se pose pas dans 

1 11 le poser ouvertement ceux qui préparent 

ipplaudissecments à l'extrême gauche.) 


ry 
IUT, 


Jean Legendre. Me permettez-vous de vous ii 
ir Garauiv ? 
Roger Garaudy, Je vous en prie. 
M. Jean Legendre. Voulez-vous me citer les noms de savants 
omistes russes venus faire une conférence à Paris ? 
M. Roger Garaudy. Si je vous avais parlé des savants ato- 
tes, vous m'auriez demandé les noms des astronomes ou 
. «Exclamalions à droite et au centre. — Applau- 
its et rires à l'ertrême gauche.) 
monsieur Legendre, une question en vaut une autre. 
us me dire à quel moment il y a eu une conférence 
* atomique à Paris ? S'il n’y en a pas eu, il n'était 
iue ues savants soviétiques y participent, mais 
ète, une conférence internationale d’as- 


’ 








probième au moins 
e et a droite) CI Ce 


es. [ue Ceiut de L'( iersie duthin,qjue 
un rapport Soviétique y à cité pr 

jou s, les choses éialent 

Ï 


r ere 
111 12 


FANCÇAIS, 
luiX nazis le fruit de 
» méitre an service d'une gu 
à la remorque de l'impériaiisme 

, le Gouvernement dit francais avoue 

nie la pPerspe tive de cette guerre. (Vives prot 
à droile el à gauche. — Applaudissements à 

he.) 
x 


M. le président. Ces paroles sont inadmissibles. 


Sur plus eurs bancs an centre. R ippel à l'ordre! 


M. Rogor Garaudy. Que vous le vouliez ou non, Jo! 
parce qu'il refusait d'entrer dans vos lés 
che iques, Hémes mouvements sur les mèémes bai 


été frappé 


M. le président, Monsicur Garaudy, l'expression « 


ement dit franeais » est une insulte intolérable, 
ments au centre, à qauche et à droite. 


7 
Î 

St 

9 * à 
l'ertrème qaucae, 


M. Jean Pronteau. Vous laissez bien traiter 
savant franc te blé 


is de traiîlre, dans cet Assembl 
Vous êtes de vils politiciens. 


M. Honri-iouis Grimaud. Rappel à l'ordre! 

M. Roger Garaudy. L'insulte Ja plus intolérabhle est « 
consiste à frapper le savant qui fait le plus honneur 
palrie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous n'avez pas le droit de 
qualité de Français. 


M. Jean Pronieau. à Joiiot-Curie. 


M. le président. … à M. le président du conseil, 


sements au centre, à qauche et à droite.) 


M. Roger Garaudy. Pour remplacer Joliot-Curie, on a 
dans votre presse un nom, celui de M. Thibault. Je « 
c'est un choix judicieux. M. Thibault à l'habitude de ce £ 
remplacements, I} a accepté de Vichy la place de Paul La 
quand les nazis exigeaient, eux aussi, que l'on chasse Pan 
gevin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Bidauit, dans un discours récent, à tenté une dis 
Il à déclaré: « Nous ne voulons pas faire de bombes atom 

Mais ce n’est pas cela que l'on vous demande. On n 
a jamais demandé — d’ailleurs on ne vous le permettrait 
si vous le désiriez, de fabriquer des bombes atomiques. 
malions au centre et à droite.) 

M. Marc Scherer. On demandera votre conseil! 

M. Henri Teitgen. On vous demandera une permission spi 

M. Jean Minjoz. C'est la Russie qui a le droit d'en fabi 

M. Roger Garaudy. Vous savez de qui je veux°parier. Ci 
maitres ne vous le permettraient pas. 

Au centre. Staline! 

M. Roger Garaudy. Ce que vous voulez, c'est que des su 
français soient les armuriers :£L)alternes d’une guerre nou 
et terrible. 

Joliot-Curie a refusé ce rôle. Vous le révoquez; c'est pou: 
la joie est grande dans :a presse d’affaires. (Applaudissem: 
à l'extrême gauche, — Interruplions au centre.) 

Déjà, en novembre 1949, l’Economist donnait tout son sen: 
l’oflensive contre Joliot-Curie. 

« 11 est douteux, écrivait ce journal, que les Français puis 
continuer les recherches nucléaires sans lé professeur Jo! 
Curie. » 

Pour faire de la France un,pays à structure économ | 
coloniale « semblable à celle que les nazis voulurent Jui donner 
sous Vichy », comme le rappelait M. Pellence, il ne faut p 
qu’elle dispose rapidement des ressources immenses de l'éner: 
atomique. 

Fournisseur de matières premières à qui l’on permet seul 
ment des ateliers de moulage, une France colonisée na p 
besoin d'ouvriers qualifiés et de techniciens. (/nterruptions 
gauche, au centre et à droite.) C’est pourquoi, sous prélex! 
d'économies, vous liquidez son enseignement technique et s 
centres d'apprentissage. (Nouvelles interruptions sur les mem 
bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche.) N 

Une France colonisée n’a pas besoin de savants. C'e:t 
pourquoi vous révoquez Joliol-Curie. % 

Une France colonisée a besoin de police pour « mettre au 
pas » son peuple. 











an Miajoz. Nous ne sommes pas un peuple « 
M, Poger Garaudy. ct sur ce chapitre, vous ne faites pas 


. np à M : APT Se 1 S Fr À 4 
M, Marcel | poimbeuf. Vous bien ] pour | 
w. Roger Garaudy. Une France « isée ::d d ot 
. (Protestalions au Centre, à droue et à gauche.) 
i 


M. Raymond Moussu. C'est Jamel table ! 

K. Jean Minjoz. C'est hont 

W. René-Jean Schmuti. ox TA el à l'ordre! 

M. Roger Garaudy. ...et M. Deün Acheson rpst venu vor 

l'ordre d'a U£ œmenter vos dt penses mil itaires 

Mlie José Dupuis. C'est grotesque. 

M. Roger Garaudy. La révocalion de Joliot-Curie prend ainsi 
l con sens. Elle est une étape de la mise au pas de Ja 
Fi et de la préparation à fa guerre. Joliot-Curie qui à 


l'exemple héroïque de celui qui donne sa science... 


Mme Rachel Lempereur. À l'état-major soviétique, 
\ n’attendons plus qu'un chef d'élat-major soviétique 
à Prague. 


M. Roger Garaudy. . ..mais aussi sait se donner lui-même 
t une guerre jus le, pour une guerre où Ja France défend 
épe ndance nationale, à proclamé fièrement qu’ « il refu- 


moindre qarcelle de son savoir pour une guerre injuste, 

la guerre d'agression que préparent les capitalistes du 

e entier cont'e le pays du socialisme ». (Applaudissements 

à l'ertrèême gauche. — Exclamations au centre, à droite et à 

{ul ne.) 

" Jn'v a pas d’autre danger de guerre que celui-là. Lorsque 

les dirigeants américains parlent de « sécurité », is donnent 

ce mot un sens particulier. 

Je désire citer celui de M. Stimson qui fut ministre de la 
e des Etats-Unis : « J'entends parier de la sécu Î 
lus large signification, disait-il. Je ne veux pas si 
protection contre l'invasion matérielle de notre 

Je veux dire la sécurité qui donne à cette nation un comman- 

dement parmi les peuples du monde. » 

Alors, appelons les choses par leur nem, disons froidement, 
comme l’a dit M. Burnham, que ce que l'on appelie sécurhé, 
c'est en réalité une politique de domination mondiale. 


1 
nplement 
territoire. 


A droile. Staline est orfèvre! 

M. Foger Garaudy. Les savants amtricains voient à quelle 
politique mène une telle orientation belliciste, Le professeur 
Einstein l'explique ainsi: « Aux Etats-Unis, cette politique a 
amené une concentration colossale de la puissance financière 

ix inains des militaires, la militarisation de la jeunesse, la 
surveillance étroite de la fidélité des citoyens et re oi des 
moyens d'intimidation ee ‘une police rendue chaque jour plus 


ispicicuse à l'égard des citoyens, en particulier dei fonction- 
dnaires... p» 


M. Féiix Gaillard. Comme cela se passe en Russie 


M. Roger Garaudy. « à l'égard seulement des personnes 
&vant des idées politiques indépendantes. » 

C'est de ce.a qu'il s'agit et l'agression re flagrante, 

C'est un journal put liste, le News Stniesinan and Nation, 
qui écrit: « Ce n'est pas la Russie qui est ‘établie sur des bases 
fortifiées le long des frontières de l'Amérique, c'est J'Armné- 
rique, Géjà bien fournie en bases, dans des endroits aussi bien 
ués que le Groenlañd, l'Iran et les Aléoutiennes, qui s'efforce 
ntenant d'obtenir, grâce au pacte Atlantique, des bases de 
utpart offensives en Europe occidentale et en Afrique du 
Nord. » 

Pour nous, Français, les choses sont plus clair s encore. “Ce 
‘est tout de même pas le maréchal Vorochiloy qui occupe 
ntaineb'eau (Erclamations au centre et à droite), c’est le géné- 
atlantique Montgomery. (Applaudissements à l'extrême 
y iche. ) 

Ce n’est pas M. Molotov 
s dépenses militaires, c'est M. Dean Acheson, (Apnlaudisse- 
ents à l'extrême gauche.) 

Et sur le plan de la guerre atomique, l 
pécialistes américains, parmi lesquels le « 
mandé au Gouvernement — je cite — de « 


qui exige une lation de 


vuement 





RU que nous n'emploierons jamais la les pre- 
TS », 
La réponse n'est jamais venue COUverne américain 
mbat Fra nent, comme vous, leurs, 1 de Stock- 
Im dont l Joliot-Eurie est l'un des ce] tairesc et 'REE ns late 
Cruninel de guerre le premier qui fera usage de la bombe. 
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M. le président. \ plos pa | n. C'est ane 

M. Marcel Cachin. | 

M. Maurico Deixonne. (On sait iuel côté vi ent 

M. Fernand Bouxom. \ \ Vuus 
nierroinpre, liuitk 1 Gi Y ? 

M. Roger Garaudy. \olonlicrs. 

M. Fernand Bouxoum. Je remercie l'orateur d'avoir bien 
VOL Ie p nettre d | terronnprt 

Je veux b C1 ( ja | | t le contu m- 
pris sur son terri La Ù ton ju Mais li ) 186 
dioïrs Ut lans n { 11 V-SUr-SeirM u ke . 
QUE in t { ( \ jen t la - 

{ simypie des fo i pure {x t refu de 

Tr ce vœu lorsque no | is hoint \ atnenden t 

souhaitant le contrôle dans tous les terrilotres. \pplaudisse- 
ments et rires au centre, à gauche el à droite.) 

M. Jean Catrice. !1s ont agi partout de Ja même manière, 

M. Fernand Bouxom. Je pus vous donner l'extrait | de 
cette délibération. 

J'ajoute qu'à Levallois, éœa'ement, dans ma circonscription, 
le même fait s'est pr té, Un vœu a été déposé sur F'initia- 
tive des communistes, tendant à la suppression pure et simple, 
sans autre explication, des armes atomiques, Dans un souel 
d'eilicac té, nous avons demandé également un contrôle précis 
sur tous les territoires sans exception, Ce vœu a été refusé par 


les communisles, 

Au centre. C'est un mat d'ordre, 

M. Pierre Métayer, À Neuillv-Plaisance, les communistes ont 
voté cet ordi lu Jour, fats ks ont été blames Rires au centre, 
a au he et à droile.) 

Mme Marie-Claude Vaillant-Gouturier. Déposez à nouvean un 
vœu, monsieur Bouxomm, si vous les partisan de l'interdiction 


et du cuntrôle de l'arme atomique. 


M. Fernand Bouxom. C'est fait depuis un mois, madame, ce 
n'est pas vieux, 

Mine Marie-Claude Vaiilant-Couturier. I1l ne faut n ce 
décourager, Quand quelque chose not emible , nous 1e 
proposons Safi Hous la 


M. Fernand Bouxom. Cela suppose qu'on a reçu une nouvelle 


Cons! œy x 


M. Roger Caraudy. Je félicite M. Bouxom d'avoir apporté sur 


la pontuque sovictique des üGoCcurn s officieis...… 


M. Fernand Bouxom,. Faciles à vérilier, 


M. Roger Garaudy. venus d'Epinay et de ] ll le me 
permetllrai à mon tour de présenter des documents officiels qui 
peuvent avoir quelque importance: les réso ns et indications 
données par la délégation soviétique à l'O. N. U. 


M. Jean Bayiet. Cela n'a rien à voir ec 1CS nmunistes 
f : 
iralçais. 


M. Fernand Bouxom. I! y à déviation quelque part, monsreur 
Garaudy. 

M. Poger Caraudy. Je rappelle q ] octobre 1946, le 
Pia rt LS l [ + ’ D 
1ppiaud l ts à l’ez mn ( 

Voix nombreuse u centre ei à droil Del 1! Delfou l 

M. Maurice Thorc \i SI ! 

M. Raymond Moussu, Maréchal 1 EX ! 

M. Jean Pronteau. Vor vez l'I tude d mettre À 
] | il vt n! it 1t \ 

M. Rog2r Garaudy. | ] léclare le mar | Stal emble 

] I 1 | { l'1 2 f i 
{ tro Le | ! il 5 ; ce Le 21 1916, 
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Is l’ont été par un ancien milicien faré, en fav: 
un tminisire de ia difense nationale a fait prononce 
lien et l’ensemble de cette Assemblée a blanchi ce mi 
la défense nationale. (Applaudissements à l'extrême ga 
; à l'« he. M. Maurice Fredet. Pas ‘toute, 
ct a aroi M. Roger Garaudy. Aujourd'hui, Joliot-Curie a été 


M. Maurice Thorez. 


les protecteurs de Revers et de Roger Pevré. | 

Vichy, un choix plus elair n'a été offert aux Franca 

: 1 | à oisir entre Ja France de Pevré e 2 ses € ) 

M. Maurice Thorez, Je « nu‘il ndécent le. cina an : cho F enr la ran de Peyi et de es compli 4 

) victoire né ni anan fe nan in France de Joliot-Curie, des dockers et des cheminots. 
x Le + Has ques PASS apr ve applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Bail. 


uche.) j : i l 
ga M, Jean Le Bail, Mesdames, messieurs, le groupe 


M. le président. | voicra le renvoi à la suite, Il approuve la décision du 
nement, Son seul regret est que cette décision n'ait 


M. André Marty. le G ernen 8] > pas non plus. 1: ” 
ÿ prise jimimédiatement après la déclaration de Gen 


M. Fernand Grenier. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. Maurice Thorez. Le G n’a rien À dire. Nous émettons ce vote, non seulement avec regret, 
| une certaine tristesse, la tristesse que l'on peut épri 
M. Marc Dupuy. Le prés l ntend sourd, on voit un grand savant, un homme qui porte un 
M. Marcel Poimbœuf. Vous PAT té pour vol intet commettre un triple manquement: un manquement gr 
anal (. Le ue Plas tn l'égard de la nation... 
RL 'honii Gene ‘u SARA LS M. Jean Pronteau, Ce n'est pas comme M. Ramadier! 
res de l'anni M. Jean Le Bail. ..un manquement à l'esprit critique 
est en droit d'attendre d'un inteilectuel.. . (Applaudissem 
gauche, au centre el à droite.) 
M. Marcel Cachin. El vous jugez Joliot-Curie! Voila 
J en sorines. 
M. le président. ICIEnoue Jius EL HICUX é vous. M. Jean Le Bail, ..enfin un manquement à l'égard di 
M. Fernand Grenier. Vous avez bi légénéré depuis digmi'é que l'on à le droit d'exiger d'un haut commi: 
i (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. le president. Monsicur Garaudy, veuillez poursuivre votre M. Joliot-Curie a déciaré qu'il ne donnerait aucune pa 
c\posé, de sa science pour la guerre contre l'U. R. S. S. (Vifs an; 


M. Roger Careudy. 


M. Jean Catrice, (: 


| 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. « A la guerre d'agression antisoviéliqu 
pour le ciler exactement, 
M. Jean Le Bail. Cela veut dire, pour répondre à M. Pronti 
textes, que quelle que soit la guerre, M. Joliot-Curie ne sera ] 
proclament le nos côtés. 
plaudissements à Vous ignore. votre catéchisme (l'oraleur Se tourne 
l'erlrême gauche); je vais vous le rappeler (Applaudissen 
nt à ffirment vos minis- à ra Ag arye dl et nous verrons si vous le conte 
soviétique « : Q17 à dans quelques instants. ï , 
\ sas que F ul de Le raisonnement est simple, et M. Joliot-Curie, en qualité 
intern: ation: il rigoureux, progressiste ou communiste, ne peut pas le ren'er. 
it d'organes d'ins- La Russie, c'est le socialisme; le socialisme, c'est Ja paix 
intern tion: il conséquent, la Russie ne peut pas faire une autre guerre qu 
. ns guerre défensive. Ainsi, quand on est en guerre contre la Ru: 
ue M. René on est inévilablement un agresseur de la Russie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
mmission, je men- Je vois qu'on m'approuve sur les bancs communistes, ce 
on procédera à des inepec- me console tout de même, Avec un peu d'efforts on réu: 
s’occupant de l'extraction apprendre leur catéchisme aux communistes français. (Ap; 
: roduisant des maté- dissements et rires à gauche, au centre et à droite.) 
itomique, M. Joliot-Curie a donc déclaré, avec un véritable déf 
procédt à des enquèles spéciales dans les cas où bouche, qu'en cas de guerre, dans le cas de toute Euerr 
ipconnera que la convention sur l'interdiction des armes l'aveu est venu de Ces bancs (l'orateur montre l'exrtr 
violée, Eile soumettra au « )nsCil de securilé ses recom- gauche) — il ne serait pas des nôtres : 
s en lation. « Ne comptez pas sur moi, je ne suis pe de votre comini 
ommissi aur cès dans les entre prises et devra, nauté, » (Erclamalions à l'extrême gauche.) 
re en mesure d'assurer son rôle, effectuer des recher- M. Maurice Thorez. C'est votre interprétation! 
pou cie M. Marc Scherer. C'est la seule valab!e. * 


là donc Vous ne combattrez pas 
mensonge ar des diversions. Et si M. Bouxom M. Jean Le Bail. Comment peut-on tolérer de telles parues 
rd avec il, il signera, avec nos camarades com- (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
es d'Epinay ie lois. ajoute que ce manquement au devoir national s'est dou- 
blé d'un manquement, comme je le disais tout à Mure, à 


M. Fernand Bouxom. Qui ont contre. nl 


t 1 
ontrôle 


l'esprit critique. N’avez-vous pas été frappés par €es mots 
mont TD cie n ra 
M. Roger Garauty. … l'appel de Stockholm qui lui est certat- PS 2 0 eu Je ns que la Russie ne sera pas la prem:tre 
md cn (A plaussements à L'extr Aogs- ge uche. dé b D'ou M. Joliot-Curie tirait-il ce « je sais » ? A-t-il eu les conf- 
NE. FO ces mb. sument de dences du maréchal Staline ? (lîires à gauche, au centre et à 
| droite.) 
* moindre argument national pour justifier Les avait-il eues avant Ja conclusion du pacte germano-sovié- 
s nie reculeriez pas devant la discussion. tique ? (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
ilitaires ont été livrés. Ils l'ont été par A-t-il eu ses confidences avant l'invasion honteuse de a 
Pologne et le min de ses dépouilles ? (Applaudissements 
sur les mêmes bancs 
A-t-il eu ses ie es — je réponds à M. Thorez — au 
Louvernément n'a moment où Staline levait son verre à la santé de Hitler ? (Nou- 
sh arts A? veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Bidauit ne vou- 2 
M. Charies Tillon., Philippe Henriot 19201! 


on! 
1 





























g” Jean Le Bail. si jé comprends bien, aux yeux de M, Jo 
ur | y a deux sortes de bombes, non pas la bombe à 
um où la bombe à hydrogène, mais la D hom!] 
\UVaIsSe bon be. La bon: bom! est fal : 
ae 


la mauvaise aux Etats-Unis, (Ras '$ 4 (jaui he et au 


En ut pe, Dos ns 


Vuià les raisonnements simplistes qu'oe nous offre pout 
un grand savant. 

ñ Û in & ETF : TA? * a 

J viens ut IDtiM[UC TIC qui mi allrislte le plus à ce 
i u bonheur du savant soviétique qui à la conscier 
traquille 

4 si M. Jdofhiot-Curie n'a pas la conscience tranquille chez 
F pourquoi ne répond-il pas à l'appel du paradis ? Car s'il 
1 nd pas ous pouvons faire à son endroit le m 
ra nement que pôur vous, messieurs, (L'orateur désigne 
Î ° vme qauuc he. 


M. Charles Tilion. C'est un raisonnemel 
M. Jean Le Bail, ous pouvons penser que Vous louez le 
pa =, mais que vous préférez le purga- 


dans vos discour 


t ivec ses réalites, lires et applaudis meuls «4 gauche, 
PH entre et à droite, 

Monsieur le président du conseil, vous avez pris une déci- 
< qui rerulra courage à tous les universitaires pour qui 
fl ernationalisme n'est Pas un œationalisme à rebours 

\pplaudissements à quuche, au centre et à droite), pour qui le 
ucitisme m'est pas l'alignement sur nn impérialisme, pour qu 
e culte de la liberté n'est pas l'asservissement à une dictature 
qui ne laisse mème plus aux savants la liberté de leurs doc- 
T a, (Applaudissem onts sur Les mêmes bancs.) 


Vous avez réconforté tous ceux dont les enfants tombent 
pour le pays. De quel droit, en effet, monsieur le président 
du conseil, auriez-vous demandé à un petit soldat d'aller 

ir, là-bas, dans cette guerre d'Indochine qui n'est pas 
une sale guerre, mais une guerre cruelle, si vous n'aviez pas 
4 ipable de rappeler à l'ordre un aussi haut personnage 
(ipplaudissements sur les mêmes banes.) 

Vous avez rendu confiance à tous les répubhi - 
cep nt pas que les « UPS portent seulement sur ceux qu'il 
est convenu d'appeler les lampistes, 


Mesdames, messieur<, de même que l’écharpe parlementaire 
n'est pas un bouclier qui ferait d’un député um super-citov 
disposant du droit de se cacher derrière un mur pendant que 
les camarades tombent... (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Félix Garcia. Pourvoveur de prison! 


M. Jean Le Bail, ..… de mème, vous avez eu raison, monsieur 
le president du eon<eil, de prendre une. sanction contre un 
savant, si grand qu'il puisse être — nous n'avons pas à contes- 

it 


ter ses mérites — qui avait commis €e triple inanquerment 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. Maurice Thorez. Ilonneur aux chéquards! 
M. Sean Masson. Ce n'est pas fort comme réponse, 


M. Alphonse Denis, |. 
pour parler. C'est un Jà 

M. le président, Monsieur Denis, je vous rappelle à l'ordre. 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Georges Bidauit, président du conseil. Mesdames, mes- 
Bieurs, MOus nous sommes trouvés en présence de deux 
dernandes d'iunterpellañion, l’une de M. Legendre, qui désirait 
s'informer des mesures que :e Gouvernement compte prendre, 
et l'autre de M. Garaudy, qui s'indignait contre celles qu'il a 
W'ises. 

l'est vrai que les dales des deux interpellations sont diffé. 
rentes, Dans l'intervale, le Gouvermmement, accomplissant son 
devoir, à agi. H à donucé d'avance réponse à l'impatience, Une 
brève déclaration suffira, rnenant les choses aux faits, pour 
répondre à la protestation. H va de soi que je laisse de côte les 
outrages. 

Le 28 avril, le conseil des ministres a décidé de mettre fin 
aux fometions de M. JoiiotCurie en tant que haut commissaire 
à l'énergie atomique, mission qui lui avait élé confiée le 3 jan- 
vie 1946 pour une durée de cinq ans en vertu de l'article 2 
de l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat 
à l'énergie atomique. 

Celle décision était la conséquence des déclarations faites par 
M. Joliot-Curie, le 3 avril, an congrès du parti communiste, à 
Gennevilliers. 11 existait d'ailleurs, à ce sujet, en dehors 
parti communiste, une unanimité de sentiments qui prouve, 
S il en est besoin, de quel côté se trouve le particularisme poli- 
lique, pour employer une expression très mesurée. 

I n'y à eu, chez le Gouvergement, ni hésitation, ni pression 
Suble. La décision est intervenue selon les règles administra- 


ïlaborateur Le Bail n’est pas qualifié 
he. Où était-il caché pendant la guerre ? 
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aval d'auteurs 


Lr, selon lui, son mandat. M. Joliot-Curie a 
lécharation sur un plan général, et que voici: 


résolution do 


transport et la fabrication du ma 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


sivement pour :a France. 































































a! 1 en f 0 pl ( AVS, 


re lu | £ Î ol | t qi s 
vovages n'éla L pas <a élange de politique 

Sd hp haut ) | lu { el 1 = 

à ( qu el it de pa bi M { lt HIER ES 

ités attachée ) ses 1 1S 

Les déclara et la participation du haut e au 
congres de Genhmevile) ont } l I ! \ écrit, Île 
rétexte à \ départ ( | | voulue 
ou acceptée par lui, voulue ou accept par le ] i auquel 

pl it 

M. J Lot-Qu le : l | l | l bu | s { À 
pour ainsi dire, sabordé comme haut ni re, on on l'a 
sabordé ; cela est affaire ent et lui. (Applaudisse- 
rnents au Li l e ei 

Ses déclarations sont connue et les lexte mor! { 

« Jamais Les ientifiqu progressis| le ntifiques 
communistes ne donneront une parceHe de leur scien:e pour 
faire ü lue re nitre | { io!) SON tic 1e 

Oui a parié de guerre ? M, Juheot-Curk vait pourtant, pour 

| tort | 


avoir élte presont et rapporteur, que a France me Lan Lilt 
pas de boinbe atomique. (Applaudissements au centre et & 


} 


qyauche 


Muse Paulette Charhonnel, Mais elle e-t destinée à la recevoir, 
M. le président du conseñ. Il y à plus. En dehors de celte 


‘lion de praicipe Conre! 


« Les scientiiques qui, dans le mondi t une 1eSponsa 
bilité particulière, doivent se joindre, toujours pus nombreux, 

cette ilie que inertie it dans 1es livers domain les ouvrie , 
1CS do kers qui, une fois dt ] LS, nt au pi F2 

C'est l'approbation et l'encouragement publ u refus de 
décharger les armes et la révolte ouverte aux décisions dn 
Gouvernen ER \#] laudissements au centre. à VUE he et à 
droile. — {yplaud NSPIIONS l'extri int qauch« 

D'ailleurs, M. Joliot-Curie œéait au présidinm du congrès 


où M. Maurice Thorez concluait son rapport général par un pro- 
grarnine e1 nt | 
ciation du plan Marshall. du pacte Atlantiq 
conventions annexes, 


on7t points, do t le premier { rmporte Ja d FLO TY= 

tique et de toutes les 
\pptaudissements à l'extrême gauche.) 
! 


M. André Marty. Dande d'affameur 
M. te président du conseil. Il siémeait au présidinm du congrès 


qui devait adovter, dans nn enthousiasme indescriplibie, une 


voici le texte: 


« Le douzième congrès du parti communiste francais fait 


un devoir aux organisations et aux militants du parti de 
s'inspirer dans Feur activité des directives comenues duns som 


rapport, et en part ulier de tout mettre en œuvre: 


« 4° Pour participer activement à ]1 campagne de signatures 


pour l'interdiction de la bornbe atomique. » (Applaudissements 


à l'extréme 


aucre, 
« 2 Développer l'action de masse rontre Ja manipulat'on, le 
éricl de guerre. » (Apptau- 


J'ouvre ici une parenthèse: cette consigne est valable exclu- 
ipplaudissements au centre, à gau- 


che el à droite.) 


M. Jean Pronteau. Demandez-le aux dockers d'Anvers et 


Austerdazia | 
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M. René-lean Schmiit. Lt à 


M. le président du conseil. 
é\ { LU qu M. Jul t-Lurie 
avail [PERL t qui 1 | 
£! 111) Ce t 

M. André Marty. Pourquoi ? 

M. le président du conseil. 


11 
1 


Î 


» d'écho 

bon ordre 

er nts et rires au centre, à gauche 

Joliot-Curie ne regrette pas le 

t le sien, en matière idéologique, 

ulagement qu'il semblait appeler 

à Gennevilliers, le 5 avril: 

pours@ivent leurs travaux 

où n'existe pas d'exploita- 

ine par l'homme. Rires au centre, à gauche et 

\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 

scie tranquille quand ils travaillent dans 

* compte des nécessités que comportait 
ipplaudissements au centre.) 

possible d'accepter cet acte de 

mparalive de Ja part de quiconque doit assumer, 

mandat, Ç nsabilités nationales, encore 

int d'un haut fonctionnaire dont les attributions 

domaine de la pensée ou de 


tr ! »1 à 
à iranqu.ilité ues conscience 


Il n'était évide 
dévotion « 


miment pas 


seulement le 


de l'ordonnance du 18 octobre 1945, dans 
INaies : 


lh= 
ès 


à l'énergie atomique poursuit recher- 
techniques en vue de l'utilisation de 
ins les divers domaines de la science, de 
defense nationale; organise et contrôle, 
départements ministériels, la prospection et 
gisements de matières premières néces- 
1 Gouvernement toutes informations concer- 
atomique et applications, et notamment 

égociation des accords internationaux, » 
dès motifs mentionne d'une manière 
» subord nation au Gouvernement du 

» atomique, 
dit, que cet organisme devait être à la 
rnement et pour ains! dire mêlé À fu 
eande liberté d'action. 

près du Gouvernement parce que le sort 
role ;s peuvent se trouver affectés par les déve- 
ts d | à laquelle il se 
nt indispensable que le Gou- 


ses 


he de Ja science 


{ nsé J!1 


par 
son autorité, » 
Le Go rnetmnel s'est 


verneni 
décidé quand il ne l'a plus eu sous 
laudissements au centre, à gauche et à 
semble {- 


: : 
ire, ae nil 


sse de longs développements. 

| er à l’Assemblée connaissance 
29 avril, j'ai adressée à M. Joliot-Curie : 

unsi que j'ai eu le devoir de vous 

it a pris acte des déclarations publiques 

vous donniez, par restriction, un cæactère poli- 

voire mission de haut commissaire à l’éner- 


par lesquel 
Uque déterminé à 
gie atom.que, 

« Li | rnement, qui a le souci de fixer lui-même les 
liniles et le caractère des responsabilités dans les missions 
qu'il confie, a done dû décider de mettre un terme aux hautes 
fonctio nt vous étiez chargé. 

« Ce n'est pas regret, ainsi que je vous l'ai déjà 
exprin:, que J'accomplis ce devoir d'Etat. J'aurais voulu que 
puisse tre conservée à la nation, dans ce domaine de haute 
£cience, une coilaboration que vous aviez marquée de réalisa- 
tions qui ne sauraient être oubliées au moment où un désac- 
cord se trouve constaté entre des convictions personneles et 
les principes d'Etat, » 

Il n'est pas question, mesdames, messieurs, comme vous le 
voyez, de liberté de pensée. La comparaison pourrait être utile 
À faire avec certains autres pays, que je n’ai pas entière liberté, 
avec les responsabilités qui sont les miennes, d'invoquer, 
comme d'un certain côté de l’Assemblée on les invoque. HN 
pourrait être intéressant de se demander si la liberté de pensée, 
qui est entièrement préservée dans la circonstance, est éga!e- 
ment préservée dans un grand mombre de gays où à fut faire 


sans 


égeance et où l’on est rapidement épuré si l’on 
à la faire tout de suite. (Applaudissements au 
gauche et à droite.) 

Et cela me permet de laisser de côté les accusations 
songe. 

M. Garaudy a bien voulu relire des textes dont je n 
pas qu'il serait indispensable qu'il fût fait immédiatem 
Je voudrais simplement lui rappeler que, s'agissant du 
de la bombe atomique, à à lui-même marqué Fexiste 
différend qui, depuis de trop nombreuses années, op} 
parties du monde. i 

Il nous à lu la résolution de la délégation suviétique qu 
tonne que le contrôle aura lieu dans le cadre du 
sécurité, 11 devrait être trop averti des nécessités du 
d'une part, et de l'existence du droit de veto au & 
‘onseil de sécurité, d'autre nart (Applaudissemeats au 
à qauche et à droite), pour ne pas comprendre que c'est 
se trouve le problème et qu'il n’y a pas de contrôle à p 
moment où ce contrô:e peut être, à tout instant, su 
(Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

M. Joliot-Curie est en mesure de penser ce qu’il voudra 
tant que M. joliot-Curie. Le haut commissaire, chef d'un 
grands services de l'Etat, étroitement mêlé au Gouverner 
n'est pas maitre de dire tout ce que la passion, la doctrine 
solidarité ou tout autre motif Lui inspirent à l'encontre 
décisions que le Gouvernement et le Parlement ont pris 
nom de la nation, dont les intérêts sont p'acés sous leur si 
responsabilité, (Applaudissements au centre, à gauche et 
droite.) 

I n'est pas possible de gérer, au nom des pouvoirs réguliers 
du pays, un grand et grave service d'autorité et de combattre, 
en chaque occasion, les décisions prises par ceux-là mêmes dont 
on tient son mandat. 

Il n’est pas possible d'exercer de par la France, c'est-A-lre 
pour la France, une tâche noble et essentielle et, en mime 
temps, de prendre parti contre ce qui a été décidé ici pour ce 
qui est décidé ail'eurs. 

Je reprends un mot prononcé il y a queïques instants: il 
s’agit d'indépendance nationale. En agissant comme nous 
l'avons fait, nous l'avons préservée. Vous renverrez l'interpel- 
lation à Ja suite. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Moniel. Mes amis et moi voterons le renvoi à la 
suite des interpellations sur la mise à pied de M. Joliot. Si je 
dis: M. Joliot, c'est que je ne veux pas Jui associer un nom 
universellement et justement respecté,  (Ezxclamatlions à 
l'extréme qauche.) 


M. Jean Pronteau. Cela n'arrivera jamais au vôtre. 

M. Pierre Montel, 11 est assez curieux qu'un tel bruit soit fait 
autour du départ d’un fonctionnaire important qui, depuis des 
années, ne se déclarait pas d'accord avec le Gouvernement qui 
l'employait, qui depuis des années s’associait à un parti qui a 
encore répété tout à l'heure que le gouvernement actuel ne 
représentait pas la France, Je m'étonne que, pendant tant 
d'années, M. Joliot ait accepté de vivre avec les honoraires qui 
Jui étaient alloués par un gouvernement qui, à son dire, n'était 
pas francais. 


Mme Madeleine Braun. Vous les ji: 
Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Goujat! 


M. Pierre Montel. Si je regrette que la décision n'ait pas été 
prise plus tôt, dans l'intérèt de la défense nationale, j'ai le 
devoir — et je le fais tbien volontiers — de remercier le Gou- 
vernement de lavoir enfin prise. 

En effet, i! n’est pas possible de laisser les pères et les 
mères de France si demain nous étions victimes d'une agres- 
sion, penser qu'un haut fonctionnaire de la République envoie 
à la mort, en les trahissant, les enfants qu'ils donnent au 
pays pour assurer sa défense. (Applaudissements à droite. — 
Protestations à l'extrême gauche.) 


Nous penson 
SN EC 


_ 


tion 5». 
Mme Madeleine Braun. La voix de l'Amérique. 


M. André Marty. C'est votre gouvernement d'afflameurs qui 
est responsable de leur situation. 
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M. Pierre Montel. Il fant choisir : ou hien être les agents de Je rapp qu'à la troisième séance de la l \ da 
J' ner où bien les fils fidèles de la patrie. (Applaudisse- ] nique Organisa les Natio le 
ments à droite. — Interruptions a l'ertréme gauche. 25 \ 1946 él fra s M. I ) el 

is : 1 l \ trait ssent les ) | » 

+ ‘ à » 1ir \ nr h ‘ A { ju \ 
M. Charles Tillon. À la caisse, pour ie prochain voyage. C'est qu'elles sont entièri ee ri es À à Paix, les 
M. Pierre Montel. Mais, moi, je ne vais pas me salir à Moscou. œuvres de paix, vers les activités dont l'objet « el « le 
| . + . L ‘ )ltt { l'} li! te 
M Robert Chambeiron. C'est la malson Gillette QUI ] ive les bi g à un . d ‘ 7 : t 
on doi: k 1 

{ra s, en doilars | rancais à assignés aux reche Ç e ses savants et d ses 

M. Roger Garaudy. Je demande Ia parule. techniciens sont purement pacifiqu 

/ J , us Voil nosition de ! ri 

M. le président, M. Duclos l'a déjà demandée, #1 le la 1 

M. Jacques Duclos, Je cède mon droit à lai parole à Voir au centre et à droite, Ft rs ? 
M. Garaudy. M. Maurice Thorez. Alor<, pourquoi révoquer Joliot-Curie ? 

int ne S is trop remercier M. Duclos qu 

M. le président. Je ne saurais trop remercier ! l ui, M. R rénélintion de ce scan dit 4 
vuvant intervenir en qualité de président de groupe, decgue un pi sm crhngeig is Joliot- ur ‘ | donné à Fi  n: e 

n droit de paro.e à M. Garaudw, programme k 5, urie à donne à Ja ance la pile 
se PE l , est à M. Garaudy ° {pplaudissements à l’ertrème atom que et c'est pour app quer un au ProfTanmn qui est 

La stats: ue put Pi sal ; un programme de guerre que le Gouvernement l'a révoqué. 
gaucne. \pplaudissements à l'ertrême gauche 


M, Roger Garaudy. Les divers orateurs qui sont intervenus 
ont parie, d'une imanière emphatique, de l'interèt national, Je 
voudrais rappeler deux faits : celui concernant la révocation de 
Juliot-Curie et un autre, qui l'a précédé de deux ans, pour 
demander quelques explications sur certaines coincidences his- 


{oriques 


Le 20 avril 1947, M. Clavton, secrélaire d'Elat américain au 
commerce — qui est, d'ailleurs, comme roi du coton, l'un des 
lus grands affairistes américains — déclarait en propres 


termes: « Nous ne prèéterons d'argent qu'aux gouvernements 
qui n° s'orientent pas délibérément vers la gauche | | 

Quinze jours après, le 4 mai 1947, M. Ramadier révoquai 
par décret, les ministres communistes, Trois jours plus tar 
le 7 mai 1947, il recevait son premier pourboire: un prèt de 
90 millions de dollars pour les gauleiters atlantiques du dollar, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Vives erclamalions 
à droite et à qauche. — Mourements divers.) 

D'autre part, le jour où le conseil des ministres révoquait 
Joliot-Curie, nous apprenions cette révocation par un article en 
premicre page du journal Le Monde, mais, à la dernière page, 
nous lisions cette autre nouvelle: l'autorisation exceptionnelle, 
pour le Gouvernement, de débloquer 70 milliards pour trois 
mois, Et le journal Le Monde écrivait: c'est une marque de 
confiance du gouvernement américain, (lèüres et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. À la cais<e ! 


M. Marcel Poimbœuf. I! n'est pas interdit à 
faire autant. 


M. Roger Garaudy. Le peuple de France saura désormais 
comment vous gagnez cette confiance. Aussi, je propose, pour 
une rèévue américaine, ce titre à sensation, dans le goût de 
leurs magazines: « L'homme le plus cher du monde, Joliot- 
Curie, 70 milliards. » (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Cependant, deux faits comme ceux-là, en ce qui concerne le 
gouvernement français, portent un nom: ils définissent une 
politique de prostitution nationale, (Applaudissements à l'er- 
trème guache, — Vives interruplions à droite, au centre et à 
gauche, — Bruit prolongé. — M. le président du conseil quitte 
la salle des Séances.) 


=” 


R. S. S. d'en 


Voix nombreuses à droite et au centre, Censure! 


M. le président. Monsieur Garaudy, vos paroles sont hon- 
teuses. 

Vous n'avez pas le droit de tenir de tels propos. Je vous 
rappelle à l’ordre. 

Au centre. Censure 


LU 
M. Roger Garaudy. Ceci explique par quels moyens... 


M. Maurice-René Simonnet, Celui que vous défendez a écrit 
dans :es Nouveaux Temps. 


M. Roger Garaudy. Monsieur Simonnet, c'est une revue que 
vous n'accuserez pas, je crois, de complaisance ponr les com- 
munistes, c'est la revue anglaise Economist qui disait: Tant que 
la France dépendra des déblocages de fonds du plan Marshall, 
le gouvernement américain. sera naître du gouvernement 
qu'elle doit avoir. 

Si vous exigez la référence, je vous la donnerai; je l'ai dans 
mon dossier. Vous ne l'exigez pas, n'est-ce pas, monsieur 
Simonnet ? 


M. Maurice-René Simonnet. En fait de prostitution, vous en 
donnez un exemple peu ordinaire, 


M. Roger Garaudy. Les faits que j'ai cités expliquent comment 
On à amené noire pays sur des positions qui n'éluient pas Îles 
siennes. au moment où il était libre. 





M. Henri Pourtalet. Ln fameux virage! 


Mme Rachel Lempereur. Et vou: vous y conna 7. 

M. Roger Garaudy. Lorsque celle pile atomique fat donnée À 
la France, le 20 décembre 1948, M. de Président de la R publi- 
que, intervenant en face de Joliot-Curie, à Chäâlillonu même, lui 
disait 

« Je sais que votre ambition ne s'arrête pas là et que, dès 
maintenant, vous voulez créer une pile de moyenne puissance 
et surtout une institution que j'espère voir ent eprt idre au 
plus tôt: l'université atomique, où les jeunes gens, | jeunes 
savants viendront, autour de vous, s'initier au système nu 
cléaire et développer et pl )| ner, lans ] ARE UC ne pra iHque, 


les inventions que vous avez faites, 
« Aujourd'hui, c'est la science, la thérapeutique qui va en 


bénéficier, Mais vous ouvrez, dans le domaine NON [ue et 
So ia, des perspectives considérabh'es. ( est là, Je 1e Suis, le 
but pa ifique de vos travaux. Et la France, en créant son univer- 
sité, en vous aidant, peut donner ainsi au monde un inaghi- 
lique exemple, suivant sa tradition, suivant sa n nn trad'. 
tionnelle, qui est de contrinuer au bonheur humain et non pas 
aux destructions et non pas aux souffran humaines 


« Le Gouvernement de Ja République vous aidera de toutes 
ses forces et moi-même j'y veillerai, sovez-en persuadé, 

M. Charles Viatte, l'ourquoi avoir gâche lout cela, messieurs 
es corminunistes ? 

M. Roger Garaudy. Ainsi, avee 70 milliards, on a obtenu 
que ja France renonce à sa tradition, à son exemple, à ce que 


le President de la République appelait sa « mission tradition- 
nelle 

M. Bidauit nous dit: « Nous ne ferons pas de bombe Nous 
Jui avons déjà répondu. Si vous ne voulez pas faire de bombe, 


l 
pourquoi ( mmibattre avec tant d'énergi eux qui, én vous 
demandant de signer l'appel de Stockholm, indiquent préci- 
sément que le premner qui utiliserait Ja bombe atomique serait 
criminel de guerre ? 

M. Bidault, pour détourner de celte signature emploie un 
assez étrange argument, I dit que cette interdiction n'est pas 
suffisante, ,@æqu'il faut interdire aussi les autres armes. Mais 
alors, pourquoi M. Bidault ne donne-t-il pas pour directive aux 
délégués francais à l'O.N.U. d'accepter la proposition SOVIC- 
tique de diminution d'un tiers, pour commencer, de 
les arines, V COMPprIs les armes non atomi ques ? Applaudisse 
ments à l'ertrème gauche, — Erciamalions au centre et à 
droite.) 

Si vous trouvez cela insuffisant, pourquoi combattez-vons nos 
dockers et nos cheminots quand ils refusent le transport et 
la manutention de ces armes non atomiques \pplaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

IH v a dans votre attitude une contradiction fondamentale. 

C'est dire qu'aujourd'hui on ne tient plus compte de l'argu- 
ment « défense nationale ». D'ailleurs, M. Ramadier disait 
lui-même, récemment, que la défense a perdu son caractére 
spécifiquement national, Aujourd'hui, on emploie donc d'autres 
arguments, 

M. Bidault déclare qu'on a sabordé M. Joliot-Curie en Jui 
demandant de faire des déclarations au congrès de Genne- 
villiers 

En tnatière de Ssabordage, M. Bidault s'v connaît 
er: effet, saborder la S.N.E.C.M.A. et ne pas saborder M. Rama- 
dier., C'est là Sa conception. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruplions à gauche et au centre.) 


tout: s 


I préfère, 


M. Maurice Thorez. [ri: bien! 


M. Roger Devemw., C'est divue du cerUli'at d'études 
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M. Roger Garaudy, Le dernier argument employé cte besoin d'y répondre. (Applandissements au centre, Le 
done À re: Nous avons révoqué M. Johot-Curit parce qu li à et à droite. — Exclamahons à l'extrême gauche.) 
accepté le programme de Gennevilliers. M. le président. Je consulte l'Ascemhlée sur Je . 
Je re le q M. Bidault ait quinte EL salle L finces terpedlations à la suite, demandé par le Gonvernen “3 
\ 1 le remercier de ] iblicit om’ à faite aimes 
- ; À. M. Jacques Dugl2s. Je demande le scrutin, 
# TS imntne. Rires e1 1pp'andisserments € t'eriréme du ; Te . : , 
= 1, M. le président. Je suis saisi d'une demande de éerutin vs 
7 4 ! rti otée au B:m du groupe communiste, tr 
te M ! nl! t est pour avoir accepté ce pr Le S ru est ouvert. 
gronm M. J Curie doit d'être frappé. C'est l'aveu Les votes sont recueillis.) 
qu ! t C4 M. le président. Personne ne demande plus à voter ®. 
\ y ; ire lu Go wernerment qu” n Le scrutinr est €.0S. 
I | e co te. et vous 1S ncez däns M, lex secrélaires font le dépouillement des rot: 
L! (! [ { { ] s{ lion. M. te président, Voici le résu.tat du dépouillement . 


M. Maurice Thorez. rs bien 
M. Roger Garaudy. Vous espérez ainsi arrêter le 


de \ eloppe- 


pt Î I) Cortifiitihistire. \! “ ette politiq i ous IncHhHera Join. 

Je J'ai déjà dit: il vous faut frapper aussi ceux qui se soli- 
dar t avec Joliot-Curie, H vous faut frapper les signa- 
1 tous les groupes de travailleurs de l'énergie ato- 
] 

À 4 : r M. Perrin, M. Kowarski, M. Goläschmidt, 
AM 

\ z frapper } vants du Collège de France qui ont 
do leu nature, Vous allez frapper M. Mendeliroidt ci 
M. li \ ; allez frapper d’autres que les communistes. 

Et si ce sont les communistes que vous voulez atleindre, 
songez tte politique de discrimination et de persécution, 
ll « { q l'ont es ce avant vous, M. Daladier j'a essayee, 


puis Hitler. Est-ce qu'ils 


_ fnder up 


Pelain aussi, 
ont rt ? (Applaudissements a L'exltréme gauche. 
{rot um centre el 4 droœils 
M. Marcel Poinbæuf. \otre 

trême gauche 

M. Roger Garaudy, Monsieur Poimbœuf, je vous ai déjà dit 
1e je \ inmais été membre du comité directeur de Ja 
et vous l'avez été, Applaud SSCMeNnLSs 


Hitler. lulerruplions à l'ex- 


all 
LE! 


Poimbauf! 
maintes fois 


A l'extrême gauche. 
M. Marcel Poimbœuf. Monsieur Gorat 


dy, j'ai eu 


l'occasi 1! dans celle Ass mble + fawe justice de €t que Vous 
sax cl une pure et simple calomnie à la maniere de vos 
mialires, \}} laudisscanents au Centre, — bite rruplions u 
ld'értrème JU Ut ’ 

M. Jean Catrice. Il ne fait que cela, calomnier et salir la 

M. Roger Garaudy. 0! lit la France en dénonçant le conseil 
supeoricunm de la charte du travau ? 

\ e quelle France parlezwous ? De celle de Pélain ? 
(A ppla ements à l'extrême qauchu 

M. Philippe Farine Calomniateur et menteur! 

M. Yvee Péron. Nous disposons, à cet égard, du Journal offi- 
ciel, comiue INouyer ue cortrûô 

M. Roger Caraudy. Si, selon les exigences de M. Legendre, 
selon lt ecxIrt ue l'appel des vinvi sepi, celies de l'Aurore 
et de l'Epoque, c'est au communisme que vous voulez vous en 
prendre, vous devriez chercher des précédents, Ps à 

J'ai dit qu l'auires $ Y sont €essAiyces avalil Vous, que jai 
déjà [RIRES EN 

Nous él lorsqu'on a commencé à nous frapper, quatre 
cent tuile il es Î a On en a arrèlé, emnpr.suoné, 
déporté, fusidlé, mis hors de combat que.ques dizaines de rmdl- 
Let Aujourd'hui nous sommes huit cent mille, avec Ja 
méme cerlitinie q ce que nous représcutons, vous ne l'abat- 
(rez Jamais, ni Avere x C. R. S., ni avec vos lois scélérates. 

On n'abat pas l'espérance des hommes, on n'arréle pas des 
idées avec des haïonnetles 


réponse qu'on puisse faire à des gens qu ont le dé- 
sir d'une vie meilleure, c'est de construire cette vie Imcilieure. 
nous la construirons, (4p- 


Vous en êles incapabies et nous, 


plau lhisscments à l'ealréme quai he.) 

M, le président. la parole est à M. le 
présidence du conseii. 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Elat à la présidenre du con- 
seil. S'agissant des propos de haute fantaisie T viennent 


d'Etat à la 


secrétaire 


d'être tenus (Erclamations à l'extrême gauche), le Gonverne- 
ment a trop confiance dans le jugement de l'Assemblée pour 


juger utile d'y répondre. Applaudissements au centre et à 
droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Et les soixante-dix milliards ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Quant aux 
injures par quoi l'on a pensé l’atteindre, le Gouvernement ne 
peut, en raison de leur bassesse, que plaindre l'intellectuel qui 
a accepte de les prononcer, et 1l n'estime pas, non plus, avoir 





Lin : 


Nan eds MONS. ss uni eus 518 
MOAOFUÉ  ADODMS, cm sosiensevodeniouse 290 


Pour l'adoptien........... 399 
Contre 


er 
IHNDEMMITES DE DEMENAGEMENT ET DE ROINSTALLATION 
Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion lu 
projet de loi instituant une aide financière au protit per- 
sonues définies à l'ariic'e 40 de la loi du 17% septembre 144$ en 
vue de eur permettre de couvrir leurs dépens de 
gement et de réinstalation; 2° de La proposition de de 
M. Marrane, sénateur, et plusicurs de ses collègues, teniint 4 
atlCouer la crise du logement par une meilenre géparlil en 
a-cordant des indemnités aux locataires désirant se retirer à la 
ampage où acceptant una logement pins petit que celui qu'is 


ccupent actuellement (n°5 68C3-70418-8826-9066) . 
Avant d'ouvrir à d#cussion, je dois faire connaître qu 
recu un décret désignant, en qualilé de commissaires du Gou- 
vernement, pour assisiæ M. le garde des sceaux, ministre de 

aa Jusiire : 

1. Podard, directeur des affaires civiles et du sceau : 
M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sceau 
M. Valson, magistrat à l'adminstralion centrale du 1 


à | 
\ete est donné de cote communication. 
La par le est à M. Yves Péron, rapporteur de la comn n 
de lx juelice et de législation. 

M. Yves Péron, rapporteur, Mesdames, messieurs, le rapport 
qui Vous est Soumis aujourd'hui est ancien, puisqu'il fut ar ; 
au procès-verbal du 23 décembre 1949. 


= 


d: 


r 
i 


L'Assemblée a été saisie de deux textes: un projet émanant 
du Gouvernement et une proposilion de loi de M. M 
membre du Conseil de la République, l'un et l'autre ayant pour 
but d'insiituer une aide financière an profit de locataires qui 


desirent déménager de l'appartement qu'ils 
L 


réinstaller 
campagne. 

Les personnes qui peuvent prétendre au bénéfice des dispo- 
que vous soumellons sont définies de la facon 
suivante: 

« Economiquement faibles, visés par les lois du 13 septembre 
1946 et du 17 janvier 1948 et ceux dont les ressources 
inférieures au salaire de base prévu à larticie 11 de la loi 
du 22 août 1956, modifiée par Ja Joi du 2 mars 1948, qui vivent 
seuls où avee leur conjoint ou une personne, soit à leur charze, 
soit économiquement faible. » | 

Par ailleurs, l'article 40 de la loi du 1* septembre 4948 préx 
que, jusqu'à l'octroi de cetle indemnité compensatrice, 
majorations de loyer ne seront pas applicables. 

En outre, l'article 79 de Ja loi du 4% septembre 1948. relat f 
à la faculté d'échange, doit, en prineipe, permettre d'assurer 
une meilleure répartition des logements existants. Mais il 
apparaît souhaitable, dans les communes visées aux articles 2 
6 et 18 de l'ordonnance n° 45-23% du 11 octobre 1943, de 
faciliter les échanges. 

L'objet du texte qui vous est soumis est préc'sément d'aider 
l'initiative privée à réaliser ke maximum d'échanges par l'octroi 
d'une aide financière qui devrait permettre aux bénéficiaires de 
couvrir le imon'ant de là dépense qu'ils engagent pour réaliser 
l'opération, 

Dans le mème ordre d'idées, il paraît éminemment souhaitable 
de rétablir, en faveur des personnes qui abandonnent leur 
logement, la prime au départ. La reconduelion de cette mesure, 
qui porterait son plein et entier effet pendant toute la durée 
d'application de la loi que nous vous prososons de voter, 
pertueltrait de libérer un nombre important de Jocaux détenus 


| occupent ei se 
dans un logement plus pet ou se retirer 


sitions nous 








he 
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EE 
par de personnes dont la pri cnce ans Nos \ 
" narait pas Cotnine indispensable, 

bord les vieux travail icurs 
locataires d'une maison de can pagne, ne peuve] t 
Baver Jes frais 


ou ies pers iles qui, propric- 


2 rce qu'elles h’en ont plus 1ES IHOVENS, 
ul LS d'un déménag ment et s’install r dal 
pourraient trouver une vie plus cal 


frais G'hôpitaux ne 
{ lit 1 


* 405 Ca] oies 


Je n te qu'une réduction linporlante des 
mal uérail pas d'intervenir lorsque le décongestion ROIITU 
ix surpeuplés serait opéré. L'Elat gagnerait donc à l'appli- 
tion des disp Sitions envisagees, 
11 est bien certain qu'il vaut mieux prévoir que contraindre. 
Mais si la loi du 1* septembre 1928 prévoit que 


] 
€ 


vent donner congé aux locataires occupant insuffisamment 
\ question n’est pas résoiue de ce fait, car un grand nombre 
) vieilles personnes, dont les enfants ont quitté depuis 
jongtemps le foyer famili il, ne peuvent, néanmoins, abandon 

i-ci, faute de pouvoir faire face à une nouvelle installation 
dans un logement plus petit. 


Bien des locataires seraient décidés l 1 
ment trop grand ou à quitter une gran le ville pour se retirer 
{ 
I 


lans des agglomératious moins importantes s'ils étaient en 
sure d'assurer les charges de déménagement et d'installation 


ll n'est pas douteux que le coût actuel d'un déménagement 
et les frais occasionnés aux co-échangistes pal les aménare- 
ments que nécessite leur installation sont importan 
lysent un grand nombre de permutalions qui, si el 
! contribueraient à pallier le surpeuplement, facteur 
important de la crise du logement. 
7018, émanant de M. Marrane, 


GSG3, d ‘HOSÉ 


ne 
lise 0, 


Outre la proposition de loi n° 
conseiller de la République, et le projet de loi n° 
le 29 mars, Votre commission à été saisie d'une proposition de 
résolution n° 6026, de M, Bouxom. Elle à examiné ces textes. 
Elle vous propose d'adoptet un projet dont voici l'économ'e 
exposée succinctement: 

{° Champ d'application de Ja loi: le texte n'intéresse que les 
communes visées aux articles 2, 6 et 18 de l'ordonnance 
n° 43-2394 du 11 octobre 1945. Je note cependant qu'une impor- 
tante minorité de Ja commission aurait souhaité que le champ 
d'application soit plus vaste; 

29 Bénéficæires: M. Marrane proposait que la 
cable à toutes les personnes qui réalisent un « 
d'une meilleure utilisation familiale. La majorit 
mission propose que le bénéfice n'en soil 
sonnes ne disposant pas de ressources égales ou 
à 200 p. 100 du salaire de base prévu à Farticle {1 de Ja loi 
du 22 août 1946, modifiée par la loi du 2 mars 1948, avec 
ration de 25 p. 100 par enfant à charge vivant au fover; 

3° Montant des primes: M. Mrane proposait que le montant 
en soit fixé à 100.000 francs pour une pièce habilable d'une 
superficie minimum de 10 mètres carrés et à 70.000 francs pa 
pièce supplémentaire libérée, La majorilé de votre commission 
a considéré que le montant des primes devrait être déterminé 


loi soit appli- 
ange eh vue 
de votre 20m 
lé qu'aux per- 


supérieures 


uLtrt 


IHiai]0- 


par arrèlé du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre chargé de la reconstruction et de lurbanisnie. 

Le financement des primes de déménagement et de réinstil- 
lation est assuré par la fraction du produit de la taxe de com- 
pensalion sur les locaux inoccupés où insuffisamment occupés 
affecté au fonds national de l'amélioration de l'habitat, IH est en 
outre ouvert au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en addition aux crédits ouverts au titre du budget de lexer- 
cice 1949 et par des textes spéciaux, un crédit de 400 millions 
de francs imputable au chapitre 407 nouveau. 

Votre commission a prévu les pénalités en cas d'abus. Elle a 
enfin décidé que les Glulaires de la retraite aux vieux tra- 
vailleurs et bénéficiant de la prime continueraient à percevoir 
le montant des indemnités qui leur étaient allouées au lieu de 
leur résidence précédente, 

Telles sont les dispositions qu'au rom de la commission de la 
justice et de législation je vous demande d'adopter, 

Je pense cependant qu'il n'est pas inutile d'ajouter que ce 
texte à fait l'objet de notes de différents ministres, et notain- 
ment du ministre de Ja santé publique qui souhaite que le 
minimum de ressources prévu soit calculé compte tenu des 
allocations familiales, Je crois pouvoir dire que tel est l'espuit 
dans lequel la commission de justice et de législation a adopté 
ce texle. 

Le ministre des finances a également donné un avis favo- 

rable, sous réserve que soit trouvé un mode de financement. 
Il souhaite la réduction du taux des indemnités. C'est pourquoi 
la majorité de la commission de la justice et de législation 
a décidé que ce taux serait fixé par règlement d'administration 
publique. 
. La minorité, dont le rapporteur, voulait que le montant des 
indemnités fût élabli par la loi, considérant qu'un taux insuffi- 
sant aboutirait à faire échec à l'ensemble du texte. En effet, si 
l'essentiel des frais était laissé à la charge dés échangistes, 
Üs ne pourraient supporter un tel fardeau. 
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M. ie président. | M. 1 r'- 
ti pour a | 

M. Faul Coste-Floret, jh} n 
des | | nn | )- 
ral) | { | 1P 
le<(} tulii 
M. ie président. | | la 

Je nsult \ ‘4 
«ui 

L’A | | log 
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| , 

M. le président. \ | Dar un \ x 
articies 2, 6 et 1 | lonnance pr À lu 
11 octo 1945, peu t D li pu le 
l'Etat Cri L PU I leu » | et 
de ru ta il n | ® Jr | l ? LI 1 ! 3 
égales Oo ires à 200 p. 100 d | | u à 
l’article 11: d 1 22 août 194 | | du 
> mars 1948, inajo 95 np. 100] ( { | nt au 
fover (! t 1131 11) 1 | HI CII it 
insuffisamment pé q nent Hinune 
ou t! for l NI ne 
non x à à | S-f4 | ternbre 
1918 

Cette | Î 1 fois 
ali InCiIne D I] [l 

« L'aide financière prévus à l'alinéa prei l | DOUTTA 
être a ire e X} 1! pro il | ICifu ] 
elles lesirent ] 1 1 

M. ( € et pill rs d s Î nt dép nen- 
deme t qui ti Î Î lire Î | rileie 

« Dans ut JHiiititi | | | reste 
sans ch rernén 

La parouie est à M le l'O'IT nitenir 1 [1 hiement 

M. Yves Péron, ! As ] | | Souri 
res.) 

Cet ami eT L 0 M. « ! l lisno 
sition que not VOI te] l la loi 
du 1 epten 1048 l 10 
toute les commun 

Je dois dire que, I r'{ tait t favo- 
rable, la commission s'est prononce utre, 

M, le président. Quel e:t l'a lu Gou rc? 

M. Eugène Claudius-Petit, 21516 de la reconst lion et de 
l'urbanisme. GLouvernernent 1 ] | thé | ! ejité 
pal M. Citer . Car Hi entend 1! le | D'irnies 
de déménagement aux habitant | | lang 
lesquelles tune crise dn logement 

Si l'on augimentait le nombre d bénéf et j'aurai À 
revenir plusieurs fois sur ce sujet ti cours du débat on 
diminuerait du mème coup left té de Ja prit fl rte que 
le but visé ne serait pas atteint. 

M. le président, Je mets aux voix 1 dement de M. Cilerne 
Tepousse pal la commission et pul le Gouvert | 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. le président. M. Chautarl lp | t ton. 


dant, après les mots: « de réinstallation rédiger coran t 
la fin de cet article : 

« les personnes ct ] ( l 1 OU 1 F1 
bre 1948 qui, avant le 1% janvier 1951, abandonnent. le Joge- 


ment insuffisamment occupé qu'elles détiennent dans cette 
commune où transférent leur réside pl pale 
Commune non ViIsCce à l'article l u 14 n° 48-1360 du ] [)= 
tembre 1958. | 
« Celle aide financière ne peut être accordée qu'une seule 


fois au méme bénéficiaire 
La parole est à M. Chautard 
M. André-Bertrand Chautard. L'amendement que j'ai à soute 
nir nest pas très agréable à défendre 
Il tend, en effet, à n'accorder ie bénéfice des dispositions du 
texte que nous étudions qu'aux personnes visées à l'article 40 
de la loi du 1° septembre 1948 sur les 
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vaut , ‘ DE RUE E 
"1 ec! ! ! ï I ment . Si, maintenant, on se fonde, pour le cal ul le 
1 t et : r Î 1) = CII | 1 nes de l'a ticie hi) le la Joi sur les If ver 
, le 1 très sensiblement la portée du texte que nous « 
I | } {4 ” L Un ! | | sil : . - 
on le rend quasiment inopérant, 
7” : ta ] bre dl ] j ( | J'attire, en conséauence, l'attention de l'Assemi 
$, t | | point: Si, par les mesures adoptées, on réduit ] 
( re des hénéficiai- | dén sement et de réinstallation dans des prop: 
i ( et d que Ja partie de la dépense restant à couvrir par kk 
| { soit trop lourde pour qu'ils puissent la supporter 
” j r le té fice de | text pra (| ent it ppli ble et inefficace. 
| nage et t | aux cal s | En tout , la commission repousse l'ams 
d - D le les 1 i, | M. Chautard. 
: nornbre 1e | M. le président. La parole est à M. le ministre 
& l iiq nent fa truction et de j'urhanisme. 
a le nce du 15 sept ? | M. le ministre de la reconctruction et de l'urvanisme, 
1 Pt dont 4 sont inf | {iens à remercier M. Chautard d’avoir bien voulu 1! 
1 | L pa rlicle 11 de Fa Toi du |! es dispositions du projet gouvernementa 
2 In 2 1915 | Notre collègue a eu raison de dire qu'il n'était ] 
Ù ini ne nou- « agréable » de prendre la position an'il a défendue, 
V l de «  GSpUS- | dois ajouter qu'il est toujours honnête de prendre di 
1 ( L CTIeTIUM QCHNI PAT ! silions courageuses. 
l'a 3 , J bic pre | M. Jean ifinjoz. Monsieur le ministre, me permeilez 
; et re rm AR À sk | vous inierrotnpre ? 
À : De citer quel hil D'anrès les | M. le ministre de Ja reconstiuction et ce l'urbanisme, 
ji! ( voimbre di: personnes | Volontiers. r F à ddr? _ , 4 
ui 10 s' l’] sur | M. le président. La paro'e est à M. Minjoz, avec l'auto: 
tou l'« d 1 ( ron 2 m ns. Si l'on tient ! de M. ie ministre, , | F3 
com Ü qu pi de déménagement ne s appiiquera | M. Joan Minjoz. Avec l'autorisation de M. le préside n 
] cer les « nu mais seulement an quart. | veux simplement, pour éclairer le débat, demander à M 
di po \ fra e « c'est donc à 500.000 per- | minisuwe de la recunsiruction s'il connaît, 2u mens af] 
£ qu off | lage que nous examinons | inativement, le nombre de personnes susceptibles de be 
l'e | ! tout le n de ne déménagera pas et ne | cier des di positions que nous discutons. U 
d ! | | ! \ bénéficier de cette prime, | Eiant fixé sur les Somines dont il peut disposer, 1! po 
N RIT 1l a là une clientèle — si je puis employer cetle ! alors nous «onner des INf£alons pre ises qui permi 
expressi minent large, surtout, j'y insiste, si l'on ! à l'Assemblée de se faire une idée des sommes que Ci À 
Vi ( t de la prime re dex ne pas dérisoire et | des bénéficiaires serait appelé à percevoir, | 
‘ \ veut aussi réaliser l'amélioration sociale que nous nous | Voilà l'unique question que je désirais poser, et je rem 
proposo | M. le président et M. le ministre de m'avoir permis de parler 
Entin, ? mmes en les] or un terrain d'expérience, | M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisre. 
Nous tentons une expérience puisque le texte que nous allons | question qui m'est posée est précise. Je dirai presque qu el 
voter ne sera en vigueur que jusqu au 31 décembre 1950. Dans { est trop précise, surtout lorsqu'il s'agit de prévisions. 
Je ou sept mois dont nous disposerons après le vote de | l faut Jaisser à la prime une certaine importance, sous pei 
cette loi, l'application en sera étudiée, C'est alors qu'il nous de la rendre inefficace et inopérante. 
appartiend \ de 1 partir les 400 millions de francs prévus, D'autre part, la prime a essentiellement pour objet de per 
A ni rendons compte, à ce moment-là, du nombre des mettre aux personnes qui ne supportent pas les majorations de 
perso qui en demanderont le bénéfice et nous envisage- loyer et qui, pour ce motif, ne sauraient pratiquement évacuer 
ro! i, éventuellement, nous ne pouvens pas l’étendre progres- l'appartement qu'elles occupent actuellement — cette situation 
givement à d’autres catégories de bénéficiaires. résulle des dispositions de la loi sur les loyers — d'échange: 
C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande à leur appartement contre un plus petit, afin, par une meill: 
l'A nblée d'accepter cet amendement qui, Je le répète, n'est répartition des locaux, d'apporter une première solution à là 
pas plus agréible à soutenir qu'à voter — ce n'est pas un texte crise du logement. + à 
démagogiqu mais qui, en réduisant Je champ d'application Ce cas a été maintes fois évoqué devant le Partement, Chacun 
de la loi, tend à donner plus d'efficacité à ces primes que nous connaît des personnes seules ou âgées, économiquement fall 
Voulons accorder aux vieux et aux vieilles de chez nous, qui occupent des appartements de plusieurs pièces, Or, il et 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


soumis à l’Asscrublée a été mis au 


point par la commission, 

L'amendement de M. Chautard tend, en fait, à reprendre les 
dispositions du projet gouvernemental qui prévoyait l'applica- 
tion de ce texte aux personnes visées par l'article 40 de la 
Joi sur les loyers 

C'est en « iérant le sort de toute une série de personnes 
qui ne bénéficient pas des dispositions de cet article et sont 
actuelli t à l'impossibilité d'engager des frais de démé- 
nagement et de réinstallation, que la commission a adopté, à 
une imposante majorité, si mes souvenirs sont exacts, le texte 
qui vous est soumis aujourd'hui. 

M. Chautard fait état de la limitation, dans le temps, de 


l'application de la loi. 
J'ai dit, tout à l'heure, en en prenant la responsabilité — et 
je ne crois pas trahir la pensée de la commission — qu’il faudra 


uodifier les dates prévues dans le rapport que j'ai soumis à 


} 
1 

l'Assembh'ée en tenant compte du temps qui s'est écoulé depuis 
son dépôt jusqu'au débat d'aujourd'hui. 

Je veux encore présenter un autre argument. 

La commission a reçu une communication signée de M. Pierre 


Sehneiler, ministre de Ja santé publique, dont, si je ne m'abuse, 
l'afiliation politique est voisine de celle de M. Chautard. 

M. Schneiler déclare, lui, qu'il faut maintenir les dispositions 
actuelles et il critique le fait que, dans les ressources prévues, 
on semble penser que les allocations familiales entrent en ligne 
de comp 

Cest pourquoi j'ai déclaré, dans mon rapport, que je pensais 
que la « m avait voulu que les allocations familiales 
ne soient pas incluses dans le calcul des ressources. 











évident que pour conserver toute son efficacité à la prime, 1 
faut « u'elle corresponde au prix réel des déménagements. 

Si le nombre des bénéficiaires augmente considérablement, 
le montant de la prime sera largement diminué. 

La somme dont nous disposons est de 400 millions de francs 

Or, la taxe de compensation perçue en 1949 a produit plus 
de 400 millions de francs, mais n’a pas atteint 500 million:. 
Il est donc impossible de dégager une somme plus importante 
et il en résulte qu’on ne peut augmenter le rombre des bé 
ficiaires sans réduire le montant de la prime et lui retirer ain:i 
son eflicacité. 

Tous les textes d'application sont prêts et ont recu l'accord 
des différents services ministériels intéressés. De la sorte, même 
compte tenu des modifications rendues nécessaires par les 
amendements adoptés par le Parlement, cette loi, attendue 
depuis longtemps, pourra être très rapidement appliquée, 

Le projet d'arrêté d'application prévoit que la prime com- 
prendra deux parties, l’une concernant la réinstallation pro- 
prement dite, qui pourra atteindre 20.000 francs, l’autre se 
rapportant au déménagement qui pourra aller jusqu’à 15.000 
francs. Finalement, c'est la somme … appréciable de 35.000 
francs au maximum qui sera susceptible d'être accordée aux 
bénéficiaires, dans certains cas, pour leur déménagement et 
leur réinstallation. 

Si nous en diminuons le montant, cette prime ne représen- 
tera plus rien et ne méritera plus son titre de prime de démé- 
nagement et de réinstallation. 

Les crédits dont nous disposons permettent de donner satis- 
faction à une dizaine de milliers de demandeurs, un peu plus 
peut-être. Dans ces limites, nous pourrions faire face aux pré- 
visions qui ont été établies pour l’année en cours. 

Il ne vous échappera pas, toutefois, que, dans une opération 


le ce genre, il est difficile de prévoir exactement le nombre 


ue 
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nénéficiaires. On vient de üire qu'il y avail peut-être, au M. Jean Cayeux. M 
ec: eux millions d't HDGIDA{UETK it fail la l | { 
nas du tout combien, parmi eux, dén eront dans les | 
ê £ } r À 1 
: à Verur. Le chifire de 1 LAN) en L q le ja aval | ; | 
te pourtant une évaluation ra1so | 
; pouvions libérer 10.000 ow 12.000 logements de p'u- | 
| es dans ies grandes D Se rise d ue | | 
| lo " } n ’ | ; 
CrUIS que la prime ae « nénagelnent auruil bien LS 
le role que nous attendons d'elle. | 
onde donc à l’Assemblée nationale de ne pas oublier | < 
eclif, de conservei à la prune toute son ofii ' ( | une ! 
s termes [EL TC )USS EI lé tex! pi | P | t ] : 
h , et d'adopter l'amendement de M. €] |. | 
225 n  L ? 1 | TT rl n 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? | a 
M. le rapporteur. La commission maintient sa posilon. Elle à | ment, qu \ l'A \ 
saisie du projet £ uvernemental el 1 S est trouvé, en Son | texte ou de S 


. une majôrité pour voter les dispositions que nous soutmet- 
] urd'hui à l'Assemblée. 
Laisser à la charge des hénéticiaires éventuels des dépenses 
trop lourdes, c'est, je le répète, liuiter l'appli ation de la loi; ‘ Î . 
rendre inefficace le texte qui est soumis à l’Assemblée, MH. le président, Quel est la: G ernerment 
lelles sont les raisons qui ont déterminé Ia commission à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gon 
formuler les prépositions qu'elle vous soumet et qui l'amèénent vernerment : epte « ernent. 


M. le présicent, Quel t 
M. Henri Grimaud, ] nl la ) | ni 


} IHettielIENEt 





À us demander de repousse] l'apon: ement de M. Chaulard. M. le président. Je mot XX voix l'ame nai u « 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- accepté par la commiss l l { | 
| tard, repoussé par la commission et accepté par le Gouverne- (L'amendement, mis a { ad 
: mort : | , 
nt Plbe 


M, Jean Toujas. Je demande le scrutin. [Article 2.] 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- M. le présitent, « Art, ° FT tint 


gentee au no du groupe communiste. bles d'être es et uolicatton de l'article te ‘ 4 
Le scrutin est cuvert, cohailions :dane es ait né dit FE - 
(Les votes sont recueillis.) par arrêté du ministre des financ et di ff 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… et du ministre chargé de a reconstruction et 
Le scrutin est clos. La parole est à M. M | 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) M. Jean Minijoz. Je \ lrais, n'étant np PA 1 d 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: discussion générale pour éparg les instants de T'Asseml 
: < protiter de l'examen de Particle 2 pou ser une qu 
PORRER MOS: VOLNRIS. ss essences ous 7 O8 M. le ministre de la reconstructio 
Majori Le absolu ones en omrsess ss 291 Al lébut ue SON rapp rt, NM. Pcron a fait allusion u f 
Pour l'adoption. ........ .… 402 l'artiele 40 de la loi du 1 septembre 148 prévoyait une 
PT ati où PRRÉTNREE ARE à tion compensatrice de l'augmentation du prix des lovi 
; si s ; x devait être accordé: IX personnes 1 uvant s | 
L'Assemblée nationale a adopté. lover où ae _ ve ET 2 >) 3 RÉ trs : 
VC, ï CLR  IIHGICTHNT QU L 1 { l ù UE 
M. Paul Coste- ‘loret, au nom de la commision des finances lot qui devaït être déposé avant le {% juillet 1049 
saisié pour avis, a déposé un amendement qui tend à com- Je protite done de l'occasion, non pour critiquer l'œuvre 
péter le deuxième aliméa de l'article 1° par les mots suivants: cile accomp'ie par M. le ministre de la reconstruction, m 
« mais en ce qui concerne les dépenses de déménagement que le pub t averti, ] let 1 Go 
seulement ». comment il pense tenir les engagements qui ont 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. dans la loi. 
PF + . a ] H n La n 1 1 
M. le rapporteur pour avis. IL me semble que l'adoption de IL es PenSaDIe ( ne dei \ inlervienne rap:à 
l'amendement de M. Chautard a pour effet & rendre le mien Dr 2e er nent » 
sans p rtée. P des ressout provus pat la loi ne pavent pa eur | 
Mon amendement tendait, en effet, à modifier le deuxième paraielerment, de pelts proprietaires, et mème ues propre 
linéa du texte proposé par la cominission pour l'article 1%. tout cu it, sont fortement gènés du fait qu'il ont, dar 
| lumeub.e, NON Pas un, In I eur laires éconon 


mais en fonction du dernier alinéa. Cet alinéa se trouvant 

supprimé par suite de l'adoption de l'amendement de M. Chau- ment faibles, incanables de payer, leur loyer 

tard, il ne peut plus être question de la modification envisagée. Je me permets donc de poser la question à M. le minist 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. PR pr ter er Iui deéthanhdanit ue he pas Y VOIF UM 
M. le rapnorteur. Il semble, en effet, que ce raisonnement nine k : ET £ 

soit Mad Poinns l'amendement de M. hontal | suporine le Se - re _ asehs 19 so adndho areceshdher-d 671 

dernier alinéa de l’article 1*, celui de M. Coste-Floret devient Bee 2 drerdppanegente : 

sans objet. M. le minetre de la reconstruction et de l'urbanisme, ] 
Mais je fais observer que l'adoption de l'amendement de sure tout de suite M. Minjoz. Je ne 1 pas du tout dar 





% ° 2 : -. e e d ne ntor lat | [ ] 
M. Chautard a eu pour résultat que laide financière prévue à Lie Su ga plots pl ns hi Var tre e- 
1: wi ù er { o ET Ctr er 1 vit N | 
l'alinéa premier ne pourra pas, celle année, être accordée aux Let 1 sec a _ dde Pr 8 as 
or . + } 11 . [H «" » ‘ ro! ‘ { 1lé ! ( ( | | 
personnes propriélaires du local dans lequel elles désirent se On QU NORUECUX ( = À haut 
réinstaller. les membres de tie Ass blé 
0 LA . , . . » { ] 1! « : { ! r 
C'est une conséquence, imprévue peut-être, de l'adoption de 4e, Projet que le Gouvernement doit déposer n'est pas 
l'amendement Chautard. établi, Plusieurs conférences interministérieles ont 
lag ; ictr : ( 
#3 , + 4 : les rimist itéressés tu établir le montant de 1 eo 
_M. le président. L'amendement de M. Coste-Floret devient sans | Gomnencatrice à verces ane bénéfiaisires et déecopr lea = 
objet, il est retiré. 2. kel | pe” 
Personne ne demande plus la parole ?.. Ten LE rar a ro 
‘ A ‘ ] } = 1 «| . | { 
Je mets aux voix l’article 1°, modi par l'amendement de ee Fo | 
£ 10144 16 » le ! Ver °& 6 } y & { 
M. Chautardi Fe . . | 
(L'article 1% ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) hs , | Le dr 
Si : : c semaines, mais clle n'a pu se réunir en raison « ty 
M. le président. M. Jean Cayeux a déposé un amendement parlementaires, en part uli r des d | ns budgéi pe 
tendant à insérer après l’article 1 le nouvel artiele suivant : Je donne !l’assur " \ J’A nationale aue. « 1 que 
_« Les départements et les communes peuvent, en sus de l'aide t'avaux parlement s le permettront, Jes trois mit tres 
financière visée à l’arlicle 1% ci-dessus, accorder sur leurs res- r'4 c'est-à-dire 1] "1 | "santé p blique | 
. à ie , > pm e ‘ 2 » » 1 1 Lea 1 435) lat C1 
sources, un complément à cette aide financière, dans les conli- population, des finances, et \ reconstruction et de 
tions qui sont fixées dans le cadre des dispositions de la pré- nisme, se réuniront pour Ctablir Li dalités du projet de 
4 | i . 0 o r 1 1 1 - ss + 4 A 4 ‘ . , 
sente loi, par le préfet ou par le maire, sur délibération du lont < l i le Parlement | 
conseil général ou du conseil municipal, » Pour le moment (UE * rer d 
i , ir 1€ Di0miEE, } ic pu JUC % 15 « iTCr Q DOirTe 5x 





La parole est à M. Cayeux. volonté. 
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le président. ! 
M. le rapporteur. | 
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M, le président, 


M. Jean Cayeux. 
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M. le président. 
M. Jean Cayeux. 
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FetHUROFAUOT 


1,1 
iNNphieuihies, se 


1 1 
lover accoruces 


nt peut-être les 
I À 91 trouvant 
1h! 


Ineuries 

et aux 

idoxale 

plus longtemps. 
de la volonté de 
ut de mème 

r Ja ŒUues- 
septembre 


annexe qui se greffe 

ition de loi, Je tiens 

à l'établissement de 

soumis à la commission 
coilegue M. Citerne. 

auditio 1h du ministre. 

| cette audition 


textes devant 
‘Assemblée, 


ssemblée vient d'adopter 
collectivités locales et 


lui pro- 


act, monsieur le président. Mais je 

l'amendement à l'article 2 avant que 

oncée sur l'article 1 bis. Je ne pouvais 

‘As mblce, 

* étant acquis, je crois qu'il serait bon 
par les deux additions suivantes: 

les mots « ...en application de 

et de l’article 1% bis... ». 

et du ministre de l'inté- 

ww ayant un pouvoir de tutelle, 

clivités locales ou départemen- 


‘imposer, sans que, bien entendu, 


empecher les collectivités locales ou di partementales 


LL 
les primes très substantielles, 


à M. le ministre de bien vouloir, lorsque l'arrêté 


ces reserves, ll 
tre di l'intérieur 
M. le président. La p 
le rapporteur. ! 


iVElIX, SOUS rese] 


M. Jean Cayeux. Ji 


t LI URL 


M. ke président 


prévoir un plafond assez élevé qui 
locales et départementales une certaine 


+, de ne pas imposer des règles trop rigides, 


me semble que le droit de regard du 
s'inpose,. 
role est à M. le rapporteur. 
nmission accepte l'amendement de 
la modification suivante: 
ajouterait: « ,,.et du ministre de 
erne les crédits alloués en applica- 
Ceci pour ne pas étendre la compé- 


l'intéricur aux autres crédits. 


cuis tout à fait d'accord avec la commis- 


ion propose la gouvelle rédaction 








« Le montant des primes susceptibles d'être ac 


application des articles précédents, ainsi que les 
dans lesquelles elles sont versées, sont déterminées per 
conjoint du ministre des finances et des affaires éeconon 
du ministre chargé de la reconstruction et de lurhaniu 
qui concerne les primes allouées en applicatior 
{ bis, du ministre de l'intérieur, » 
sonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Awicle 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le financement des pm 
déménagement et de réinstallation est assuré par la fr 
du pro luit de Ia taxe de compensation sur les locaux ino 
où insuftisatnment occupés affectée au fonds national d 
raon de l'habitat par l'article 18 de l'ordonnance 
n° 435-2394 du {1 octobr e 1945. 

«, ouvert au ministre chargé de la reconstru 
de l'urbanisme, en additior \au cré dit ouvert par la æ n' 
3l décembre 1948 portant fixation du budget gé: 
l'exercice 1919 et par des textes spéciaux, un croit ce 
lions de francs imputable au chapitre 407 (nouveau) « 

d: déménagement et de réinstallation ». 

« Lorsque le produit des ressources vistes À l'alinéa {+ 
présent article, aura permis à l'Etat de recouvrer des soin 
équivaientes aux dépenses résultant de l'application de la 
sente loi, l'excédent sera reversé au fonds national d'améli 
tion de l'habitat, » 

M. Chautard a présenté un amendement tendant, 
deuxième alinéa, à substituer aux mots: « loi n° 
31 décembre RÉ fn fixation “ budset iné 
cice 1919 » les mots: « loi de finances n° 50-{: 

1950 », 

La parole est à M. Chautard. - 

M. Bertrand Chautard. C'est un amendement 
pour tenir compte de Ja date à laquelle le pré 
voté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de } 
lard acceplé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des finances, saisie pour avis, a présenté un amendement 
tendant à remplacer les mots: « loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1148 on int fixation du budget général de l'exercice 1949 » jar 
ceux-ci: « loi de finances n° 50-135 du 31 janvier 1950 » et les 
mots: « le chapitre 407 (nouveau) » par ceux-ci: « le 
pitre 4100 (nouveau) ». 

La parole est à M. le rap porteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Cet amen lement, présenté au nom 
de la commission des finances, procède du mème esprit que 
celui de M. Chautard. 

Il concerne exactement les mêmes rectifications et comiltte, 
en quelque sorte, l'amendement de M. Chautard, 

M. le président. La première partie de cet amendement est 
identique au texte de l'amendement de M. Chaulard et se trouve 
donc déjà adoptée, 

L'amendement doit done se limiter au remplacement 
mots: « chapitre 407 (nouveau) » par ies mots: « chapitre 4109 
HOUVeAUu », 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coste- 
Floret, accepté par la commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, avec les modifications résultant 
des amendements qui viennent d'être adoptés. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


fl 


1 
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ues 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le remboursement total ou parti el 
de la prime perçue en application de la présente loi sera exigë 
si le bénéficiaire établit moins de cinq années après l'attribution 
de cette aide financière, sa résidence principale dans une des 
communes visées aux quatre premiers alinéas de l'article {* 
de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948, à moins qu'il n6 
jusüfle d'un motif légitime. » 
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M. le président. M. Coste-Floret retire son amendement et se 
rallie à celui de M. Chautard, 

M. le rapporteur, [a commission est d'accord pour inclure 
dans le texte les mots: « sera exigé du bénéficiaire ». 

M. le président. La parole est à M. Chautard. 

M. André Chautard. L'armendement que j'ai déposé À l'art'ete 4 
st effectivement un amendement de forme. I tient corupte du 
dit que l'article 1% distingue deux catégories de bénéficiaires : 
d'une Pmrt, ceux qui occupent insuffisamment un logement et 
léménagent, sans quitter la localité, pour s'instal'er dans un 
autre logement et l'oceuper suflisamment; d'autre part, ceux 
Jui quittent une des localités visées par l'ordonnance du 
15 octobre 1915 et vont s'installer dans une localité plus petite. 

Je pense — dans l'esprit de la commission, c'était évident — 
que le remhoursewent prévu à l'article 4 s'applique à ceux qui, 
moins de cinq ans apres s'être établis dans une petite localité 
teviennent dans une localité où s'applique l'ordonnance du 
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sion au delà du texte qu'elle a proposé, je ne crois pas qu'il 4 #4 ” LUVES aux dcpenses u Ù i- 
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M. ie président. La parole est à M. Chautard. faible \ ee à sf MR ni fi ent 
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M. André Chautard, L'amendement présenté par M. Coste- ment du projet —— ce sont les artiel et 2 
Floret, au nom de la commission des finances, reprend, au Si l'on veut par conséquent que la prime reste r . 
moins en partie, celui que je soutiens, en ce quil précise que nable, qu tomb 4 | , fan! \ 
le remboursement devra être exigé du bénéficiaire. seulement me pas augn in nent re des héné. 
Si, sur ce point, l'Assemblée doit se prononcer sur l'amen- ficisires et l’Assemblée r ce point. à voté | nen£ de 
derment de M. Coste-Floret, je voudrais que la parlie correspon- M. Chautard — mais , Le s 1 | n À 
dante de mon amendement — qui va de soi, car c'est une ceux qui peuvent le plu mement y prétendre 1 
question de pure forme — soit réservée et que l’autre partie, Or. do INT - iétaires n seulement | le la 
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retenue par préférence à l'amendement de M. Coste-Floret, si réinst tion. c’est léfinitive. en ri > OR CA 
Ceaui-Ci1 ÿ voit point d inconvénient. nière prime permet ’ l'Etat de fair: à un | tit propriétaire 
M. le président. La parole est à M. Paul Coste-F1 ret, rappor- le véritable cadeau de la plus-value a quise par | cal 
teur pour avis, Dans ces conditions, je reprends dans son intég le texte 
M, Le rapporteur pour avis. Faisant droit aux observations de de Le ‘OMMHISSION 63 Ii 111 Prime de déménagement au 
M. Péron. je relire inon amendement, pour me rallier à ecelui pell propriétaire ) ( t'iégitimm t nous le voulons. Mais 
de M. Chautard. Je vous ler ide d € pas accorder la p'ime de réinstallation, 
alin qu | hfféren « [aile iC 1e propriclaire el celui 


qui ne l'est pas 
le président. La paro > rapporteur. 

M. le rapporteur, Li commission acceple la première parlia 
de l'amendement de M. Coste-Floret, car elle ren li une dis- 
position prévue dans son texte, mas repousse le reste de cet 
amendenmeet. 

Elle demande par conséquent à l'Assemblée de se prononcer 
par d:VISION, d abord sur la pretnière partie: « L'aide financi 
prévue à l'article £* pourra être accordée aux personnes pro- 
priétaires du local dans lequel el!es désirent se réinstaller. »: 
enetite sur la deuxième partie: « . mais en ce qui conce:ne 
les ucpenses de déménagement seulement », qui, examinée par 
ele, Li 3 pas été retenue, 


! 1 


Un à donné des smdicalions sur limportance de la prime. 


"ol » ». : | L d , ! 

Celle-ci, si iCS ch ires ne sont pas modifiés, s'éléverait à ?0.000 
[raru l'eut On, S agissant de pareilles sommes, parler de ca- 
le vf Panceo.t ne loc notile nrsnridtat. nn state nn uk 
UCAUX: L'OCHSC-E il QUE 4€ peus pi L':: UUES, DArivis modestes 
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rrière et auxquels on 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, On 
| par € 16 Caucau, IMOmICNr 10 1 QUE rieur. On à pari 
s à dénic- 


1 


M. le rapporteur. On à dit tout à l'heure: 
e titre » toux d ré:oslal- 


) 
Oui, L 
) 


d'une aide aussi 

jours dans un taudis, 
permettre de se retirer 

avait appartenu à sa famille, 
er, C'est pourquoi je demanrtie à 


imendement, 


la Au rel 
nbée de repousser la d irtie de | 
. le président. le vote par division 


‘omission demande 
| ndement | 


M. Coste-Fioret, 
\ première partie de l'amendement, accep- 
et ainsi libellée : « L'aide financière pré- 


jer pourra être accordée 
1 
| 


aux personnes propric- 
ce réinstailer 


mise aux 


L eq l elles désirent 


partie l'amendement, voir, est 
adoplt 

M. le président, Je vais mettre 
idement, repoussée.par la commiss 
« Iials en ce qui ncerne les dépenses de 
ler: hi 

M. Jean Toujas, Nous dermandons le scrutin. 

le rapporteur pour avis. Je précise que j'ai déposé cet 

arnié ement au nom de la commission des finances et non en 
mon nom personnel, 

M. Eugène Chassaing. [a 
trée tres sCVvere 

M. le président, Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement 


aux voix Ja deuxième partie 
on ét ainsi libellée: 


déménagement seu- 


de l'am 


omimission des finances s’est mon- 


l’une demande de scrutin présentée au nom du 
rt 

mnt recueulis.) 

mne ne demande plus À voter 7. 


(1 f | vo : 
M. le président. le: 
Le scrutin est cli 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillemi nt des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre 
M 1] rité 
Pour 


l'adoption ttes sos A 


L'Assemblée 

La parole est 

M. le président de la commission, La première partie de 
l'amendement, qui vient d'être adoptée par l'Assemblée, devrait 
constituer un article nouveau, l'article 4 bis. 

\ cet endroit ce nouvel article n'est pas à sa place dans le 
texte de loi que nous sommes en train d'élaborer et je vous 
demande, au nom de la commission, de décider qu'il sera inséré 
entre l'article 4% et l'article 1 bis. L'article 1% visant les béné- 
ficiaires, il paraît plus logique d'insérer immédiatement apres 
les dispositions que nous venons de voter et qui s'y rapportent 
directement, 

M. le président, La commission propose d'insérer l'article 
additionnel qui vient d'être adopté entre l'article 1* et l'article 


n'a pas adopté, 
Le président de la commission. 


à pas d'op )silion 2... 


an est ainsi décidé. 


[ A rte le LA ] 


M. le président. « Art. 5. — Quiconque aura sciemment perçu 
ou tenté de percevoir indûment une prime de déménagement 
ou de réinstallation, ou de faire fixer cette prime à un taux 
supérieur à l'un de ceux fixés par l'arrêté prévu à l'article 2 
ra puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
trois mois et d'une amende de 50.000 francs à 500.000 francs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, L'intéressé sera en outre 
déchu de plein droit du bénéfice de la présente loi. » 

M. Paul Coste-Floret, a déposé, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à insérer 
après la première phrase de cet article la disposition suivante : 

« Les mèmes peines seront applicables à à Pa EE aura omis 
sciemment les prescriptions visées à l'article 4. » 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur pour avis. - 

M. le rapporteur pour avis. Mon amendement a pour but de 
frapper des sanctions pénales prévues à l’article 5 en cas de 
violation de la loi le bénéficiaire qui se sera soustrait aux 
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obligations que l'Assemblée nationale a fixées en adop 
à l'heure mon amendement. j 

M. le président. Que! est l'avis de Ja commission ? 

M. le président de la commission. La commission 
l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. pr 
Coste-Floret, accepté par la commission. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Chautard a déposé un amendement t 
à compléter in fine l'article 5 par le nouvel alinéa suiva 

« En outre, dans tous les cas, le tribunal ordonnera. 4 
que de besoin, le remboursement de la prime indûment pi 
dans un délai qu'il lui appartiendra de déterminer », 

La parole est à M, Chautard, 

M. André Chautard. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement adopté 
par l’Assemblée. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro. 
jet de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que la coms. 
sion propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi instituant une aide financière au profit de cer. 
lains iocataires ou occupants, en vue de leur permettre de cou- 
vrir certaines dépenses de déménagement et de réinstallation 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


EE 7 


COMMEMORATION DE LA CAMPAGNE DE NORVEGE 
ET DE LA VICTOIRE DE NARYICK 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de réso;ution de M. Pierre-Olivier Lapie tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la nation française aux ma- 
nifestations et aux cérémonies commémorant Le dixième anni- 
versaire de la campagne de Norvège et de la victoire de Narvick 
n° 9394). 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 

M. Maurice Deixonne, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ima- 
gine mal ce que pourrait être un débat sur la proposition que 
J'ai l'honneur de rapporter devant vous. 

D'anciens combattants éprouvent le besoin de revoir les lieux 
où ils ont enterré trop de leurs camarades de combat et où cer- 
lains d'entre eux ont laissé une partie de leur chair et de leur 
Sang. 

Is veulent profiter de l’occasion pour faire de cette commét- 
moralion une manifestation de l'amitié franco-norvégienne et 
ils Ont pacé ces cérémonies sous les plus hauts patronages, en 
commencant par ce.ui de M. le Président de la République. 

Votre commission de léducation nationale pense que l'Assem- 
blée nationale s'honorerait en accordant aux organisateurs et 
aux participants une subvention de 20 millions de francs qui 
ne représentera d’ailleurs qu'une petite partie des frais engagés, 
et en associant ainsi Ja nation française toute entière à la com- 
mémoration des journées héroïques de Narvik. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pierre-Oiivier Lapie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Mesdames, messieurs, la victoire de 
Narvik est un magnifique fait d'armes. Le vote que je viens 
sr pré à l'Assemblée nationale permettra de ne pas lou- 

er. 

Depuis quelques semaines, les dépouilles funèbres de quel- 
ques-uns de nos soldats morts au champ d'honneur de Nor- 
vège, resiituées à leurs familles, prennent le chemin des 
cimetières provinciaux, 

Hélas! Combien de combattants de Naméos, d’Andalsness et 
de Narvik même, enterrés au hasard des combats de la mon- 
tagme ou de la mer, dormiront leur dernier sommeil au delà 
du cerele arctique! Pour la piupart d’entre eux, ce n'est pas 
faire appel à une comparaison banale que de dire: « La neige 
leur servira de linceul », la neige avec la nuit qui, dans ces 
lieux polaires, se prolonge plus de huit mois. 

Certes, un hommage à nos morts de Norvège serait une 
raison suffisante pour inviter le Gouvernement, en ce mois de 
mai 1950, à commémorer dignement le dixième anniversaire de 
la prise de Narvik. Mais il existe à cette célébration une raison 




















—_ ; pitt 
trement né 


essaire. Par une étrange contradi 


ous motnenl même où, Sur Son propre sul, ince s apr 
: \ s'écrouler, que le nom d2 Nürvik s'inscrit sur son 
L , parmi ses gloires, Car, dans l'histoire q ’écrit, la 
à } "Narvik apparait bien comme la premier victoire de la 
; comme une victoire francaise. 

ë, tez done, mes chers collègues, sobrement rapnortés, les 
| es d'une action qu'un drame plus douloureux et pius 
che nous avait empêchés d'entendre. 

"à but d'avril 1940, les Allemands ont meublé de transports 
de troupes les eaux norvégiennes et danoises. Le 8 avril, les 
: — France et Grande-Bretagne — se décident entin à 
a er quus vont poser des mines dans les eaux norvé- 
viennes. Trop tard! Ce n'est pas la neutralité qui commande 


ls vuerres, C’est la dure stratégie d'Hitler. 
Le 9 avril, le Danemark est occupé, la Norvèze envahie. 
En réplique immédiate, dès ie 10 aviil, puis le 13, la marine 
:e foudroie à travers une ‘empèie de neige et de 
des bâtiments ailemands et assure la maitrise navale du fjoœærd 
le \ rvik. 
Par la suite, un débarquement franco-anglais à lieu à Trond- 
fhem. IL échoue. Plus d'espoir d'établir avec les Norvégiens un 


£idce 


harrage terrestre au Nord d’'Oslo. Enltin fut entreprise l’opéra- 
tion de Narvik. 

Rarement a-t-on vu position aussi solide que celle de cette 
cité nordique adossée à la monlagne, entourée d'eaux profondes, 
Au fond d'un long fjord qui commence aux îles Lofoten cou- 
vertes de neige et qui paraissent flottantes comme autant d'ice- 


bergs, une presqu'i.e s’avance; le fjord, en se divisant sous son 
etrave, Se prolonge des deux côtés. La ville est établie sur ce 
promontoire, abritée des tirs tendus de marine par un bourre- 
let ce collines rocheuses: derricre elle s'élève un mur abrupt 
de lave noire, couronné de neige, surmonié d'un pic de 
1.200 mètres d'altitude où flotte l'étendard nazi, Croix 
gammee. 

Contre cette place, des tentatives antérieures, 
port lui-même, idée de manœuvre, 
réduits, n'avaient pu réussir, 

Avant l'investissement proprement dit, les en 
éparses du corps expédilionnaire français opérérent leur ras- 
semb:ement, Les bataillons de chasseurs déharqués pius au 
Nord rejoignirent, après un engagement vigoureux dans Ja mon- 
tagne, là 13° demi-brigade de légion étrangère qui, la mème 
nuit, débarquait de vive force. 

Ceux qui furent les témoins de cette opération préliminaire 
de Bjerkvik, le 13 mai 1910, se rappelleront longlemps ce pré- 
lude incertain, Sur un petit point du globe, aux immenses pré- 
paratifs de déharquement qu'exigea par la suite une guerre 
devenue mondiale, 

Sous le crépuscule nuageux de minuit, les descen- 
daient dans la mer, :es navires puissants balavaient ce paysage 
de leur tir, les fumées montaient sur ce fond de neige et les 
incendies s’allumaient. Tout à coup, le bruit du canon eessa. 
I se fit un Ssiience soudain et l’on vit que là mer, à hauteur de 
la plage, était couverte d'embarcations silencieuses remplies 
d'hommes. 

Un char s’évada d’une barque, une mitrailleuse crépita; ainsi 
se fit le premier débarquement, Nous avons eu pus grand 
depuis, mais le courage des hommes, alors, m'était pas moindre. 

Quinze jours plus tard, la ville elle-même fut attaquée. II 
avait été décidé de la prendre dans une sorte de tenaille, puis 
d'opérer une attaque centrale. Les chasseurs avantérent le long 
du fjord du Not les Polonais :e Joug du fjord du Sud. La 
légion et les Norvégiens devaient attaquer au centre, c'est-à- 
dire traverser le fjord et envahir la ville elle-même, 

On avait obtenu dans lintervalle quelques batteries d’artil- 
lerie coloniale, un peu de D. C. A. britannique et la promesse 
d'une protection d'avions. 

La neige, encore épaisse dans les hauteurs, avait fondu sur 
le rivage. Le soleil ne se couchait pour ainsi dire jamais plus, 

Le 23 mai, à zéro heure, au soleil de minuit, l'attaque fran- 
caise fut déclenchée; le soleil, avant rebondi sur l'horizon, 
effaçaii l'ombre des colines sur les plages de débarquement. 

Appuyés par nos batteries, les bataillons de la légion traver- 
saient le fjord par petits paquets, s'accrochaient aux collines 
qui bordaïient la ville de Narvik et, malgré la résistance alle- 
mande et le feu des batteries ennemies, établissaient une tête 
de pont, L'élargissement de la tête de pont et la progression 
se firent d’abord normalement, 

Les Allemands, qui avaient cru pouvoir nous repousser rapi- 
dement, s'aperçurent qu'ils allaient être encerclés dans la ville, 
N'ayant qu'une voie de retraite entre la muraille de rochers 
qui surplombe la ville et la mer, n'osant emprunter la voie 
ferrée bombardte par les canons de marine, is s’efforccrent de 
dégager un plateau indispensable à leur retraite en ordre. 

Mais, d'autre part, le transport de nos troupes se faisait lente. 
ment, Renforts et munitions n'arrivaient pas au rythme prévu. 
Les bombardiers allemands apparurent. Nos deux chars dispo- 
nibles s'embourbèrent sur la plage. 


la 


dirigées sur le 


avec des effectifs 
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De plus la el her 
en roul | l ce 

in dé it 
pres ut rt { ent cl | l 
ues mil 14 des E re Ier 
Mais Sur un heure troupi $ 
et r\t { {! ( i leu t r et | é ï 
action devil t 1 nil l 

Nos tirs et ceux de la n e ] { t ; e 
Dans lapri uit, l'eltendard nazi « { Hu sur la 1! HARL 
et, dans NarvikK libérée, aupres « drapeau norvégien flot t 
les cor ts fr ( \71 ü Q , 
et à droit 

Les habitants Ir le pas «di eu Ï li ou! 
off 1er { qu is queiqut Ho 1 lt 
de mvrtüiles, M l ol | | ] r 11 d la 
coniiturcé ExXploita { | | | l À ro} C5 
\llermat vers les fru ères di \ ( 

C'est alors qu'en pl vetoire, vint 1 ordre ! il de 
partir. Les événements de France, Prop bilité pou marine 
de garder le Grand Nord, obligerent } Ailes à se retirer el ce 
fut le combat de retraite, pied à pied, roche par roche, et 
l'embarquement dans la nuit, ka pale nuit nordique, en noyant 
Hos Canons, 

Voilà, mesdames, messieurs, le bref récit de cette brève 
Campagne Vous V avez trou le romantisme (el 1 uues 
polaires, des icebergs et du soleil de minuit, lhéroisme de 
nos soldats, notre drapeau pourtant s onu du e nionue 
flottant sur des régions où on ne l'avait encore jarnais vu, 
floltant en conquérant, mais en conquérant de lä liberté du 
peuple norvegici. 

Mais ce que je ne vous ai pas encore dit et ce qui, e te 
Iuinant, merite de l'être, ce sont les deux choses que Voict, 

La première, c'est qu'à partir du 10 mai, jour de la gran le 
allaque de Hitler ontre la France les combattants de Nor- 
vège furent convaincus qu'ils n'étaient plus désormais an 
centre de Fintérêt de la guerre ort du monde ne se jouait 
plus 11, IHals dans Îles Flandres, où n'osait pas alors pen cr 
bien plus bus. = 

Ailisi, toute l'aventure de Narvik \ el Hhietité pal ucs 
hommes qui ont souffert, se sont battus, dont beaucoup ont 


suppo init avec Fralsorr qu 


péri, Don pas en sachant mais en | 
souffrances, combats, périls et mort ne serviralent à rien qu à 
l'honneur. 

Un tel renoncement, un tel dét ichement même de la gloire, 
en est-il un exeinple dans les annales militaires ? Rarement 
l'action d'éclat a revetu dans Fhistoire un caractere asser epure, 


mulitaire. ef conse( lent Jneérlie 


aussi proche de Fascèse par 
bien le mo, parfo s galvaudé, d'heroisme. 

La deuxicime chose que je Vous demande de retenir, c'est que 
ces Francais de 140 sont partis de Brest en avril, pour une 
aventure qu'ils savaient dangereuse, qu'ils savaient uésintes 


ressée, qu'ils savaient lointaine et qu'ils pensaient étre lorrrue, 


Or, ils sont partis avec enthousiasme. Qui à vu Brest 1 épo- 
que, celte précipation hardie des Français. en fera foi. Hs 
volaient au secours d'un peupie paciiqi démocrate, Injus- 
tement eivah!,. 

Non seulement ils ont affron! piu lurs combat non 
découragés par leur retraile a cure, In ) porté 
les souffrances du froid glacial, de ia it, et de ce jour éter- 
nel pius épuisant encore. 
in » . 11 | pr A la ue { | [l iis de 19%) a t 
perdu tout niment gu er? Non, le Fran de France 
élail le Her) iors, qu { F1 jé Le Norvt l Ci 
France jil à té abandonné 

Mesdan.es, ssieurs, peu d'hommes ont survécu à Ja | 
pagne de Norvège. La plupart, sous it mimandement du geneé- 
ral Monclar, avant rejoint la France bre, ont égreaé leurs 
tombes au TFehad, avi Leciel à B.r-Hakeïm, a Kocnig. 
D'autres, avee Je général Béthouard, nous ont retrouves apres 


I 
le débaraement américain en Afrik du Nord, 
leva it [IH Ie, 1C VAI { 


inagne, 


Les que'ques témoins qui demeurent, et dont je tiens salner 
certains, présents dans cette Assembl vous demandent, au 
nom de leurs compagnons d'armes, de permettre au Gouver- 
anement, en votant Ja proposition qu Vo est soumise, de 
eclébrer avec ferve ll le dixième anniversaire le la victoire 


Narvik. (Applaudissem gauche, au centre 


& 


française le 
el à droite.) 


M. le président. M. Thammier m'a remis Ja motion préjudi- 
cielle suivante: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est plus urgent 
d'aborder la discussion des textes relatifs aux réductions de 
crédits du budget de l'éducation nationale, décide de suspen- 


dre la discussion du rapport n° 93% et d'exarniner immmédiate- 
ment le rapport de la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi n° 9767, tendant à ce qu'aucune réduction du crédit 
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M 
M. Henri Thamier. |! 
\ 1 ! | nier, CC 
adontéc 
M. le président. Je va 
hili 1 li ) p 
M. HoOnri Thamwer, Mo 
te: \ I | 11 I 
M. Ie précidont. J 
de *{ E: partie ] 
L'Assembl 
de la 54 nel 
M. Henri Thamier. 


"1 ‘ 
[ht i la D} Vi 


me 
[ | | 


p ” 
u JE 
.v1 
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fon de la victoire di 
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M. Henri Thamier, Mon jinte 
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Mme Denise Cinollin. 
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Mmaduine, \ s hr 1! 
{ lp { tdi N 7 nt sur 
Mme Denise Ginoilin, li 
tiples ex upl 
M. Henri Thamier, J'in 
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M. Henri Thamier, La Le 
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venli fl port 
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ü ien- 


HAMHAAISS EC 
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ae nous ! 
ptable qu'api 
à reilusé !L'urgen 
par M. Deix nne, cette 
avant les textes pour 
dé l'urgence, par exemple 


in- 


cur Ja recevabilité 
elle de M. Thomier. 
contre la recevabilité 


à propos de la commémora- 
n'importe quoi. (Appluu- 
cenire. 
ra sur Ja proposition 
à la victoire de Narvik. 
orateur était à la tribune, 
est vraiment sans valeur, 
vremier mot du règlement. 


us en avons de mul- 


du règlement, 


3 qui régit la matière. 


16 déclare : 


« Les motions préjudicielies ou incidentes peuvent être oppo- 


sres à tout moment en cours 


aUXxX VOIX 


tuellement avant les amende 


M. le président. Mais l’article 


iu <ujet, 


sident de vous rappeler 


M. Jean Caveux., 1 
ennuie, Hs ont mauvaise 


M. Henri Thamier, Je vais en 


th mt avant 
ateirment avan 


du règlement permet au pré- 


discussion : elles sont mises 


à question principale, et éven- 
L 


& 
assé avant juin 1941 les 


À 


M. René-Jean Schmiit, Pouvons-nous savoir pourquoi vous 


voulez l'ajournement du débat ? 


} 


M. Henri Thamier. Je demande 


générale à propos de Narvik, 


la parole dans la discussion 


NATIONALE — : 
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M. le président. Vous avez la parole. Maïs 


M. Henri Thamier, Nous tenons à protester, c 
ble que se dégage à l’Assembiée une majo 
s respecter le vote même de la commis 


{ 
. i 


l nl 
hi Ii 
r de nombreux bancs. Narvik ! Narvik ! Au 
. Henri Thamier. J': 
est clair, et personne de 
à Propos ue Nul VIK, CC 1 
officiers et officiers qui ont fait leur devoir du 

le Norvège que vous voulez commémorer. 

is visez luut auire chose. Vous voulez cheïcher 

pour rendre hommage à ceux qui, après l'éche 
tive d'intervention prévue en Finlande centre FU, R, 

essayé, dans le mème but, d'occuper en Norvège 

stralégiques, (Applaudissements à l'extrême qaucl 
ne s'agit point, de notre part, rassurez-Vous, d'u 

ce fantaisiste, Au comité secret de la défense na! 

avril 1940, Paul Reynaud déclarait, à propos de Nu 

a Ce matin, cette expédition et l’ensemble mème de 
tion ont été critiqués Il s'agissait de la bataille de 
« J'ai été un peu surpris, car l'orateur qui Îes critiquait 
approuvé, comme moi d'ailleurs, l'expédition de Fin 

M. Paul Reynaud faisait très bien la liaison entre 
et l'affaire de Finlande, Un peu plus loin, ce présid 
conseil qui a répété et fait répéter par la radio et la 
le slogan: « La route du fer est coupée », ajoutait : 

« Ce que je puis dire à la Chambre, c'est que des op: 
ont été envisagées par nous, soit pour couper le ravilail 
de l'Allemagne, soit, si c'était nécessaire » — et songe 
sieurs, au raid de Narvik — « pour paralyser la Russie 

Heureusement pour la France et pour le monde qu'il n' 
été au pouvoir de Paul Reynaud ni de Hitier de pu 
l'Union soviétique. 

M. Jean Cayeux. Oui, mais la Finlande a été Ja premiti 
time. 

M. Henri Thamier. S'il n’y avait pas eu l'Union sovi 
vous n'auriez pas eu loccasion, monsieur Caveux, de 
sur ces banes et de calomnier FU, R, S. S. (Applaudissemer 
l'extrême gauche. — Exclamations à droite, au centre 
gauche.) 

M. René-Jean Schraitt. Vo alez encore vous sign 
l'attention de la nation! 

M. Henri Thamier. C’est l'Union soviétique qui, sous la 
lion du généralissime Staline, à pris Ja part essentielle 
l'écrasement des hitlériens, au prix de sacrifices innombral 
voilà cinq ans. 

D'ailleurs, personne ne peut sérieusement nier que Wevganil, 
à cetie époque, désorganisait le front français, face à VAI 
gne nazie, Il envovait 150.000 hommes puisés dans nos meil 
res troupes en Syiie, après que 50.000 hommes avaient été dl 
iiés à la Finlande, C'était donc bien la guerre à l'Union so 
tique que l’on préparait, avec lappui de la haute finance int 
nationale, 

C'est pourquoi, sans aucun doute, nous voyons aujourd hul 
des hommes pressés de commémorer la bataille de Narvik, ben 
plus que de s'expliquer sur les réductions scandaleuses de cré- 
dits opérées au ministère de l'éducation nationale et au sec: 
tariat à la jeunesse, à l'enseignement technique et aux sports. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Hs croient l'heure venue de reprendre les mêmes préparatifs 
‘ontre le pays du socialisme, pourtant allié de la France. 
presse et la radio à gages abreuvent l'Union soviétique 
calomuies les plus grossiéres, Elles vont mème ces jours-ci — 
et là vous ne protestez pas — jusqu'à se lamenter sur le sort 
de 1.500.000 prisonniers de guerre allemands en Union sovié 
tique, alors que vous savez très bien que ces hommes sont 
torabés écrasés par l’armée rouge. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

M. Menri Makez. Et les prisonniers Alsaciens qui sont encore 
retenus en Russie ? 

M. Henri Thamier. Vous vous préoccupez beaucoup plus des 
prisonniers allemands que des anciens prisonniers français à qui 
vous refusez le pécule et auxquels, ce matin, le Gouvernement 
a refusé d'accorder le remboursement des soldes. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 

N'est-ce pas une suprème injure à la mémoire des Français 
tombés en Norvège que d'envisager l’entrée, à plus où moins 
brève échéance, de l'Allemagne occidentale dans le pacte de 
l'Atlantique, comme vous y invite maintenant Acheson ? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous pensons, nous, qu'il n'est pas possible de nous'associer 
à votre commémoration, car on ne peut à la fois honorer les 
morts et accepter l'alliance avec ceux qui les ont tués. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


iultuIe, 
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= ù ws, le peuple de France n'est pas dupe de vos inten- J'ex > M, VX De! ne : 1° à 
8 : véritables. De la commémoration de la bataille de Narvik, son bai retenu qu'il est nc Re % . s : 
" un artifice de règlement et de procédure, vous faites blique. C'est en <on : "oi an de Hana Vol 
s QE nt une discussion d'urgence décidée par la commission entier qu s acceptons la D tion te | 3 
r tion nationale, jusqu'à la révocation de Joliot-Curie no la bata t lo \ | pair 
de nassant par la répression qui s'abat snr les maîtres progres- Ce] lan! | | ; és 
- l'Université, vous suivez absolument la même poli- financiè: GOur r 
se tient. consulté les services le 
ue mème politique de préparation à la guerre antisovié- de } \ 27 6 
" } i inspire le Gouvernement el ceux qui le soutiennent pour cette il , 
tre part, n JUS AVO 1 autres SOUCIS, et c'est pourquoi M.%le président. la parole eat À Me nnorteur 
epterons pas de voter les 20 millions proposés pour M. le rauno:t \ eS, 1 nous ] 

: moration de la bataille de Narvik. nl nue HRRPPIOU + : 
eo” e, 1 s'agit d'une proposition de résolution et non pas re! ren ence | Rd où à t 
de 2 [ Lions. le | {Tre ] | ! a ( | ( 

M. Henri Thamier. Mon cher collègue, la proposition de réso- Mais je suis vraiment stu ut l'opposition [1èe 
! tend à accorder 20 millions de francs pour la comimé- ques communistes, J ï | 
° le la bataille de Narvik. Si vous ne l'avez pas lue, Lane ut oublié ce que ji \ bligé de rappeler UV C= 
: reurette, mais vous devriez savoir de quoi nous discutons, men: 
4 nterrompre. (Applaudi sements à lertrême qauche , Le ! mai 1940. l'amb eur aller | téle hic \! i 
vrai que ce qui vous intéresse beaucoup plus, c'est de à Hibbentrop ri] e du hr ) à la lcation qu'il lui 
* à opérer des réductions massives sur le budget de a faile de Pin n du Danen À £ \ le 
N L n nationale. (Applaudissements sur les mêmes ban “2 texte du télés Nine 
M, Jean Minjoz. Au sujet! GS j'ai ren ontré Molo! instru cs. RoI00T # 
M. Henri Thamier. C'est le sujet, NUS SOUDE ce ui : ns Ci dus niet aisé 
a même politique, ce sout les mêmes mobiles qui vous et ne doutait pas + notre succi 
! urd'hui discuter de Narvik au lieu de la proposition \ ce‘te épodaue. un parlementaire \ la u 
di olution que vous et vos collègues avez déposée déma- bune de etté icsemhléer 
gos nent, au nom du groupe socialiste, « La propagandi mmuniste et la propa le hitlér'enne ne 
M. Jean Minjoz. Cela vous gène! doivent pas être séparées, | hef de cette p i£ ble 
M, Henri Thamier. Si vous étiez pressés de la voir discuter, est en Allemagne, Ce sont les a Is L les 
vous auriez été heureux de saisir l'occasion que je vous offrais. tracts communistes el ies postes de radio comm ue \ sur 


erritoire allemand. 
M. Félix Garcia. Vous allez chercher * eumen! hez leg 


hitlériens. 


M. René-Jean Schmitt. Vous voulez essayer de ratti iper volre 


M. Henri Thamier. Je ferai remarquer à l'honorable interrup- 


’ TE RICE ss En . M. Marcel Poimbeuf. C'est de notoriclté pui ie ! 
( ju un y à au uñ retard, puisque iurrence a éie accordee Fé'ix Garci Var S "4 b| ; : 
pour 1 tre proposition de loi, à peu près au mème moment M. Fétix mdr pince er go Je "Ve 1 En 
que pour-Ja proposition de résolution socialiste, M. le rapporteur. \ ee an tre 
M. Jean Minjoz. Ce n'est pas le sujet, A PRPEPER TON PA 
M. Henri Thamier. C'est la raison pour laquelle nous deman- pa | hd h es à la brutale violat r l'Angle! et la 
dons justement que l'Assembh'ée nationale, considérant ‘qu'il ] tai “bee 4 |  PAlle: 
; : x 11e la nel i { ues INA s lili 1 ile ti | L 
est plus urgent d'aborder la discussion des textes relatifs aux fait entrer ses troupes en bon. l: et ner des positions 
luctions des crédits du ministère de l'éducation nationale, stratégiques en Norvège. Les fauteurs de guerre angla et 
l‘cide de suspendre la discussion du rapport n° 939 et francais sont fureux parce que J'U. R. S. S. vit en pi vec 
d'examiner le rapport de la commission des finances sur Ja l'Allemagne. » ; L 
prop sition de loi n° 9767 tendant à ce qu'au une réduction Ce à me nn c'eurs. vos propres ( [ J' le regret de vous 
des crédits globaux du ministère de l'éducation nationale et les 1 :nnbls Ils tém ji oui t_ non seulement de votre tidélité 
du secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, à a jeu- in ed tionnelle à l'U,_ R. S_S. ma a même de votré fidélité 
cesse et aux sports ne soit opérée dans ie budget de 1950, et rétrosré live ipplaudissements à gauche, au centre et à 
nous demandons un scrutin public sur notre motion. (Applau- droite. - Interruptions à l'extrême aqauche 


dissements à l'extrême gauche. Ait 
M. Jean Cayeux. E.le = cs ' #4 recevable M. Auguste Touchard. Et votre fidélité à FAmérique! 
LL ail > » ) se ] né DPDOliVOI rallier 1 u! fl 
M, le président. La parole est à M. Juglas. ne di none -svés Dans. a 
. . : 1 A ceiite Asselnh,ce, ious auFrofis ! IUT] \( 11 1 
M, Jean-Jacques Jugias. Je voudrais rappe'er à notre hono- | 


} 


- pe centre ous les Francais 
able collègue comiment Ja proposition de résolution de Au centre. Tous les Français. 


r 

M, Lapie a été déposée. Ce rappel est iidispensable pour qu'il M. le rapporteur. tous ceux de nos conegues qui ne 80 
comprenne parfaitement le sens véritab'e de cette proposition. sont pas mis volontairement en ueñors ue la Comm ” 
. M. Lapie l’a déposée sous son nom, mais, derrière le sien, nationale, 

il y a d’autres noms. Il y a ceux de tous les anciens du corps M. le président. Je vais mettre aux voix la preinière parle de 


t 


expéditionnaire de Narvik. Ce sont eux qui ont demandé à la motion préjudicielle, c'est-à-dire Ja motiôn d'ajournemient, 

M. Lapie, à la fois comme membre du Parlement et comme M. Henri Thamier. Je demande la 

ancien combattant de Narvik, de déposer en leur nom cette M. ! ssident. | sols set LM Thainier 

proposition de résolution. DR RS LE PATOM FRA. | 
[Il n’y a pas dans ce texte la moindre arrière-pensée, On a M. Henri Thamier. Je dernanue la mise aux VOIX par scruun 

voulu honorer, en fêtant ce qui a élé une victoire française, de la nr. préjudicielle que j'ai déposée, Hormement à 

ceux qui sont tombés là-bas l'article 46 du réglement. 


s , ‘ : » » ndrai nas eine de rénonidlre 2 eivoant 
En tout cas, au nom de mes camarades de Narvik, je pro- À he prendrai pas la ] … de réponire à M : sr 
teste contre les paroles de M. Thamier. J'espère qu'il les regret- TCtamalions ct rire . ( res te, au à ntre A droite.) Je 
A à * > ri e! Ç1 nie 1) { ] SE r'{ ot ‘! ] ni à i HE 
tera et je demande à l’Assembh'ée de voter la proposition de Fa PPEBETAL nus nr se qu F Mt Fur - J [n ur L 3 
M. Laeie Anplaudissements pnire eu i ücCasion a élre sur ce: nes s nv avait pas eu l'armée 
M. Lagie. (Applaudissements au centre. 
? (ADI rouge pour écraser les armées hitlérennes. (Apylaudissements 


M. Auguste Touchard. Elevez donc un monument à M. Paul 
Reynaud à Narvik! M Poimbœuf. | it ! frai 
£ . , 142 : : : , © 81, UV] nait 1:06 Frei }, 
M. Félix Garcia. On n'a pas fêté hier la victoire sur l'Alle- DE ER Un | ù 
Diagne et vous n'avez pas protesté. M. Nonri Thamier, Ceux qui crient bien fort ee soir ne 


à l'extrême gauche.) 


“ “ Su . ” janient nas 94! j nil és Conf IS! ul € été fusillés 
M. Henri Thamier, Mons'eur le président, Ja première partie pig de pa  Ÿ LL + hs “} DU . qui | L fusil 
: pe f « , Fr . [a » eatihrii ont ét: rreites lt HET luit1ie 
de ma motion n'est recevable, et je vous demande ce la mettre par la suile à Chateaubriant, on | +lnut His 


aux Voix par scrutin. les Charles Michels, Pierre Timbault, 1 rt, 


. " , : 7 » 1frn "orne commis! ! } { 
M. le pérsident, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la Au centre. Comm DINUTIS } 
p'ésidence du conseil. M. le rapporteur, Certains ont peut-être oublié que M. Garaudy 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Elat à la présidence du a écrit à propos du sabordage de Tou.un: La f » de 
conseil. Le Gouvernement s'associe à l'hommage rendu de Joulon vogue vers limmortalité, 
cette tribune à la mémoire des Français qui ont versé leur sang M. Félix Garcia. À ce moment-là, 4, G dy était interné 
pour la patrie au moment où elle élait attaquée. dans les bagnes d'Algérie. Pourquoi parlez-vous de lui? 
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M. le ranporteur, 


M, le president. J 
M, 1 


le président. 


! ( [ e dr] tement es votes.) 


t 11 mnutine 
du serulin : 


. le président. 


M. René Lamps. 
de la HHIOtIOTI, 
le président, 


Ja d ISS:0ON fear] 
] l ) 


déci 
) de ‘solution 1.) 
rapporteur, Elant donné la position prise par cer- 
us collesues, je demande un scrulin Sur là proposi- 
résolution de M. Lapie. 

M, le président. La commission pro 
à proposilion de résolution : 
‘Assemblée nationale invite le Gouvernement à associer 

\ française aux manifeslations et aux cérémonies qui 
némoreront dixième anniversaire de Ja campagne de 
‘et de la victoire de Narvik, en mettant à la disposition 
‘organisation un crédit exceptionnel de 15 millions 


comme 


résolution. 

de scrutin présentée au nom 
on 
ru'in est 
(Le notes so? 
M. le présice ent. 
] scrulin est « 
(MM. Les secrétaires font le di lement des votes.) 


M. le président. i le iltat du dépouillement du scrutin: 


ide plus à voter 2. 
mbre 


nblée nationale a adopté, 
M. René-Jean Schmitt, Ft elle a jugé. 
M. René Lamps. l'ile vous 
M, Marcel Poimbœuf. Le pavs pt ciera, 
M. le rapporteur. Ainsi que ies anciens combattants, 


EX vue 


CONSTRUCTION ET EXPLOITATION DE L'AEROPORT 
DE BALE-MULKOUSE A BLOTZKHEIM 


Discussion d'un projet de loi. 


‘ordre du jour appelle la discussion du 
autoriser le President de la République 
ranco-suisse du 4 juillet 1949 relative 
l'exploitation de l'aéroport de Bâäle- 


faire connaître que 
ité de cominissaire du 
e des travaux pubiles, 
avigation et des transports 
laut-Rhin. 
lion. 

rapporteur de 

vel ni I lu tourisme, 
M. Pierre ur, rapporteur. Mes chers 


collègues, la 
con I es { { 


1 


Uon et du tourisme m'a 
| | Ir poul is demander d'adopter le 
projet de loi qui torise M. le Président de la République à 





la convention passée entre le 
ublique française et le Conseil fédéral su 
1strt tion et à l'exp'oitation de l'aéroport 
à Blotzheim. 

J'avais pensé, mes chers collègues, que ce mi 
pu être volé sans débat, mais une opposition a 
celte procédure et je suis cbligé, Uès brièvem: 
donner quelques explications 

M. Jean Minjoz et M. René-Jean Schmitt, Ou 
oppos.uon ? 

M. le rapporteur, Si vous le voulez bien, je vo 
en terminant mon exposé. 

out d'abord, quelle est Ja raison de cette convt 
demande de la Suisse, qui désirait installer un 
du canton de Bâle, des conversations ont eu 1: 
Gouvernement fédéral et notre pays, dès 1937. Le G« 
français avait donné son accord en 1939, mais les €\ 
qui ont suivi n’en ont pas permis la réalisation, 

Les p urparlers ont repris en 1935 et à cette épr 
l'emplacement de l'aérodrome, à six kilomètres de 
suisse, à vingt-cinq kilomètres de Mulhouse, tout pi 
bourg de Blotzheim. 

Que iles sont la nature et la portée de cette conve: 
point de vue juridique, il est intéressant de noter 
a créé un établissement public pour l'exploitati 
aéroport, C'est une inilialive juridique particulière 
ressante, je me piais à le souligner. 

En ce qui concerne les travaux de l'aéroport, un 
intervenu entre la Suisse et la France. Cet aférop 
correspondre aux normes des aéroports de catégori 
que ceux de Marseille, Lyon, Bordeaux. 

Il a été prévu deux pistes, l’une de 2.600 mètres, 
de 1.200 mètres 

Le coût de ces travaux est estimé à 1.400 millions de 
Les charges financières découlant de la conventior 
couvertes par la Suisse qui a évidemment le pius gr 
à avoir un aéroport près de Bâle. La France s'engage «4 
à mettre à la disposition de l'aéroport les terrains n 
d'une superficie de 405 hectares. 

Pour la direction de cet établissement, on a prévu ui 
d'administration, il est entendu que le président et le à 
seront de nationalité différente. 

Il est également prévu la création d’une route douar 
reiicra le territoire suisse à l'aéroport, Je sais qu'un 
nombre de communes désireraient avoir quelque satisf 
ce qui concerne les craintes qu'elles ont exprimées, 
crois pouvoir leur dire que ces craintes sont d'ores 
apaisces par le Gouvernement. 

En ce qui concerne les charges relatives à Ja const 
j'indique que l'état estimatif des travaux de premier él 
ment donnera à cet aéroport une importance toute pai 

En terminant, je désire rappeler simplement Je (r: fi 
de cet aéroport qui exis te déjà sur des bases provisoi 


L 


L2 trafic de l'aérodrome international Bâle-Müulhouse, ] 
1948 de 25,964 voyageurs et, en ! 


+ 


lignes régulières a été en 
20,933, Pour la poste il a été de 216 tonnes en 195% 

256 tonnes en 1949, Pour le frèt ‘il s'est é:evé à 674 ton) 
1948 et 421 tonnes en 1919, 

Vaiei les lignes régulières qui ont touché l aérodr ome | 
l'année 1949: Swissair: Bâle-Mulhouse-Londres; Zurich-A 
dam - Londres: Genève - Bäle - Mulhouse - Amsterdam ; 
Mulhouse-Amsterdam; Air-France: Paris-Bile-Mulhouse ; 
âle-Mulhouse-Vienne: Air-Frince: Bâle - Mulhouse - Ma 
Sabena: Bruxelles - Bâle - Mulhouse; Sabena: Bruxelles - 
Mulhouse-Berne; Airwork: Londres-Bäle-Mulhouse; Ac 
Marseille- Bile-Mulhouse-Strasbourg : Aérotec: Marseil'e 
Mulhouse ; Navifrance : Paris-Bâle-Mulhouse ; S. A. $.: Cop 
gue-Bil e-Mulhouse: K. L. M.: Ameterdam-Bâle-Mulhouse. 

Il est absolument nécessaire d'entreprendre le plus 1 I 
mi nt possible les travaux. car les pistes provisoires comm 
à être singulièrement défectucuses. II faut absolument 
commence à entreprendre les travaux définitifs qui donne) 
cet aéroport et par conséquent à «ette région de noire ] 
’importance économi ique qu ‘ils méritent. Pour cela, vouæ#i 

er la co ivent ion passée entre le gouvernement su 


l 


gouvernement fédéral et le gouvernement du can! 
‘j ntion. Il ne : 
plus qu° à dot ner la ratification du gouvernement françai 
attend votre vote, pour commencer les travaux. 
. Jean Minjoz. Qui a fait opposition à ce projet ? 
_M. le rapporteur. C'est le groupe communiste qui a fait 0; 
Sillon, 
M. Jacques Foniupt-Esperaber, Je demande Ja parole, 
M. le président. Dans ia discussion générale la parole c 
M, Fonlupt!-Esperaber. 














nsitiisrisiiriiié 
Pa il ef . , à ii 1’ nd 
- ! -Esne Je suis évide l | oTru 
4 Jacaues Fon!unt Esn raber. : - , , 
à tie monde dans mon département, pour la construc- 
érodrome de Bäle-Mulhouse à Blotzheim, Cette réali- 
autant pins nécessaire que c | li est 
t exportateur, puisqu'à Jui seul ïi réalise 
110 des exportations cotonnieres f Par « F 
t pour la liaison rapide avec l'C rer en ce qui 
: s ? ' rt ( 
pa pers )nnes qu en ce qui CO! "ne une partie au 
et nous intéresse au premier chef, 
raison pour laquelle, bien que j'aie eu quelque sur- 
‘ pas voir demander l'avis, sur ce projet, de la com- 
1 ‘ affaires étra igéres, )6 n al > itIlla it à cet 
\ de ‘en saisir, Ainsi la solution n sera P 
endant souligner que I t met en cause, pour 
) tion locale, certains intérêts assez graves. Je ne trat- 
‘une seule question, cele de la route douaniere qu 
r Bâle à l'aérodrome. Cette route, d'ap le projet 
moins 20 mètres de largeur et comportera des ciotures 
iliseront les limites douanières, 
les renseignements parfaitement sûrs qui m'ont ét 
AY . ] } : “4 ' 
es barrières seront de 2 mètres de ch: iue Cut ue ia 
; e. Le résultat scra que cette route séparera deux com- 


commune de Saint-Louis, qui est importante, en pP | 


ment, qui est une sorte de Bâle prolongée sur le ter- 
neais, et la comune de Bourgfelüen, qui est moins 
nte, mais dont la fusion avec ceile de Saint-Louis est 


: :, le terrain en question était prévu pour être cons- 
tri t, notamment, peur recevoir es bätirnents industriels. Or, 
rdez la plateforme de la route, Nécessairement, et bien 

e Gouvernement ait fait un effort de compréhension, à mon 


1 


Vous perdez al 
! xsti 


I parce que vous êles amenés à C 


illeurs insuffisant, 1 terrain 


] Jesquelles viendront se greffer les chemins de la 
ie. Vous ferez un saute-mouton, un passage sur cetle 
uanière et vous avez promis — j'en prends acte et je 

s pour que la promesse figure au compte rendu des débats 

— de faire d’autres passages supplémentaires au fur et à 

mesure que les communes développeraient leur voirie 

que demandaient les communes riveraines était évidem- 
t très différent. Elles lésiraient — je heé pense pas qu'ei es 
it absolument tort — que celle route, en partie tout au 
fu: souterraine, 
je sais que cela coûte cher. Mais les inlérèls en cause 
importants. 
outre, monsieur le ministre, il y a un précédent. Lors- 
qu'on a construit le chemin de fer de Strasbourg à Bäle, on 
ä usé un passage souterrain de trois kilomètres entre Saint- 


Louis et Bâle. C'étaient, d'ailleurs, les Français qui payaient, 
car nous étions plus riches à l'époque. Mais le travail à été 


Evidemment, je serai bien forcé de m'incliner devant un 
nécessité supérieure. Mais je comprends les protestations de K 
F pulation 

ll ne faut pas se faire trop d'illusions sur sa ré<ignation, et 

\ d'autant qu'il y a d’autres projets sur lesquels je voudrais 
bien recevoir également des déclarations apaisantes. 

da prétend que l’on construirait une route directe de la fron- 
titre suisse, par Blotzneim et Mulhouse, en évitant Saint-Louis. 


On gagnerait, en effet, le jour où seraient exécutés ces travaux 
iteux et quelque peu somptuaires, quatre, cinq ou Six kilo- 


mètres. Mais, inévitablement, on compromettrait de façon grave, 
pour ne pas dire qu'on le détruirait, l’avenir de Saint-Louis. 

Nous avons en Alsace un précédent, celui d’une ville illustre, 
Huningue, la ville aux trois sièges successifs, la ville des Abat- 
tucei et des Barbanègre, qu’un tableau rappelle constamment à 
l'attention de nos collègues, à la buvette du Conseil de la Répu- 
blique, Eh bien! cette ville de Huningue est morte du jour où la 
route s'est éloignée d’elle, et surtout du jour où le chemin de 
fer a été construit. 

Les inférêts de Saint-Louis, évidemment en cause, sont impor- 
tants, S'il n’est pas possible, pour des raisons d’ordre majeur, 
de retenir le projet de construction d'au moins une partie de 
route souterraine — ce qui résoudrait parfaitement le problème 
— il faut au moins qu’une double déclaration soit faite, à savoir 
qu'il est entendu qu'on fera les passages dont j'ai parlé et que 
li population se trompe quand elle croit que le Gouvernement 
à l'intention de construire une route qui mettrait Saint-Louis 
hors circuit ce qui, pour une cité en plein développement, 
équivaudrait à plus ou moins bref délai, à une condamnation 
à mort. 

M. le président. La parole est à M. Rosenblalt. 

M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, je veux tout 
d'abord indiquer que nous ne possédons pas la copie de Ja 

nvention qui, en général, est toujours annexée à un projet 
de loi de la nature de celui que nous diseutons 


ASSEMBIEE NATIONALE — 2 SEANCE M 








MAT « 
M. le rapporteur, \ A ie permetli le vous inter- 
rompre ? 

M, Marcei Rosenblatt, Vol ers. 


M. le rapporteur. Au cours d'une réun'on de la comm ion, 
hs Lt ét ce et j'ait I eme à 

M. WMidol Ia deu \'et s que deux du 
te) ei ICS à e \ ;s d Z Du ! al 1 ince 

M. Marcel Rosenblatt. Il est exact no mi M 
: A \ r | | AIT \, ! mis \ < : s 
par la question, Or, | R tels projets, 
it | { it « 

\ l t un | [l 
ConvEt lelle est la } qui 
pi ter 

J dois f { | Ft |’ ] { d 
M. For | \ 
LA Il Il \u i pe 

0 

J'en ve au fond 

A la page 4, le rapport précise ( | re t de 
€ re ] | Fr «t 11 s { | 
7 rr (1 ! e 1 © { { 
| 

Plus | c indiq ( t t | l ) 
à des fins mih! *< et qu'en de rI6 mu | ! 
de € rit { \| la Co ntuon ! LU étre | paf 
déc'sIon L'{ vernen t Î 0 

On 1 ( er si, vraiment, {le 
] D : } 1. { la € 

Jusqu'à ] nt, s i | \ e 
su | { { { il I 4 | ’ 
qui COouvrt - pers l l l pas 

til demain à d I é | ( | l ô 
b bombardie porteurs de | | atomid 4 


M, René-Jean Schmitt, C'est 1 | 
M. Marcel Rosenblatt, Ce n'est y U | in! Nous 


Savons ce e vous per] ez el t } 3 
des réserves 

Vous indiquez vous-même qu l \ plan 

Î il e fran e vol ) { ! i 
fi nlicre suiss puis > iles i 1 [ 

} rra être utilisi 

D'autre part, il y a la q tion de | te qui t 
Louis de la commu ie Bot tel Le { | | { , 
les intéressés posent là-bas. On parle a une Darri À entre 
les deux communes, rs qu'ils proposent il ter- 
raine. 

Vous indiquez que ]a vention ] Q t les 
Suisses q ] ) Eri ! b Oui ! 
teurs français qui do t les te , et t} pout 
rien puisqu'il s'agit de 405 hect 

Or, dans cette région, il y à surtout de petits propriétaires, 
de petits par s, Ceux s con ! Blot l 
llesingue perdront toutes let te el n'av( évu 
les mesures susceptil ( Usfaire les 1 | S 
ont formuites, 

Les agriculteurs du Haut-Rhin ne « t que d ff 
cuites avt les barrag pui 14 l'a 1 | P I l 
ne se pose pas seulement une question de préjud matériel, 
mais aussi un problème de d minagement, ils ne savent 
comment ils continueront demain à cultiver la terre lorsqu'on 
les aura privés de leurs champs. 

Telles sont les observations que nous avions À p ter 
N'ayant pas confiance dans le Gouvernement pour résoudre les 
problèmes posés dans l'intérêt de la paix et conformément 


aux besoins des populations lésées, notr 
pas le projet de convention, 

M. le président, La parole est À M. Wasner. 

M. Jean Wagner. Je comprends la portée des 01 
M. Fonlupt-Esperaber qui font suite à certaines réclamations 
présentées par la commune de Saint-Lou mais je ne crois 
pas que les craintes de notre collègue soient justifiées. 

Il ne s’agit pas de détourner l'orientation des transports de la 
région, mais de donner ufe forme définitive au statut jusqu’à 
présent provisoire d'un a roport, Cette mesure p'ovoquera, au 

un accroissement du trafic à la frontière suisse et 
à la frontière française. 

Il est certain que la route douanière que l’on va c 
amènera quelques difficultés, Mais deux rout 
été prévues qui seront reliées par des chemins transv 
Ja ville de Bâle s'engage à prendre en charge la construction 
de ces chemins transversaux dès que l'Etat français aura établi 
les deux routes. La solution satisfaisante du problème dépend 
done un peu de nous, 

Quant à l'observation de M. 
celui-ci trouve tout à coup que l'atro 
pour des bombardements atomiques. Je soul 


contraire, 


IcTIe que 
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M. !l2 président. ! 1 
M. Joseph Wasmer, . 


de. ce_préjudic 
l'exploitation agricole 
mpromeéttant ainei l'existence 
‘elles ne prendiont Jeu 

ira été voté 
nlupt-Esperaber, elle dépasse 
trés heureux que M, le ministre 
HiIUt Bien Conhlirrhé 
M. le président, |: 
publi 3 les 1r Hispo | 
M. Jacaues Chsste!th2; nints{i travaux publics. 
transports el du | ie, Je tiens à rassurer M. Fonlunt-E 


iale destinte à 


ministre 


la ville de Saint-Louis es! néces- 
Her auquel celle viile a été soumise 


ne me parail pas possib.e d'e 


| 1VI- 


it proposée, j'entends sur le 


ines fraver<ées par la future route 
it au contraire, les services se 
ités techniques avec le souci 
possible aux habit ints de Ja région. 
CopivVeHiu qu'outre le franchisseinent 
la route nalionale, un franchissement 
inimeédiatement construit gt que les 
autres franchi nents correspondant à des voies prévues au 
plan d'urbanisme des deux cités intéressées seraient construits 
au fur et à mesure des besoin 
M. Jccques Foniupt-Esperaher, Je vou 
déclaration, mor ir ] uistre 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, En <ecoril l, VO'S : problitines de 


14 Yyitti 
RESTE, 


Vi avez évoqué deux ] 

lia le Sa Lou \ Mulhouse. 
lèr ant eté disi le conseil général 
re l'atrodrome de 


* francais, 


nf 
d'une facon 


droits des 


ro! 
sh Cu l 1} 11 
M. le président, La par nlupt-Esperaber. 
M. Jacques Fon!upl-Esperaber, Monsieur le ministre, je 
; iqaer U son, 
pense p la douanière actuelle puisse 
ur un tral dire je suis très heureux de votre 
] iral corne on :€ 
nent, en particulier dans la région 
iruire prochainement une route directe 
en évitant Saint-Louis, C'est 1à que 
ur cette comimune la menace la 


Savoir Si, 


le président, | le est à M, le ministre des travaux 


, des transports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le projet n'est pas Venu jusqu'à moi. C'est tout ce 
ue ]} pu dire, 

Jacques Fonlupt-Esperaber, Je vous re 

déclaration, monsieur le ministre. 
M. le président. l'ersonne ne demande plus k role dans 
diseus<siot frn'e :9 


[l \"à f 


Ja 


la dise 
l'art H 
(L'Assemblée 
de l'article unique. 


passer à la discussion 








M. le président. « Article unique, — Le 
République française est autorisé à ratilier la 
2 Gouvernement -de la République française e! 
fédéral suisse relative à la construction et à l'e: 
l'aéroport de Bäle-Muihouse à Blotzheim, a 
aunexes f, I et HE à la convention précitée, 
‘ Un exemplaire de ces actes et des pièces qui 
ininexé à la présente loi, » 
) demande !a parole ?.. 
mets aux Voix l'article unique du projet de ] 
(L'arti le urique du projel de loi, TES OUT Ut 


lie 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents } 
l'Assemblée : L 

1° De consacrer à la suite de la disenssion des er. 
taires, avec l'organisation précédemment décidée, 
de demain mercredi, matin, après-midi et soir, et 
matin et après-midi; 

2° De poursuivre fa discussion des budgets de déper 
au cours des séances de jeudi soir et de vendr 
après-midi et soir, dans l’ordre suivant: 

Ordre de la iibération; 

Légion d'honneur; 

France d'outre-mer, 
étant entendu que disposeraient pour ce dernier débat 

Le Gouvernement, 4 h, 30; 

La commission, { h. 30; 

Les groupes, 8 heures, 
selon une répartition qui sera affichée et distribuée: 

3° De réserver Ja séance du mardi matin, 16 mai, aux 
sions d'urgence, en commençant par celles dont l'app 
reporté ce matin et en inscrivant à leur suite Ja discu 
deuxième lecture du rapport, distribué aujourd'hui, 
proposition relative aux traitements des fonctionnaires d' 
mer ; 

4° De fixer comme suit l’ordre du jour de Ja st 
mardi 16 mai, après-midi: 

Fixation de Ja date de discussion de l'interpellat 
M. Frédéric-Dupont sur les agissements des brigades 

Sfite de la discussion de l’ordre du jour en cours ce! 
midi ; 

Proposition relative aux familles ayant régné en F1 

Proposition sur le maintien des cours de justice. 

M, Robert Prigent, secréluire d'Etat à la présidence du, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrciaire d'I 
présidence du conseil. 3 

M. ie secrétaire d'Etat à la présidente du conseil. M. |: 
tre de la France d'outre-mer m'a fait savoir, dans le 
de après-midi, que la conférence des gouverneurs géné 
des territoires d'outre-mer, qui se tient actueilement à Pau 
retardée par suite de différentes circonstances indépendant 
la volonté des organisateurs, ne pourra pas se terminer 
comme il avait été prévu. 

M. le ministre de la France d'outre-mer étant, de 
retenu pendant la journée de vendredi, je me suis aussil 
occupé de consulter les rapporteurs de la cofnmission 
finances et mes autres collègues du Gouvernement. 

J'ai l'honneur, en accord avec les rapporteurs et les mi 
tres intéressés, de proposer à l'Assemblée de remplacer le 4 
sur le budget de la France d'outre-mer par la discussio) 
budgets suivants: jeudi soir, après l'examen des budgets di 
l'Ordre de Ja libération et de la Légion d'honneur, discussion { 
budgets du commissariat au plan et du $. D. E. C., qui deu 
être terminée jeudi soir, et vendredi, au cours des trois séal 
discussion du budget de lagricullure, ce débat étant org 
comme il a été fait pour des budgets précédents. 

M. le président. M. le secrétaire d'Etat à la préside: 
conseil demande que soit inscrite à l’ordre du jour, en 1 
cermeut du débat sur le budget de la France d'outre-mer, 
discussion des buûgets du commissariat au plan, du S$. D. EF. 
et de l'agriculture, avec organisation du débat sur ce der 
budget. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consullée, adopte celte proposition.) 

M. le président. La parole est à M. Mezerna. 

M. Ahmed Mezerna. Mes chers collègues, j'ai déposé, le 
21 avrit, une demande d'interpellation sur les récents et gra 
événements d'Algérie. 

La conférence des présidents, que j'ai saisie par ailleurs, av! 
l'appui d'un de nos collègues, n'a pas cru devoir fixer jusqu 
ce jour une date pour mon interpeliation, alors qu'il est temp 
de faire la lumière sur le complot qui se trame en Algéri 
avec la complicité du silence le plus complet sur la réalite 
des faits. 


1 
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ice 
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si uvelles qui nous parviennent chaque j ur sont de plus 
sn larmantes et monirent le renforcement cantinuel d'une 
L ion qui s'abat sur les Algériens et crée une atmosphère 
1h ul r. 

“Les bruits les plus fantaisistes, les accusations les plus mons- 


#neuses sont lancés, créant un cl cn d'insécurité qui risque 


4 | - de tr: EU * cons séquence 
“Le couvernement général a donné le ton à la presse colonia- 
ji: l'AG qui se , déchaîne. depuis deux mois, daus une 
ne de haine. Un parlementaire a écrit noir sur Hanc un 

: ul | appela nt au Inassacre ävec, à l'appui, un texte Tiré qu 
Coran et interprété à sa façon. | 

1: presse colonialiste de France fait chorus et alarme une 
? in française ignorante et qui doit être éclairée, Car ele 
ne doit pas laisser se perpétuer un crime mons{rueux. 


| ‘omplice, le grand complice de ceux qui préparent le 
mauvais Coup, en Algérie, c’est cette presse colonialiste qui 
livre à une campagne de mensonge et de haine, mais qui 
sous silence les arrestations massives et le rapt d’Algé- 
que la police soumet aux tortures les plus abominables, 
vérité doit être dite et l'on doit nous laisser parier. 

iccusations les plus graves ont été lancées contre notre 
mouvement et même ses parlementaires. Nous savons ce que 
che comme manœuvres silencieuses qui visent aussi bien 


1 


Ceci 
à notre élimination de Ja vie politique légale qu'à la préparation 
d'un climat électoral favorable aux opérations colonialistes. Nous 


ns des fails précis. 
La police politique d'Algérie a peur de nos ‘usalions et 
elle vient d’en appeler à l'aide incondionnelle d'un gouverne- 
ment dont le représentant en Algérie couvre l'actuelle politique 
de répression généralisée, 

I n'y a pius de limite dans le comportement de cette police. 
D2 nombreux centres de tortures fonctionnent avec l'emploi 
des méthodes les plus rafiinées, qui vont de la flagellation à 
l'électricité et de la baignoire à la bouteille, 

Les demeures ne sont plus respectées, Les 
enfants, les vieillards subissent souvent les mèmes sévices que 
les personnes arrêtées. 

seuls les appels au caime du mu ruvement national, le _ T. 
 ÿ D ont pu éviter jusqu'à présent de P us graves événeme 

C débat est nécessaire pour 6 lairer Assemblée et li pit ion 
ublique. C'est pourquoi je vous demanue, mes € hers collègues, 
de ! ixer la date de men interpeliation, dans l'intérêt de la + vérité, 

M. le président. M. Mezerna demande que soit inserite à 
l'ordre du jour de la séance de mardi matin la fixation de la 
date de discussion de son interpellation. 

Je consuile l’Assemblée sur cetie proposition. 

M. Ahried Mezerna. Je demande un serulin. 

k. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

le président, Personne ne 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scruU{in : 

Nombre des vetants..:.....4.,..,...,.. . 506 


En . : 
Leinines, les 


demande plus à voter ?... 


Majorité absolue........s..sese tee So D 
Pour l’adoption........... 182 
COIMEG ss. SAR ED "00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande pius la parole Le 

Je mets aux voix les is de la conférence des prési- 
dents, avec Ja modification demandée par M. le secrétaire d El {at 
à la présidence du conseil et acceptée par FAssembiée, 

(Les propositions de la conference des présidents, 
modiliées, mises aux voir, sont adoptées.) 


'Opos HT 


ainsi 


ont / rss 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième séance 
publique : 

Discussion du projet de loi et des lettres rectilicatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses miitaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (n° 8735, 9682, 9360, 9361, 9362, 9363, 9361, 
9365, 9366, 9367, 9368, 9369, 9735, 9781, 9816, IRIS, ISA). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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M. Edouard Ierriot, président de l’Assemblée nalionaïe, qui prést- 
sidait la séanre, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nommé us TUDIRNIS. se sovusvréetenetursdirre +. 010 
Majorité absolue.......... nono evo sos reste nt see 240 
Pour l'adoplion.....sss.ssoossooss 399 
be cit, NN PET nono snnssese 17. 
. . * ntiCZ nf? L 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés coni 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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. J pr - si iloux. es si sd Hégre dre 
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Kauff ne. Biscn let. Chamb iron C eine ques) 
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anct Ch e Chart e). se (Jean) 
Bocca et. Chauss jarbonne v eine-et n), 
* (Florit . "ne f{ \ net {J 
imo hezri f: (Je 
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me C ++ que J. 
ne Lia Dut: nde : 
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\Pes 
[PE] 
AIT {or 
Mme François, areppe | Poumadère, 
Mine Galicier ne Po talet 
Garaudy Lecœu Pouyet 
G ia Mme Le Jeune (Hé- !Pronteau. 
Ga r Con [2 \ lPr« 
Ge t L nand [Mme Rahaté. 
G t ] inc! "di | Rainette 
Mme Ginolin. L'Huiller {Waldeck). | Renard 
G ni Mme Revraud 
Girard | Riga! (Albert, Loiret. 
Girardot \] Rive 
Gosnat Mama 1 te Mme Roca 
G Joux Manceau hochet (Waldeck). 
Gou Marty (André Rosenbiatt 
Gre s Masson {Albert} Roucaute (Gabriel), 
Cr! x | ss V ” 3 
Mine G l e}, | r (Picrre) RuITe 
& ur ] [l d'Or Mlle Rumeau., 
M: | M t (Victor), savard 
plie si inférieure Mme Schell. 
” on M servin 
G + æ es Mid Signui 
Bulllon (/ean), Montagnier, Mine Sportisse, 
Indre-et-Loire. Mtoauet Thamier 
CU Mora l'horez (Maurice). 
seine \! nd Thuillier 
Hamant Dion ti \ Tillon (Charles). 
Ha Mfudry Touchard. 
Mine Il )g-Ca n \ime Nautré l'oujas 
lourpl Bo Mme Nedelec. lourne 
ju Noël (Marcel), Aube. |Tourtaud 
Joir - Alfred Patinaud Tricart 
M Paul (Gabriel), Mine Vaillant- 
J: Finistère Couturier. 
Julian (G mn). P nier Vedrines 
Hautes-A 14 Perion (Hilaire). Vergès 
Kit \ , Mme Péri Mme Vermeersch. 
Lambert ien), Péron (Yves). Pierre Villon. 
Boucl 1-Rhône Petit (Albert) Seine 'Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. E "a (Henri). Mezerna. 
Aku Khuer Nazi Boni. 
Apithy. Lamine Debaghine, Ocpa Pouvanan 
Aubarmne. Laribi Ouedraogo Mamadou, 
Boukad Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouès 
Co 1 M 1 nl Marmnba Sano sar! vane Lambert. 
Derdour Marune. Senghor. 
N'ont pas pris part au vote 
(e ilion de l'article 107 du règlement): 
M ct Musmeaux 
He peuvent prendre part au vote: 
M\I Ù Ï la, Ravoahangy Recy (de) 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Marin {Louis}, Nisse 
Bétolaud Mokhtari Solinhac. 
Livry-La Naegelen (Marcel). Viard. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edo Herri lent de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidail la 
Le 1 ince avaient été de: 
Nombre d \ osier fosse brodé COR 
Ma TIIG ADSHUC...0000000.0 ss. ss... 291 
Po l'ad core cseoos .. « 402 
{ RARE Ve xarSantasdesdsaré RE 
Ma ès vérilicalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à | À » de & ci-dessus 
Les — à © 








SCRUTIN (N° 2446) 






Sur la deurième partie de l'amendement de M. Paul 


apres 


démén 


l nses de 


Nombre des votants......s00000s00 
Majorité absol 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
AiroÏdi, 
Alliot. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave). 
André {Pierre). 
Anitier. 
ANXIONNAZ. 


Aragon :d”}, 

A rchidice. 

Mlle Arcnimèd:. 
Arnaäl 

Arthaud. 
ASSeray. 


Astierde La Vigerie ‘d”}. 
Auhan. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augcarde, 

AU: i 
Aumeran 

Babet (Raphaël. 
bachelet, 

Badie 

Badiou. 

Ballagnger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

bardoux (Jacques). 

Barel. 

Rarrachin, 

Barrot. 

Barth6témMmYy. 

Bartolini. 

Bas. 

Pau, Bastid. 

Mine hastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Bayrou 

Beauquier, 

èche 

jecquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif. 

Bench2nnout. 
xéné (Maurice), 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

ken Tounes. 

Béranger (André). 

Dergasse, 

Berger 

Bergeret, 

B2ssac, 

Besset. 

Beugniez, 

Bianch'ni, 

Bichet. 

Bilat. 

Bilièred, 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 


l'article 4 du 


l'adoption... 


projet sur la prime 


ryement seulement). 


Ulesssss 


CRTRRREREE] 


n'a pas adopté. 


Ont veté contre: 


Borra 

Mille Bosquier., 

bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Hour 

Bourbon. 

Bouret , Henri). 

Bourgès-MaurOUTY. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Viisine. 

Bouvier - O’Coticreau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 


lle 


Brillouet. 

Brusset (Max), 
Bruyneel 

Buriat. 

Cachin {Marcel}. 
Cadi (Abdelkader). 


Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron. 


Caruer (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Cermolacez. æ 
Césaire 


Chaban-Delmas. 
Chaman, 
Chambeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Cherlot ‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin, 

Chassaing. 
Chausson, 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevaher (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Mme Chevrin. 
Chrisliaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clem nceau 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne, 


(Michel) 





Bonte (Florimond). 


Mme Madeleine Braun. 


de déméni , 


Re. . 97 
se 0 
vo. 553 





Costes (Alfred), Se 
Pierre Cot 
Coudray 

Coulibaly Ou 
Courant. 

Couston. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Ed 1}, 
Daïnas, 


,|Darou 


Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-P 

Seine-et-Oise 
David {Marcel 

Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Ai honse! 
Haute-Vienne. 
Denis {André 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 
Desjardins. 


Rau. 


L 


Desson. 
Devemy. 
Devinal. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


Diallo (Yacine), 
Mile Dicnesch. 
Dixmier, 

Djemad. 
Dominjon. 
Douala 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Drayeny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 


Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (Jos£), 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (YvesT. 
Fajon {Etienne}, 
Faraud. À 
Farine (Philippe). 





Farinez. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 9 MAI 120 3403 
—_. TEE à Julian (Gaston), Hau-!/Moch ‘Jules), Rousseau. | Simor = L arte NE 7 
\ K n 











1M re 
9 | | Lt 1 «1. 
fauve tes-Alpes. | loisan uffe. S [Triboutet 
pasel July. [MI liet (Guy). Mie Rumeau Sissoko !Fily Dabo), [Tricart 
LIRE kr »s Mondon Saïd Mohamed Cheikh | sa | Trulfaut 
, 2e usé Kriegel-Valrimont. | Monin sauder Sourbet M \ 
: pievez Kriegyer (Alired). Monjaret. Savard Mine SJ | 
Finet + neraber. LäDrosse Mont Schatf lala [va tin 
L pt-Esperaber Lacaze :llenri). Montagnier. Schauffler (Char! l | Lex . 
L Lacoste. | Monte andré}, Mme schetl LL 4 4 lv 
f S necté Lalle. | Finistère Scherer (Marc) Ti ‘ | V lroux 
\ .. Nunont. Lamarque-Cando. |Montel Pierre). Schmidt Robert}. | Tervend l'ergès 
: Al iurice). Lambert Emile Louis),!Mntillot llaute-Vienne. l'err e [x ne Ve h 
+ Douhs |Môüquet. Senmitt Albert). Bas |1 . Varnevras 
ï Lambert (Lucien), Mora Rnin | [x 1 el}. 
Bouches-du-Rhône. |Morard Schmitt Mené) Ut viait 
Mine Lambert (Marie), !Moro-Giafferri (de). \anche [\ | 
Finistère Mouchet. Sen \ (Maurice) r! I €) | P \ ï 
4 er. Mie Lambhn. Meussu À noel | rt S nt le N e}, 
\ Lamine-Gutye. \loustier (de). Serelle | rt \! €) [x 
irrOU. Lamps [Mouton pale ri [we 
Lauiei {Joseph}. |Muynet. Servin EF er wi 
Lapie t‘hierre Olivier).|Mudry cn ; - s - s "à ous 
Lare ppe {Mutter (And é). < Siotrut: ce (de), | 3 ind À £- t “el 
- Laurelli. [Mme Nautré cine |T F | 
Laurens (Camille), [line Nedelec. Givrict lo Hphdeee: | 4 e* 
r, Cantal. F |Minine silvandre | Tr v | 
Laurent (Augustin), |Noëi André), Puy-de- . 
ice Nord | l'ôme 
qu Lavergns. {Noël Marcel), Aube 
F Le Ban | Nognières. N'ont pas pris part au vote: 
- de) Lecœur | O'mi 
a Lecourt lorvoen 
) L+ Coutaller. | Palk Wski. MM. | KRouîMi \ { 
\ # Leenhardt (Francis). |Pantaloni. Aku [Khider 10 | 1. 
j <-et Mine Lefebvre | Patina H} A] {hy | h | R | ? 
Wme Ginol'in. Francine), Seine. [Paul (Gabriel), Aubame, | Lamine Del de | 
Lefèvre-Ponials. | Finistère. sujoulat, Larit | Pierre ès 
h me Le Jeune ‘Fé-|Pauimier Hacon | Lei un-S Pleve | 
e t ène), Côtes-du-Nord | Penoy Bidault (Georg | Les ( [Prigent 4 l}, 
: Lejeune'Max), Sonime. | Perdon Hilaire). « l | Lespes | Nord 
Mine Lempereur. {Mine Péri Büuron y Letou au [Queunle 
FT Lenormand. |Péron !Yves). (l ellain. | Louve {Ran l 
s Lepervanche (de). {Petit {Albert}, Seine. Colin | Mamba £ ) {Ra i-Laurent 
| X Le Sciellour [Petit ‘Guv), Bascses- Condat-Mahaman | Marcellin ISaravane ! ert. 
dé Lescorat Prrénées Coste-Floret ‘Paul), | \ elli {Schneiter = 
2 Elis Le Troquer (André). |Peyrat Hérauit {M ï | Si Let }, 
| (CE Levindre y [me Germaine Pelbos :Yvon). | Maurice Potsche Moselle 
_ d °G les). L'Hullier (Waldeck). | Peyrules. Derdour # Rene M Si r % 
r nr Th ri (Éetus # + ant ri) # r ,: ; $ t\ FR gi à Mid 
: isette. tefhmihn r'1ISSOI enrl). | Mezer! \ ( 
er (Fernand). Ra | Philin André). lhuel ue ériiidg- , 
‘Jacques). Loustau. Pierrard. jJac l linot, | Nazi B \ 
aud Lucas. Pinay. 
u > €" " Q 11S< » ! 
Mine Guérin (Lucie), Lai vusE fr 
_seine-inférieure. Macouin. Poimbœuf. N'ont pas pris part au vote 
G 1 in (Maurice), Maillocheau. Mme Painso-Chal uis 
Rhône. + Malbrant. Poirot (Maurice), en application di 
Mine Guérin (Rose), | Maltez Poulain 
seine Mamadou Konate. Poumadère. 
Guesdon. Manreau Pourtaiet. MM. Duprat (Gérard) et M 
Vuieuen. Marc-sangnier. Pourtlier. 
ATOS Marie (André). PouyeL. 
the À à ndré). Martel Louis). en _ rt, 7 Ne peuvent prendre part au vote: 
Libre artine: gent (Tangu 
Guilon (Jean), Indre- | Marty tAndré). Finistère, 
et-Loire Masson (Albert), Pronteau. MM. Rabemananjat 
Guillon Louis), Loire Prat 
c Fif ha Masson ‘Jean), flaute-[Quilict dos 
Guyomard. Ée D.” ie Excusés ou absents par congé: 
ü Bee -— à Maurellet, Ramadier. 
mond). G a. Manroux Ramarony. ; CERTA tits à 
Guyot (Raymond), üaver {Daniel}, Seine Roca nn ! es n s is). hs re PP 
Seine Mazel Raulin-Laboureur (de). proies pe Suegelen (Marcel) |Viard. 
Fa bout, , \lazier Reeb. ) Livry Level, INaegeien (M be IV Ian 
lamant Diort. Mazuez {Pierre- Revaudie 
Hamon (Marcel). Fernand). eilie Soult 
Henault. Meck Renard ; N'a pas pris part au vote: 
Henneguelle Médecin. Rencurel 
Mme tiertzog-Cachin. | Mehaignerie. Tony Révillon. ” PO HT FE 
tlorma Ould Babana. | Mekki Reynaud (Paul). M. Edouard Herriot, mn je 1 ce [ui prési- 
louphouet-Boigny. Mendès-France. Mme Revrand. dait la séance. 
ilugonnier. Menthon tde). Ribeyre (Paul). ——— 
Hugues (Emile), André Mercier, Oise. [Ricou 
Alpes-Maritimes. Mercier (André-Fran- |Rigal (Albert), Loiret, 
llugues (Joseph- çois), Deux-Sèvres. |Rigal Eugène), Les mises ’ , 
André), Seine. Métayer Seine. À mDres | 
Hulin Jean Meunier, Indre |Pincent. 
Husse et-Lorre Rivet. Nombre des Sad ES dd a Mo TS 
Hutin-Desgrècs. Meunier (&erre), Mo Roca. Maiorité al = 
Jaquet. Côte-d'Or. Rochet (Waldeck), PR 
Jean-Moreau, Michaud (Louis), Roclore . 
Jeanmot. Vendée. Rollin Louis), Pour l'ado] .… sors © 
Jinville {Alfred Michaut (Victor), Roques ( DR PEER TUE ASS ON 
Maïleret). Seine Inférieure. Rosenblatt. 
Joubert. Michel Roucaute (Gabriel, : dattes 47 £ : à 
Jouve !Géraud). Michelet. Gard Mais, après vérificatior LArL 
Juge Midol. |Roucaute (Roger), à là liste de SCrulin Ci s 
Juglas Minjoz Ardèche, #4 
Jules-Julien, Rhône. Mitterrand. |Rouio2. ——+e + 
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es (Alfred), 
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ibalv-Ouezzin. 
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nise), 





SCRUTIN (N° 2447) 
t de M. Thu 


Ont voté pour : 


Jean-Louis). 


rançois. 
Galicier, 


ne ques). 

Mme Gué rin Lucie), 
sSeine-Inf eure 

Mme Guérin (Rose), 
bal! 

Guis 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 


Diori 
Far n (Mari 1) 
Mme izog-Cach!n 
Hou 1-Boig NY. 


Alfred Mal- 


ston), Hau 
el-Valrimont. 

ert (Lucien), 
‘hes-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie;, 


Jeune (T8 
tes-du Nord 


Ont voté contre : 


ndré Oise 


Cüie- 


Mercier, 
inier Pierre), 
1 Or 

Mi ut 
Sein 

Michel. 

Midol 

Montagnier, 

Môquet 

Morat. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel) 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Pe ut (Albert), Seine. 


(Vict 7} s 
*-]nfé rie ire. 


Aube 


Poumadère, 
PourtaleL 
te 4 ge 

ronteau, 
Prot. 
Mme: Rabat 6. 
Kamette, 
Renard, 

me Re Jra1 and. 
Riga! 
Rivet. 

jme Roca 
Rochet ‘Waldeck). 
Rosenhlatt 
Roucante (Gabriel), 


(Roger), 


Mlle 

Ssavard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Soortisse. 

TI iamierf, 
(Mau 


\umeau, 


rice}. 
n (Charles)« 

Touchard. 

Touj15. 





My Vermecrsch. 
\lrierre Vilion. 


| Zunino. 
| 





Aujoulat 


Aumerar 
Babet (Raphaël), 
} ict. 


nyé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


Bar Il UX Hosquens. 


Ben Aly Chérif, 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Beniaieb 

Ben Tounes 

B'ranger (André), 

Bcriasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bug 'n1eZ. 

Fianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bionat 

Blocquaux, 

Bocquit 

Bigauca 

Edouard Bonnefçus. 

Bonnet. 

korra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boule (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-ei-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottercau 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jeanÿ. 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

>harlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaste:lain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
AIg£ ver 

Chevallier 
Al cer 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
re ret. 

CI gné (de). 

Chr iens 

C bee: ceau 

Clostermann. 

C 

C 

Co 

Co 


(Fernand), 


(Jacques), 


offin 


raor 


SET RTE en 


(Michel). 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couuray. 

Courant 

Cousion. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-etOise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine begrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douaia 

Doutrellot, 

Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
ronde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseauix, 

Duveau, 

Elain 

Errecar 

Evrara 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
‘roment, 

Furaud. 

Labe:e. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garave!. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset. » 

Got in {Félix}. 

Got 1] n 

Go D Elles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilland 


(Edouard). 


Eâger), 


(André). 





Horma 
Hug 


Hulin 
Husse! 
Hutin-Desgri 
thuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve (Gé 
Jugias. 
Jules-Julien, ! 
July 
Kauffmann 
Kir. 
Kricger (Alfred), 
Kuebn (Ren 
Labrosse. 
Lacaze (Henri) 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cand 
Lambert (f1 
Louis), D 
Mlie Lamblin 
Lamine-Guève 
Laniel Joseph), 
Lapie (Pierre-O!i 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (Augu 
Nord. 
Le Bail, 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Fra! 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lefèvre-Ponlalis 
Legendre È 
Lejeune (Max). 
Mme Lemper 
Le Srciellour, 
Lescorat. 
Lespes. 
Letourneau. 
Le Troquer (An 
Levindreyz. 
Liquard. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Ma brant. 
Mallez. 
Mambha Sano. 
Marcellin 
Mare-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselii 
Martei (Louis), 
Martine 
Martinean. 
Masson (Jean), 
Marne 
Mauretet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 
Mayer (Daniel), Se 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazicr 
Mazuez (Pie 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaiznerie. 
Mekri 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


(Camille 
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rre-Fer- 


Hau 
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- (André Fran | Pineau. 


umann (Maurice), 
EF” peux-Sèvres. Pleven (René). 
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ol s Poimbœæurf e. 
à \ounier. Indre- | Mme Poinso-Chapuis. bor PT 
rte Poirot (Maurice). PP nd. loire de À k. 
de Louis). Pouiain sons (de) 
; Pourtier. \ 507 
Mlle Prevert. st \ « 
A! 1 25£ 
: Prigent (Robeñt}, TE STORE ©. 230 
; 3 Nord. net. ne 
A . lul683, Pri cent (Tanguy), POUF EUGUDUUI,. ss. + 
= Finistère. ko (Fly bo) 179 
- uv). Queuilie 1. 
Li PE gg Quilici. | +. L 
MAnin Rahier lTaillade. 
À t. tamadier. |Teitgen (Henri) 
Mont . Ramarony. U Gi nas ré 
M (André), Raulin-Laboureur (de). Ireitgen Pierre), Ont voté pour : 
"Fast taymond-Laurent, | Ille-et-Vilaine. 
wontel ( Pierre). Reep. k Teripli Ati! 1 F x 1 \ 
À L Regaudie. Te rpe1] d Ah: 1 | | f \ 
MnriCe Peille-Soult. rerrenoire T : | | 
* : (À l "1 19. 1Ve | ' ' 
\uro-Giafferkj (Ge), Rencurel. pers | : | s 
ne net. Ÿ Tonx Révill . de 4 mp gro CAS | # 
\ 1. Reynaud (Paui}. rhiriet. andré (Pierre) 4 , A , 
a A r (de). Ribeyre Paul). Æ . : }. | A 
. 5 Ricou Thomas (Eugi e) Ant: 1 Î [1 
MOYnEe Le jus à : ! ri n° Ç | l X 
\ r ‘André). Rigal Eugène), Seine ln x ul L AI # x. | [1 
\ ni. Rincent. Tinaud ‘Jean-Louis) pit ( e Er x 
\ e Roclore. Jinguy ue), AI EU 5 (d }. \ > J | ! tu 
Voël ‘André}, Puy-de | Rollin (Louis). FouDiAnc. nECHAUCE : 
pôme. Roques. Tr bou et. Arai { r | t 
NO o11ÈTES. Roulon. lruffaut, À: Ÿ l n | Ï 
| Rousseau. Valay. Aunanie. { nä | 
{ n Saïd Mo! amed Cheikh Valentino. Aupan. Li à 1 ) 
( oo Mamadou. | Saravane Lambert. Vée AU Dry. 
PaleWsKL Sauder Vendroux. audeguil. | \ 
ni. Schaff Vernevras. AUZarle hassan || 
| Schaulfler {Ch _ s). Very (Emmanuel), Aujoulat \ [il r) 
"(Eugène-Clau- Scherer (Mar Viaîte. Aumeran | Fauvel 
dius | Schmidt Robert, Villard. Babel (R üi) FEUX 
5 petit Guy), Basses Haute-Vienne. Viollette (Maurice). Bicheiet U D, |! 
Pyrénées Schmitt (Albert), Bas | Vuiilaume, Bacon. \igei t-Esperaber, 
Mme Germaine Rhin [Wagner Badie heva:lier (Jacq s |: 
les. Schmitt (René), | Wasmer. Badiou. \iger | Fous( 
Peytel Manche. |Mlle Weber. Baranzé (Charles), Chevalier (1 )s | Fréderie-Dupont 
ptim!in. Schneiter. | Wolf. Maine-et-Loire. Indre | Fré:et (Maurice). 
p (André), Schuman (Robert), | Yvon, Barbier Lneva r (Pierre), |i il. 
Pinay, Moselle. | Bardoux (Jacques) Loiret 
Bar in J 
Barrot Cnristtaens | t 
, Bas. Clern eau (Michel) !G 4 
N'ont pas pris part au vote: Paul Bastid Ciostermann, | Gailet 
M Baudry d’Asson (de).| LoiTin | V-Hasparrou. 
Poukadoum. | Lamine-Debaghine  |O0opa Pouvanaa. sc Condat.M x pe in 
Derdour, | LÆcrivain-Servoz. Pierre-Grouès. a art Cordonni lue ms 
2 der. Mezerna (Ramone “x À eorant 4h once ARR Lap 
] e lezer tamonet. beauquier. Cx Floret (A d), | Gavini 
Béche Iaute-Garonne jUay (Francisque). 
N'ont rs pris part au vote Becquet. Coste-Floret Paul}, [G 
Pr e l’article 1 lun rà , tie Bégouin Hérault. Fr [re de}, 
(en a} pl ication de article 107 du règle ment): Ben Ali Chérif. Coudray. Gernez 
Benchennouf. Lourant. Gers L 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, Ex me Maurice). Louston. GIacoDDL 
> bBentaieb. Crouzier. God 
Ben Tounes. Dagain. Gorse 
Réranger (André). Da.adier (Edouard). Gosset 
Ne peuvent prendre part au vole : Berga Damas Gouin (Félix). 
Be rze ret. Darou Gourdon 
s s d - + ue Bessae. David ‘Jean Paul} Gozard (Gilles). 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). eugniez. Seine-et-Oi + ds Grimaud 
Bianchini. David (Marcel), G 1) (Maurice), 
Bicnet. Landes, Rhône. 
Hdaut tC " c MNotfons ET ! 
Excusés ou absents par congé : pr (Georges). à lerre Guesdon. 
Hiihéres. efoz dau Rau. Guilbert 
Binot Dezoutte G int (André), 
MM. Marin (Louis). Niscse Biondi. Mme LDegrond, Guil!e 
R‘lolaud. Mokhtari, Solinhac,. Blocquaux, Deixonne Guiliou fLouis) 
, 1 f \ , "1? 
vry-Level, Naegelen (Marcel).  Viard, 3ocquet. Delachenal. Finistère 
Boganda. Delahoutre. Guissou (Henri). 
Edouard Bonnefous. Delbos (Yvon), Guitton 
: Bonnet Delcos Guvomard 
L . at e .. . 
N'a pas pris part au vote : jorra Denais (Joseph). Guyon (Jean-Ray- 
Mile Bosquier. Denis (André), mornr-1)}, Gironde. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- Bouheyÿ (Jean). Dordogne. Haibout. 
dait la séance. Boulet (Paul). Depreux (Edouard). Henault. 
Bour Deshors. Henneguelle 
Bouret (Henri). Desjardins. Horma Ould Babana. 
RCE ; B: arsés MSUDOUET Desson. Hugues (Emnile}, 
Les nombres anñoncés en séance avaient € t& dei Xavier B: )UVier, Îlle- Devemy. A.pes-Maritimes. 
et-Vilaine Devinat. Hugues (Joseph- 
Nombre des votants.....s..ossovvosoccenosoogcos 590 Bouvier-0’Cottereau, Dezarnaulds. \ntré), Seine. 
Majorité abs0lue.........seosossesenosonenenoves 296 dayenne. Dners. Frulia. 
Bouxoin. Dialio (Yacine). Hussel 
Pour l’adoplion...,..s.ss.sessusse 479 érree à ist Mlle Dienesch. Hutin-Desgrèes, 
. ruyneel. Dixmier. fhuel ; 
On LE nes ncosadateesessavt. Burlot. Dom:injon. Jacauinot. 
Buron Doua !: ruet 
‘ e 4 tif nr . 14 1a Jaqu 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Cadi (Abdelkader). Doutrellot. Jean-Moreau. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Laïlavet. Draveny. Jeannot 








++ miss Capievilla. Duforest, Joubert 
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Jou ( 1). [M | Tony Réviion Duclos ‘Jean, Julian {Gaston), 
Ju: ! Menluun ue). tevnaud Paul). SeineÆæt-Oise, Hautes-Aïpes 

J | Mer r :André-F1 Ribevre (Paul). Dufour | hriegei-\ alrimont. 

J | ns), De St © ii ou bumet Jean-Louis). | Lambert (Lucien), 
lôtaver i:zai (Eugène), Seine Mare Dupuy {bironde) Bonches-du-Rhône. 








x otne)}, ! n 
} t butard Mine Limbert (Marie) P 
k à te kociore Alme Duvernois. | Finistère. | PO 
} Ali”! 1 (| Ion Louis). Fajon (Etienne). Lamps | Pou 
L ’ A es Faret Lareppe. Re ) 
| | ï )N) Féix-Tehicaya. Lavergne. Prat 
| ‘ | ROUSS il Fievez LeciPur | Mr 
! + ’ [said Mohamed Cheikh Mine Francois. Mme Le Jeune ‘{Hé- Ram 
] À . |saravane Lambert Mine Galicier. jene, Côtes-du-Nord Penard 
] | ? S er Garandy Lenormand | Mine 
| [> M. Garcia Lepervanche (de). {Rigat 
\ | 1 | © r “Cha ) Gautier L'Huillier (Waldeck).!Rivet 
| |A [5 r (M Gene:t Liseite. Mme R 
La | 1 t [SCI (Robert), Ginestet. L.arnte Roc 
] Mo: | Haute-Vienne. Mme Ginollin \aitlochean. Rosen 
] ET andré), [5 \itt (Albert), Giovoni, Mamadou konate. tOuUCau 
1 | ère | B 5 Girard Manceau. Gar 
La ( l Montel :P el. Schm René), Girardot, lariy (André), Rouca 
Ca! 4 \aunvche Gosnat Masson (Albert), Ardèche, 


Montitio 
] ! \ogustint - Schovilter Goudoux. Loire, tufre. 






a 
Nord | Moro Giatterri (de).  |Shuman (Robert), Gouze Maton. Mile Rumeau 
[E | , | Moselle. Gretlier. Andre Mercier, Oise. ! Savard 


ourt Moussu Schumann (Maurice), Gremer (Fernand) Meunier (Pierre), Mme Schell. 
Uresa Jacques), Côte-d'Or Servin 
Michaut {Victor}, Signor 
seine-Inférieure. Mine Sportisse, 


_ 
[es 


Et ER jm jun fon 
LA 

















Î t Mutter ndré) Senghor. Mme Guérin (Lucie 
Fran “es 2 = Bo as serre. "Se 2 ES '. { Michel. Thamier Bi 

Le! Pontalis tp se<n:aisons (de). Mme Guérin (Rose) j Mido, Thorez Maurice), B: 
1 (re , Là Siefridt. pas ’ Montagnier. lhuillier 
Lejeu Max), Sol \ 4 Sigrist Guiguen MôGquet, Tilon (Charles), ù 
AM Lerrne Nogüét Silvanare. €. illo Jéan Mora Touchard. 

“ »C PA simonnet ndre-e* Loir ; Morand, Toujas. F 
rat n Sjori s: RER AR Mouton, Tourne. 


d-4020 Mamadou. |Sissoko (Fi!ÿ-Dabo) Guyot Raymond), Mudrÿ. Tourlaud, 


' )11 1] Î LAS 
Il 1 Dale w:Kt | Small. Seine. Mme Nautré, Tricart 
e Trot (Anûrté) Panta'ont. sourbet. Hamani Diort. Mme Nédelec. Mme Vaillant- 
evin DERUY . |Taitlade. Hamon {Marcel} Noë, Marcel), Aube} Couturier, 
lqua ra l petit (Eugène-Clau- | leitgen Henri), Mme Ilertzog-Cachin. | Patinaud Védrines. 
st Gironde Houphouet-Boigny. Paul (Gabriel), Vergès. 


t 
l | Pierre). Hugonnier sh Finistère. Mme Vernmeersch 
15 bacces-b Ilie-et-Vijaine Join 11e Alfred Paumier Pierre Vi:on 
! Y. : Temple. Malleret). Perdon 4Hilaire). Zunino. 
; rpend. Juge. Mine Péri. 








ault. N'ont pas pris part au vote : 


mas {Eugène), MM. 

oral Boukadoum, Lamine Debazhine. [Oopa Pouvanaa, 

inaud ‘Jean-Louis). Derdour, Lécrivain-servoz. Pierre-Grouês, 

ingsuy fde). Khider, Mezerna. i Ramonet, 

oubdDianc, 

riboulet, 
iffaut. 





N'ont pas pris part au vote 


application de l’article 197 du règlement): 


Ed 


o 
‘ 


rat (Gérard) et Musmeaux. 


ery {Emmanuel}, 


ft OL CO D ju vaudou Va ul jun pu pond quné qu pd pd 
< 





Rabier lard 
\ Te r V'iollette (Maurice). Ne peuvent prendre part au vote : 
A! Ramarony. Vui:faurme, 
ph " _ 1} F noureur fe \ on np » à 4 
Ma (1 Cr ti Raulin-Lanoureur (à }.| Wagner MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
! Ravimond-Laurent. | Wa-<mer, ” ä 


Wolfr. 
Yvon. Excusés ou absents par congé : 





we, wi). Re eD LÀ e Weber. 
: ; r 


MM. Marin (Louis). Nisse. 
Béto.aud. Mokhtari. Solinhac. 


Ont voté contre : Livry-Level. Naegeien (Marcel). Viard. 


Bla: t Mme Charbonnel 
k ons | Chausson. N'a pas pris part au vote: 
Bont lorii berrier. 





Mile A nède Bou Ù Ine Luicvil : 7 FF , à ‘ ; TEE 
Arlhaua Mine Boutard Citerne M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui ] 
Astier de La Vigerie ‘d”). | Boula t Jaeys. dait ia scance. 
Al l Brault | émis 
Ballancer Robert) Mine Made! Bra Alfred), Seine. 
seine-et-0ise Brillouet ot. ù 4 | Ë 
pa æ ss Ca (Marcel) baly Quezzin. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
ba (] ( } La'as 
Barlol!ini Cam phin . Normes dos VOIRIE. sscidonciséaliirostsxe en OR 
Mune Bastide (1 ), | Cance e Darras. Majdrité absolue......seseserosssesossecosecossecn 296 
Loire. Carter (Marius), Dassonvilie. 
Benoist (Charles). Haute-Marne Lenis (Aiïphonse), Pour l'AdoptioN.;..…..sssseosvénenses 18 


131NO0VS. Haute-Vienne. Contre éosscsmiscssstonsréssontrse (AR 
tet Djemad 
rmotaice \ Jouteat ; Re stifiée nié 

| ce Ime Douteau Mais, apièz vérification, ces nombres ont été rectifiés conform- 


sure Drevfus-schimidt. É 
(l ire à » Dei É TP LE. dre à niet 
hambeiron Duclos (Jacques), meut à la liste de scrutin ci-dessus. 














hi ‘arlet 
. ' »! 
BissoL. Chambrun (de), seine. +0 &- 
L 
TT ESS 
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SCRUTIN (N° 2449) Aujoulat Fm PES 
; AumMmeran ourant. ‘ séfptiti sn. 
cr l'amendement de M. Mezerna aux pr Babet Ra en ( + [lHalbout 
de la conf de IUT prop sitions Ba le! l e { er ji 
1es presents, Bacon : “des fl quelle 
Badie l n " L ma Ould Ps har 
Nombre des votants... Badi "À Damas Ed lard}, fl : Emi : ana, 
rité absolue.........sses a NET EE .- 568 Barangé (Charles) L j | H \lpes-Maritunes 
COTELO ELEC ET EEEEE . 285 Maine et-Loire. ” vid (Jean-Paul Joseph 
Pour l'adoption... Barbier dise ! SEL use s fl : "> ne. 
Contre at ts CREER ETTI TELE 182 Bardoux Jacaues} | Ï A l), " | 
ROME Re Barrachin. eZ Le Li (l - 
I 3,1 : B irrot, l Le . VeSe des, 
; À 1blée nationale n' à Bas efos du R _ 
ar { le n'a pas adopté. . Pe Rp — Rau Javquinot 
aul Basti A. te +R 2 
Baudrv d' Mme Des ( AYUSZ 
Le Asson de). D Des É d \! 
Ont voté pour: tr De à aa, |) -à 
ee og D rt te ET . d) 
AM D èche ‘ $ von). |; di lu). 
. uta ec D $ , S 
Aro eg + : Meunier (Pierre) Becquet. D |} lullan, DhA 
\ : À À # 4» Ve 'ÉSOUIN. > 1 » MAAUM 
Fa 0 y maman. Côte d'Or “hs Be der I J l L ). | len e, 
lle Archimède. se (Elienne). Mezerna + n ee Chérif,. un \niré), lu 
Arthaud. Félix-Tchi Michaut (Victc dr air ut rase ve {Labrosse 
_. aVionrie (d” x-Tchicay aut (Victor Béné Maur Di x jouar : 
dal de La Vigerie(d’). ; Fievez aya. | Seine inérieuré n . iurice). ni Edouard). | li llenri). 
AU UE " Miche . ; ) f st | 
paianger (Robert) D ne doi Ben Tounes. Desjardins. Lal 
sell e-et-Oise Le Mme Galicier. rare sn Bérancger \nüré} LDesson. hs 
Barel s ed D pue F + I Y. Lamber 40 
ethélét 3 a. UE ervcre evinat. DE | Loue 
. pont qu Gautier, _— deSsae. & Dezaruaulds \ mg ” 
Mme Bastide Denis Genest. —  euzniez. Dhers : unblin. 
Loire. se}, | Ginestet, 1 rt gg Bianchini. Diallo (Yacine)} (a un 
B ist (Charles), vd Ginollin. Mme Nautré Lptue. 4 : Dienesc Lapi Pi es n) ç! ) 
Berger iiovoni. ER ErES idault (Georges ixmier + soi * gs ivier 
Besset. Girard Noër gare à Billères. D that Dorminjon. re = h 
Billat. Girardot, x fig Aube. Binot Douala urens Camille}, 
l IX. (rosnat. Paul (G bri Bionäi D ellot Caur " 
Biscarlet. Gowioux. Fu | “abriel), Blocauaux Dra \ "a Augustin), 
l Gouge. M. eg 20 quet. - … rest. e n 
I het. Greffier. Perdon ‘{Hilair B 'anda à tabs (J seph). [Li ; rt 
Boccagny. Grenier (Fernand). Mme Péri . aire), Edouard Bonnefous. Ml raz Joannès). prié À - 
Bonte (Florimond) Gresa (Jacques), Péron (Yves) Bonnet Mile Dupuis (José), |Leenl ‘ 
Boukadoum. - Gros Petit (Albert. ; Rorra mnt [Mme Lefel l'roncis} 
Bourbon. Mie Guérin Lucie} Peyrat. bert), Seine. Mile Bosqu'er. Dupuy Marceau), | < 1} - Fran- 
Mme Boutard. y Seine-Inférieure. “Pierrard Pouhey Jean). D GI nde. Let à. e 
Boutavant. Mme Guérin (Rose), [Pirot. Boulet (Paul). tea pps Li ” (Max). 
Bra it seine. {Poumadire Bour - UX, ä a Max), 
Mme Madeleine Braun | Guillon Pourtalet, * Bouret_‘Henrn). Elain. Mme Lemperet 
Brillouet. Guillon ;Jean), Indre |Pouyet ; Biurgès Maunoury. br mL Le Scicllour = 
Cachin (Marcel) ,et-Loire Pronteau Xavier Bouvier. Eve ue Lescorat, 
Calas . Guyot (Raymond), Frot . B llle-et Vilaine Fabi « Li ‘irneati 
Cam! hin. seine. \Mme a het )1vier O'Cottereau e pe P Le T 1 ré es 
Cance Hamani Diori. À gs Mayenne. , Fayon (Yves). lavindres | André). 
Cartier (Marius) page (Marcel). Renard. Bouxom, 4 46 ae Loustau 
miles. Mme Re Pt uru. pcs rarine Philipp 
llaute-Marne. ne Herizog-Cachin |Mine Regraud Brusset (Max). “ete amameiteg Louve 
Casanova Houphouet-Boigny Ra! (AD Li Bruyncel. arinez, Cu 
Castera Hugonnier. - Rivet (Albert}. Loiret. De iure (Edgar), ha ÿ 
Cermol Joinville Pé > uron vel -*: Sy. 
Re x ed ap en Roca Cadi (Abdelkader) Félix \ 
Chambeiron. gén à al à pu Caillavet salsl de hou t . _ 1 
Charr.brun (de) ulian (Gaston) R + va Capdeville onluipt-Esperaber a 
11 >). À IC: ‘an ns , °”» orein? . Mar t 
Mm Charbonnel. L Hautes-Alpes. ” ge (Gabriel). Caron | eh à ee. à 
Chausson. hider utiole these artier (Gilbert), . yet. end de r 
nriegel-Valrimont. Ardèche. n. Dh some Frédet Dupont, Maroselli. à 
Chevrin Lambert (Lucien) Qufte P Cartie Marcel), Fe { \ Blaurice). Martel pe 
Citerne Bouches-du-Rhône  |Mile Rt Drôme Froment. PRE Ce 
Mme Claeys. Mine Lambert (Marie) Le pe Catoire net Ma Jean). Haut 
c gniot Finistère. [Mme Schell nt Gaillard Marne sirinhné 
-ostes ’Alfred), Seine. Lamps . re. dog nel, Cayeux (Jean). Gal! 1T* \taurellot 
ee L'areppe [Signor Cayol es Maurice 
coulibaly Ouezzi Lavergne SISNOr. Cerclier s21ÿ-GASPATTOU. wurive-Petsche, 
Cristofol ja Lecœur. ire Sportisse. Chaban-! un vel. _… ix 
roizat Mme Le Pnarmier Chan saret, Daniel) 
Mme Darra = Jeune (Hé |Therez (Maurice). Chark Gau. à 
8. ne), Côtes- - | 
Dasso sé , es ju-Nord fhuillier “3 (Ca ‘ Re: 4 
lassonville Lenormand Till A Charpentie GAVINL, , 
Denis (Alphons Lepervanch: lilon (Uharies) Charvin — Gay (Francisque . 
Haut VL se). soi rvanche (del. Touchard j Narpin rise PR È isque). Ma 
Haute-Vienne. L'Huillier {W + er » Chassuing sUZICE, 
Djemad Licutt r {Waldeck). |[Toujas Chastel g. Geoltre (de) N] 
À 41° €. " A. Angie Chast!te!hain. es rs \ . \! ; 
Mme, Douteau Llante. un à perds Chautard. us | k, 
eyfus-Schrnidt Maillocheau feurlaud, Chaze ser volino. Me 
Duclos Jacques) Mar rie | Tricart he: Fra Giacobbi ca 
Seine 7. orne Konate, Mme Vaillant ee lier (Fernand), | Godin Médecin 
Duclos Mlanceau C prog AITET. vero Mel rie 
UCI0: j outur Rés :o0r:e | ( 
+ gel Seine- | Marty (André). Vos Chevallier (Jacques), | Gosset | Mek! : 
Dufour. € (Albert), Vergès : Ge ï Gou 4 FéUx) La ndès-France 
Di ire. Mme V hevallier (Louis nl aid Menthon (de). 
Muse Cou Maton cross x ses dure ), F2 un. pes D per 
uy, Gironmi2. l'A , Merci ierre Villon Cfevallie " 0Zard (Gilles). ie andréÆFrane 
s Andr- Mercier, Oise. IZunino. : Loiret. r (Picrre), | Grimaud is Deux-Sèvres, 
Chevis VE Guérir Mauric Cclayer 
ee ne Na: RI rh faurice), Jean Meunier. Indre- 
115 D 1 IC, ù , 4i 
Ont voté co Cle ane Gueslor «'-Loire 
ntre: A10mMENCEAL ic terre n. Mic! 
” Coftin 1 (Michel). | Guilbert. Es Louis), 
Fe MM. PRE Cris Fr int (André). Minioz 
elin. eT. ss Cordonnie ille. Mitlerran 
Allonne Anxionnaz. ASSeray. Coste.F1 ot Guillou (Louis) litierrand 
nneau. Aragon (d’ Auban. e-Floret (Alfred) Fir ne 7 Moch (Jules) 
Amiot (Octave). = cr Bd Aubry. Haute-Garonne.  |Guitton | [Moisan. 
Ar ” Audeguil. Coste-Floret Paul) “end |[Mollet (Guy 
nal - Héraul ‘ , suyomard. | t (Guy). 
Augarde, C auit, Guyon (Jean R Monin 
oudray. miond). Cire a7- Monjaret 
1ond), Uironae. Mont, | 


andré (Pierre). 
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M An }, Queuille Sesmaisons (de). 
( ( Ouilici siefridt. 

Montel Pierre), Rabier Sigrist, 

Montillot Ranadier silvandre. 

A e lKhamarony. |Simonnet 

Moro Giafferri ] } Raulin-Laboureur fde) sion 

M het Ravmond Laureni. Sissoko (Fily-Dabo). 

M l Reeb Smañl 

Moustier de). Reg lie sourbet. 

Mornet Reile-soult Taillade. 

lutter (André) KRencurel leitgen (flenri), 

N e lony Révillon Gironde 

Noël André), Puy-de | Reynaud Paul) leitgen (Pierre) 
Dome Itibeyre (Paul). Ille-et-Vilaine. 

N ères RA'OoU ee lemmpie 

Oln k £'a F jzène), Sscine lerpend. 

Orvoen Rincent l'hibait, 

lantaltoni, Koclore Fhiriet 

le 1 AUS). bot s ! one 

Petit (Fugène Roques DT rs 
Claud Roulon 


linaud (Jean-Louis), 


LÉ l'hhaduss 
Basses | R'ussean |Tinguy (de), 








Pyrénées Saïd Mohamed Cheikh roublane 
bime Gersnaine chair” lriboulet, 
pe: Schauffler ‘Charles) Truffaut, 
Pfimlin. Scherer (Marc) eve FR 
Philin (André). schmidt (Robert), Vée aura 
Pinay Haute-Vienne k 
Pnrau Schmitt (Albert), Vernevras 
Pleven (Mené) Bas-Rhit Very (Emmanuel). 
Poimbout Schmitt (René), Viaite. 
Mme Poirso-Chapuis Manche Villard 
Po rot Ma li C). S hnt ter Viollelte (Maurice). 
Poulain Schuman (Robert), Vuillaume, 
PourMer Moselle Wagner. 
Mile Prevert Schumann {Mauric4 Wasmer. 
Prigent (Robert), Nord Nord, Mile Weber, 
Pri t (Tanguy), Ségoile, Yvon. 
} re Serre, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kauffmann Mondon. 
Aku Krieger (Alfred). Nazi Bon! 
Apithy. Kuehn (René) Oopa Pouvanaa. 
Aubarne. Lamine Debaghine. Ouedra0go Mamadou. 
jayrou Laribi. Palewski, 


Capilant (René). 
Castellani 
Clostermann 
Condat-Manaman, 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Furaud 

Guissou (Ilenri). 


Pierre-Grouès. 
Ramonet, 

Saravane Lambert. 
Senghor. 
Terrenoire, 
Theetlen. 
Vendroux. 

Wolff. 


Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Mejbrant 

Mamba Ssano. 
Martine, 
Michelet, 








N'ont pas pris part au vote 


{en application de l'article 107 du règlement 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louls). Nisse. 
Betolaud. Mokhtart Solinhac, 
Livry-Level, Naegelen (Marcel). Viard, 


—— 
N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Tierriot, président de l'Assemblée 1! 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornbre des 
Majorilé absolue 


volants., 


Pour l'adoption..... cnossossesosne 182 
Lo D OO Oocrssssmonssssstsesesseses.e 84 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés OR 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Rectification 
au comple rendu extenso de la 2 séance du 3 mai 19:50 


(Journal officiel Au 4 mai 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2122) sur l'amendement de Mme Revraud 





a: 
chäpitre 1060 du budget des postes, télégraphes et , 
Etat C) (Réduction indicative du crédit): 

MM. Bayrou, René Capitant, Clostermann, Kauffmann, Alfred K 
ger, René Kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Level, Malbrant, Mondon 
heelten, Vendroux, Woifr, È 
MM. Dusseauix, Furaud, Lespès, Michelet, Palewski, T 
portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoi 
voulu voler « pour », 

Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du 5 mai ! 
(Journal officiel du 6 mai 190.) 

Dans le scrutin (no 2436) sur la motion de M. Capitant déposée en 


conclusion du débat sur le rapport de M. Delahoutre ado | 

91 mars par la cormmission chargée d'enquêler sur les faits relate 

par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 ; 

vier 1950: 

M. Dominjon porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ». 

M. Godin, poré comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 2437) sur la motion de MM. Delcos, de Menthon 
Lussy et plusieurs de leurs collègues déposée en conclusion d 
débat sur le rapport de M. Delahoutre adoplé le 31 mars par 
commission Chargée d’enquêter sur les faits relalés par M. la 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 195%: 
M. Dominjon, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir 

voulu « s'abstenir ». . 

M. Maurice Béné, porté comme « n'ayant pas pris part au votes 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


, 
} 
1 








Rectification 
au comple rendu ïn extenso de la % séance du 5 mai 190, 
(Journal officiel du 6 mai 1%.) 


Dans le scrutin (n° 2439) sur l'adoption du procès-verbal de la 
ire séance du 5 mai 1%0: 
M. Jacques Chevallier, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « S’abstenir volontairement ». 





M. Godin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », 
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1 


— 
en © 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt-deux heures, 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
k 





ENT ee 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le ministre des finur ef 
1 


des affaires économiques une troisième lettre rectificative : 
projet de loi relatif au développement des crédits affect iX 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement ! r 


l'exercice 1950. (N° 8335.) 
La lettre rectificative sera imprinu n° 40 listribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la Commission des 


finances. (Assentiment.) 


3 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES 
AUX DEPENSES MILITAIRES POUR 1950 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ji vul a pelle Ia « ission du proiet 
de Jai et des lettres rectificati au } et « loi relal 1 
développement des crédits aff 44 S ix den ( Ji { a 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1930, 
(N9s 8735 - 9682 - 9260 - 9361 - 9362 - 9263 - 9364 - 9363 - ‘ Ü « 
9367 - 9268 - 9369 - 9733 - 9781 1846 - IS5S - 9884 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire cor { i 
reçu des décrets désignant, en qualité de commi ire at - 
vernement, poux - assister M. le ministre des fi el ducs 
affaires économiques : 

M. Goetze, direc es du budget: 

M. Ferrand, directeur adjoint à la dire ii du } | 

M. Chadzyuski, administrateur | à la lion du | t: 

M. Granier, administrateur civil à la direction du ! é 

M. Martinet, administrateur civil à la direction du bude 

M. Mascard, administr ur civil à la direction du } { 

M. Gerin-Roze, secrétaire d'administration 

M. Blot, directeur du cabinet du étaire d'Etat finane 
ces 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du secrétaire d'Etat { 


finances ; 
M. Soumagnas, administrateur civil à 
M. Mas, administrateur civil à la direction du 
M. Magniez, administrateur civil à la direction du budcet 
Acte est donné de ces communications. ) 


M. Pierre Métayer. Je demande 
règlement. 


tra t 


la parole pour un rappel a 


M. le président. La parole est à M. Méta 
au règlement. 


M. Pierre Métayer, À la suite d' un débat qui s’est institué À 

la commission de la défense nationale, M. Le président de la 

COInmiIss!Ion n’a pu me donner un renist gncinent que je lui 
126 
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iomphe des Lbert 
‘oUpe S, 


aux gi 
et 
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lé is total 


lutte 


teur 
seciton querre). 


Raymen l Alexandre Guesdon, spécial de la 


TETE <rclion 


ranpo?r 

t om mn une, 
ntnission des finances que 
raient désireux de prendre la 

Hjon qu'ils ont à examiner dis- 

st ja une proct lure P' us pertinente 

tend e, ce Soir et deinain 


\ nous fai e enten 
posés qui seraient peut otre partiellement 
buil auxquelles Il ràp- 
des 


n CEA fr vs 


es sections S se 


his ln 
ttc Cuss) 
Monsieur ceident 


iterait que se déroulâit ce débat. 


er 


ion 


le pi vmment la commission 


suit 


“omimiscion de ja 
+ 


t de la 
méthode 


présiden 


coîite 


eur 


le président, Mon 


fense OZ-VObS 


M. Pierre Montel, président de ta commission de la défense 
lionale. Ï: Hnihission de ia défe: se nationale, dans Sa 1raj0- 
au contraie que jes “divers 14 1P porteur: s parle) # 
de telle facon que les oraleurs prenant ] 
nérale puissent intervenir 


nattonauie, aurnPt 


de « 


bul 

lISSIO's gt ru 

de di 

mpresse de dire que je ne ferai pas d'objeclion à l'arbi- 

que M. le vrésident pourait éventueliement exercer entre 
QT thod \Q D } 


nnalssi eo 


0 pos res. 


. le président. Le président, dans ce cas, n'a pas à arbitrer; 
1! conformer à" l'avis de l'Assemblée, 

Nous sommes en présence d'une proposition de M. le ra ei 
de la commission des finances, comhattue par M. le 

le la commission de la défense nationale. 
de la première proposition, l'Assemblée pourrait 
M. le rapporteur spécial de la commission des 
les rapnorteurs pour de la commission de Ja 
si partie du projet concernant la section 
section uerre, FAN ortcurs pour les autres 


ent ke ! iscusson des budgets dont 


UX 


still 
'urs avis 


1 
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é ronfice. 
l'A mhlce 
ultée, 


atto 


oposition 
mn lopte as celle proposition.) 


con 








M. le président. En conséquence, Le propn: ition 
üe la défense nationale tend: nt à enter 
“pp 

est à M. Guesdon, 


teurs es doptée. 
ral} 
COIBHAUHIE, St 
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UFsS, € 


Faymonc-Alexandre Guesdon, 14nporteur, 
nitrairermment à ce que l'on 
| de la JHINiSSION) 
budget, il 
ngée par rapport 
pour regr( tter que l'i 
Bië ie te ps que 


aurait 
es 
du 
RL TE 

; } | plus 
cet n'ait pu s'effectuer 
le exXarminait le pacte d'a nee mutuel 
ux renseigné sur ce que représente, 

de la France, dans le cadre de ces exigen 
en plus pressantes qui — comme je le disais à propos 
de l'exercice 1948 — traduisent Ja préoc upation «1 
hi tout en a uvre l'E: 
oublier les nécessités dé jense, 

À ce propos, qu'il me soit permis de dire au Goux 
qu'ii lui faut, sans tarder pencher sur le très 
blèime de l'information fidè'e que nossihle 
taires quant aux Jimites internationales 
France inscrit son effort militaire. 

Les deux dise du budget et du pacte 
mutuelle n'ayant pu être liées, et atin de ne pas faire 
temps à l'Assemblée, je veux m'en tenir à 
vations portant sur le budget militaire — celles-ci peu 
trouvces document n° 9369) — soucieux ava! 
{racer le financier de notre défense nationale. 

La du 23 juillet 1949, portant ouverture 
l'exercice 1949 au titre des dépenses militaires, a atu 
seinble des départements militaires — défense nation: 
ment te et France d'outre-mer — un crédit de 
environ. 


exnosé des 


dans le 
tiona É ssisfa 


In 


eu 


pi jiir que 


| Irope S OrFganise 
Sa dt 


n 
ra 
[AIR 


se 
aussi 

dans IF - 
Ussions 


l'essentie le 


le 
schéma 


J 
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(RE 


motifs du projet de loi faisait e 
iwer, au litre de l'exercice Tr 
17 millia environ pour 


u d'envie 
dt penses de rds 
autre part, une disposition 
prévu que devait être ÿ: 
1e millisrdes GX} prillions. 
En fait, en qui concerne 
d'Extrême-Orient, un coilectif 
porte que sur 9,500 miltions. 


Quant aux 


particulière de la même 
alisée, par décret, une écon 
les 
en 


ce dépenses « 


instance de discu 


décrets d'an: 
{444 


\* 


économies prescrites, deux 
sont parus, lun au Journal officiel du 23 décembre 
6.800 millions — concernant la défense nationale, ] 
Journal officiel du 7 février 19%, portant sur 4.44 n 
üitre de la France d'outre-mer, soit au total 11.100 mil 

Puisque, ainsi qu'il vient d'être indiqué, les dépens 
mentaires pour l'indochine ont pu être ramenées de 
à 9.5 millions, on peut adimettre dans ce domain 
nomie indirecte de 7 miliiards S00 millions. 

En les 18.90) miilions d'économies in 
par ia 1919 sont considérés par le lui 
de la défense nat'onale comme avant été réalisés de la 
suivante : arnu'ations directes, 11.109 millions: rédurt 
dépenses suppiémentaires pour lindochine, 7.800 miiliu 

Quoi qu'il en soit, les crédits demandés ne le Gouveri 

at 


derniére analyse, 
loi du 23 juillet 


pour l'exercice 1959 s'élèvent, dans le re de la 
inaxina, à 420 milliards, 
nationu:e proprement dite et 140 milliards 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne la France d'outre-mer. les crédits prés 
pour l'exercice 1949 se montait à 106.803 million<. 

l'our le ministère de la défense nationale à proprement par- 
ler, les chiffres de l'exercice 1949 peuvent s'établir de a façon 
suivante: Ja loi du 23 juillet a ouvert un crédit de 277 mil: 
909 milions au titre dudit exercice; les économies intervenues 
par la suite se sont montées à G.800 millions: le collectif en 
inslarice fait apparaitre une dépense supplémentaire de 2 mil 
bar: 500 millions, On arrive ainsi, pour 1949, à un crédil de 
273.600 millions de francs. 

Mais pour que la comparaison avec l'exercice 1930 soit vala- 
ble, il faut tenir compte de deux faits: tout d'abord, l'exercice 
19:9 à profilé de la Hquidation du compte ss de l'habille- 
ment pour une somme de 8.700 millions de francs, ce qui per- 
mage de réduire d'autant les 


] 
1 
dont 280 milliards pour la 
1 
1 


pour la 


us 


arus 


dotations afférentes au chapitre 

surg- lement » du budget général; ensuite, à partir du 4% jén- 

ier 1950, le chapitre conéernant la liquidation des droils pécu- 
niaires des forces françaises combatlantes de l'intérieur passe 
du budget du ministère de la défense nationale au budget 
du ministère des anciens combattants: il convient donc de 
retirer de l'exercice 1944 la sornme correspondant à ce cha- 
pitre, soit 300 millions de francs, 
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En définitive, les crédits de 1949 qu'il y a lieu de rapprocher 
crédits de 1950 sont les suivants: 273.600 millions, plus 
) millions de franes, moins 300 millions de franes, soit un 


fe 
à A 
t 2$2 milliards de fraucs. 


tal de ; L 

[n d'autres termes, les crédits du projet de budget de 190 
s inférieurs de 2 milliards environ à ceux du budget 
de 1919 


joutefois, je signale dès maintenant que l'article 12 de la 
jo du 12 avril 1950 vise à autoriser le ministre de la défense 
nationale à disposer, à Concurrence de 6 milliards de francs, 
roduit d'aliénations d'immeubles militaires qui pourraient 
: lieu au cours de l’année. Il convient de noter cette dis- 

nn; mais je ne ferai pas état de la recette en résultant 
urs de mon étude, car elle présente un caractère évidem- 
it très aléatoire et l’on ne saurait, au surplus, en prévoir 
our le moment la répartition. 

\ l'appui de cette position, je rappelle qu’en 1949 la loi de 
finances prévoyait déjà une disposition du même genre pou- 
vaut porter sur un maximum de 10 milliards de francs, Or, 
en fin d'exercice, la Cour des comptes signalait à votre rap- 
porteur que le produit des cessions en question se situerait 
seulement entre 2 et 3 milliards de francs. 

Ouart aux effectifs militaires soldés, tant sur les crédits 
1 mnistère de Ja défense nalionale que sur ceux du minis- 

de la France d'outre-mer, ils ont subi, de 1949 à 1950, 

voiution suivante : pour l'air, en 1949, 67.500 hommes; en 


t 

| Li ! 

1950, 65.927 hommes: pour la guerre, en 1949, 301.4) hom- 
I 

F 

t 


=" 


nes : en 4950, 310.004) hommes ; pour la marine, en 1949, 
3:79 hommes; en 1950, 53.507 hommes. Ce qui donne un 
tal, pour 1949, de 422.079 
429,431 hommes. 

La gendarmerie, en 1949, comptait un effectif de 53.210 uni- 
tés: en 1950, il est de 52.220 seulement. 

En ce qui concerne la France d'outre-mer, l'effectif atteint, 
dans le projet de 1950, 125.500 hommes pour l'Indochine et 
43.094 hommes pour les autres territoires; soit, au totäl, 
468.594 hommes. En 1949, la France d'outre-mer a disposé: en 
Indochine, de 115.000 hommes au début de l'année qui ont été 
progressivement renforcés de 16.000 hommes; dans les autres 
territoires, de 53.700 hommes. 

On peut estimer que, compte tenu de la répartition sur toute 
l'année 1949 de l'effectif moyen correspondant au renfort de 
46.000 hommes, les effectifs dont a disposé, en 1949, la France 
d'outre-mer se montent à 174.700 hommes. 

Dans ces conditions, l’ensemble des effectifs militaires entre- 
tenus en 1949 et en 1950 s'établit comme suit: 

Défense nationale, en 1949: 422.059: en 1950: 429.434; France 
d'outre-mer, en 1949: 174.700: en 1950, 168.593; au total, en 
4919: 596.779 et en 1950: 598.028, compte non tenu des gendar- 
mes entretenus au titre de la section commune. 

Nous limiterons l'étude qui va suivre au budget du ministère 
de la défense nationale, 

Nous procéderons successivement aux examens ci-après : 

Etude comparative des crédits afférents aux exercices 1949 
et 1920; 

Evolution des effectifs des personnels militaires et civils de 
4957 à 1950; 

Etude des caractéristiques des budgets militaires depuis la 
libération, dans le cadre des dépenses publiques et du revenu 
national ; 

Situation respective de divers pays étrangers, eu égard à 
leurs dépenses militaires. 

Nous avons indiqué, au début du présent rapport, qu'il conve- 
nait, pour comparer les crédits intéressant le ministère de la 
défense nationale des exercices 1949 et 1950 — projet — de rap- 
procher les chiffres suivants: 

1949: 282 milliards euviron. 

1950: 280 milliards. 

Voici la répartition, par grandes catégories, des quelque deux 
milliards de francs de différence que l'on peut noter: 

Personnels et entrelien des personnels, 1.596 millions en 
moins ; 

Matériel et fonctionnement, 317 millions en plus; 

Fabrication et équipement, 639 millions en moins; 

Liquidation des hostilités, 159 millions de francs en moins; 

Ce qui donne bien une différence de 2.077 millions de francs 
par rapport au budget de 1949, 

Si nous comparons maintenant les crédits de 1949 et de 1959, 
considérés par section, nous aboutissons à des résultats qui se 
trouvent dans un tableau que contient le rapport n° 9900 et que 
je ne veux pas vous lire de façon à faire gagner du temps à 
‘Assemblée dans cette discussion générale, Mais j'ai le droit 
de noter, au passage, que ce tableau révèle clairement que, 
malgré une réduction globale de 2 milliards de francs en chif- 
fre rond, sur l’ensemble du budget, les crédits de l’armée de 
l'air sont en augmentation de 6,2 milliards de francs, le pour- 


hommes et, pour 1950, de 





__— 
centage des crédits de cette même arme augmenta 
dans l'ensemble des crédits de la défense nationale, de 
2,4 p. 100. 

Il convient. À cet égard, de signaler un par! ‘arité qui est 
de nature à modifier lies résultats ( ! } 


Ineme, 


je viens de parler. 

La totalité des dépenses de l'armée de terre opérant dans les 
terriloires de l'armée française, à l’exel nn de 1'Alriq lu 
Nord, est supportée par le budget dépenses militair ; 
la France d'outre-mer, Ce mème budget supporte qu'à con- 
currel l'un moutan! de 5 n iruis € [francs Cpest tu 
COUTps inplubie d Extrème-Or.ent qui œeicve illat 
d'Etat i il l { 

En I \u 130, 24 I t ll d > 1 JP} ICS l | 1 d 1 | d 
opérant dans s territoires de il ha fi ke incombe at 
Budiwet du sec l tala 

Ces remarques s imposent l'on veut faire « col 3 
valables entre ies divers 

Ces différences entre les divers régim { rs d eg 
en cause rendeat difii ui 1} { ul des 
dépenses intéressant les divers secrétaria d'Fta l'armes, les 
cas que ja tés n'étant pas limitatifs et l'étude du 1 got 
révélaot des dispositions analogues, 

L'ana!v<e Cornpal itive qui vient d ètre pi entce SONIIST:8 
cependant Ja volonté d'accroilre la puissance de wmée de 
l'air, non seulement grâce à ia compression d lé} es da 
perso inel, d'entretien et de fonctionnement de tout es forces 
arniées, Mais aussi par la contraction dés dép l'investis 
sement de l’armée de terre et, dans une cerlaine mesure, de la 
marine. 

Mais nous ne devons pas perdre de vue que s tendances <a 
manifestent à l’intérieur d'un voiume total de crédits inférieur, 
en ce qui concerne la défense nationale, à celui de 1949, et 
cela malgré une augmentation des effeclifs « troupe », ainsi que 
je le faisais remarquer tout à l'heure, et maigré les hausses de 
prix de certaines opérations: transports, déplacements, aména- 


gement d'indemnités aux personnels. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Elat aux forces arm 
Et reclassement. 


M. le rapporteur. et reclassement, en effet 

Cependant, il est juste d'ajouter que le pacte d'assistance 
mutuelle ratifié récemment par volre Assembite confère à la 
défense nationale, en dehors du budget, un accroissement da 
potentiel dont vous avez mesuré Fampleur. 

Vovons maintenant l'évolution des effectifs de 
civils et militaires de 1947 à 1950. 

Nous avons indiqué, dans la première partie, la situation des 
effectifs militaires considérés pie rapport à l'ensemble deg 
budgets militaires, France d'outre-mer comprise. 

Fn nous limitant à la défense pationaie proprement dile, 
l'eflectif des officiers &e trouve en diminution par rapport à 
1919 de 99 unités et de 2.814 par rapport à 1947. 

Er, ce qui concerne les personoels non officiers, leur évolue 
tion de 1949 à 1950 accuse une augmentation de 7.454 unités, 

Quant aux personnels civils, l'évolution de 1947 à 1950 montre, 
en revanche, une diminution de 22.017 par rapport à 1947 et de 
7.136 unités par ropport à 1919. 

Nous rappeilerons, à celte occasion, que. de 1916 à 1950, es 
effectifs des personnels civils pavés sur les budgets annexes 
militaires ont été réduits de 17.116 unités 

De ces observations concernant l'évolution des effectifs, il 
résulle indiscutab'ement qu'un effort de compression à ét6 
fait, puisque l'on parvient à réduire l'effectif des officiers et 
des persoane's civils dans le méme temns que l'on renforce 
légèrement l'armée en personnels « troupe », 

Cette observation, je me devais de la formuler devant l'As- 
semblée, 


5 (air}« 


personne:4 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Très bien1 

M. le rapporteur. Depuis le {°° janvier 1916, on relève une 
année, l'année 1917, au cours de laquelle aucune loi de finances 
militaire ne fut volée, sauf en ce qui concerne les crédits de 
reconstruction et d'équipement. 

En 1916, 1948, 1949, il v eut b'en une loi de finances, mais, 
en détfinitive, l'administration fut amente la plupart du temps 
à vivre an jour le | au tuoven de douziemes provisoires: 





il y en eut 29 au total, si je ne me trompe. 

Alors que la continuité d'une politique mililaire définie et fa 
bonne marche des services eussent exigé, ainsi que j'en ai fait 
la remarque — et beaucoup de nos collègues an cours dez 
discussions généraies en firent également l'observation — l'exé- 
cution de programmes d'effectifs et de matériels débordant 
largement Île cadre budgétaire, l'administration militaire se 
voyait confinée sans €cesse dans une politique à très court 
terme, polilique qui exclus les réalisations et qui, comme cha 
cun le sait, est extrèmement coûteuse. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 MAI 1950 





e1 est pour souligner l'intérêt qu'il y aurait à ce que 
le Parlement, dès le vote de ja loi 
5, à savoir le vote Ges lois 
lois de cadres et effectifs 
nt enfin une réalité, 
tre part, que nous 
loi organique portant 
le venir bientôt en 
se nationale en ayant 


“ctions que le projet de loi de 
t avait annoncé le dépôt pour 

l depuis quelques 

ion utile, car 

à méme de 

préct $s sur 

nationa'e entend 


olitque mili- 
mement dont 


LA 
î 
d La 
i 


ministre de la défense nationale, Très bien! 
rapporteur. , Comme ces programmes impliquent, 
e de déterminée, Ja mise en commande pour cha- 
d'engins représentant un certain 
évident que celte politique se 
adre de la po'itique écono 
t dans ses grandes lignes étre 
» ces engins exige elle-même une quotité déter- 
que ces effectifs soient appliqués au service 

n desdits engins. 

ns done qu'ii est temps de considérer le pro 
e que du point de vue financier, dans son 
e l'on continuât de décompter les cré- 
ivait le faire le -budget de la guerre du roi 
, en fonction d'effectifs mis en ligne, articulés, 
grande part, sur le service de l'arme individueile. 

le ministre de la défense nationale, Très b'en! 
le rappori@ur. S'il y a eu diversité dans le mode d’attri- 
ts depuis la libération, on constate, au con- 
te continmité dans l'intention d'’alléger pro- 


1 


it 
pi rf 
t la charge d'entretien des forces armées, ainsi que 
les observalions que je vais exposer. 
les dépesxes budgétaires, depuis l'exercice 1946, est 
es chiffres suivants: 
130,045 millons de franes: 
717.743 millions de franes: 
070,000 millions de francs; 
).(XN) millions de francs, 

, l des dépenses budgétaires à été multiplié, 
er ir absolue, par le coefficient 2,46 pendant que l'indice 
les prix de détail était multip'ié lui-même par 2,84. 
te que le budget de l'Etat se trouve actuellement, 


IL en résu 
lourd qu'en 1946, l’aliégement se 


en valeur relative, 10105 
ch ffrant à 13,2 p. 100. 
Pour le cas particulier des dépenses militaires, leur volume 


n 


élu : passe par les chiffres suivants: 
1946, JSo mil irds de francs : 
1947, 245 milliards de francs; 
1948, 312 milliards de francs; 
1919, 388 milliards de francs. 
Or, l'évolution générale des prix de détail, telle qu’elle 
l'instilut national de la etatistique et 


résulte des d 
es ‘établit ainsi qu'il suit, en prenant 


des 


ates p'écédentes fait apparaître que le 
‘ment dt ‘enses militaires a été de 2,1 
lépenses budgetaires <e montait à 2,46 
mps, le coefficient d'accroissement des prix 
tait de 2,84. 
ulte que les dépenses militaires se trouvent actuelle- 
relative, moins lourdes qu'en 1946, dans une 
‘est pas négligeable. 
à COMPAI nn des dépenses militaires ramenées aux 
épenses budgétaires n'offrirait qu'une vue incomplète 
ituation, i bien le dire. 
C'est qu'en effet, depuis 1948, aux dépenses budgétaires se 
guperposent des dépenses d'investissement qui doivent s’ajou- 
ter aux dépenses budgétaires pour constituer l'ensemble des 


dépenses publiques. 


d 
{ 

















Dans ces conditions, le total des dépenses publiques 4 
s'est élevé à 1.316 milliards, dont 243 milliards d'in, 
mente, et compte non tenu du financement des domm-. 
guerre privés, 170 milliards, renseignement donné par M 
ministre des finances à la commission des finances de l’1 
blée nationale le 16 novembre 1949. 

Le total des mêmes dépenses, en 1949, peut être an: 
1.730 milliards, dont 424 milliards d’investissements, et 
non tenu du financement des dommages de guerre prive 
milliards, 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de ce que le pour 
dépenses militaires, par rapport aux dépenses publiq 
revenu national, aille continuellement en décroissant, 

Un tableau, qui se trouve dans le rapport, fait ap] 
d'ailleurs, cette évolution année par année, depuis 1 

Nous nous trouvons donc, en 1950, en ce qui conce 
pourcentage des dépenses militaires par rapport aux di 
pubiiques, au niveau le plus bas, exception faite des 
1924, 1925 et 1926. 

A celte époque, cependant, les espoirs les plus gran 
fondés sur Ja Société des nalions. Dès 1927, à la suite « 
dents graves survenus au Maroc et en Svrie, et devant 
tion de la conjoncture internationale, le pourcentage 
progressivement et sans arrêt jusqu'à la veille de la à 
gueire Inondiale. 

Quant à l'évolution du pourcentage des dépenses mil 
par rappoit au revenu national, le chiffre de 4,5 p. 100 « 
mème l’un des plus bas qui furent enregistrés depuis 19! 
d'ailleurs, si l’on note le pourcentage de 4,2 en 1913, ou 
méme ceux, inférieurs à 4 p. 100 des années 1925 à 1927, 
vient, en parallèle, de souligner que la fortune nationale 
telle à ces époques que 4 p. 100 de sa valeur représentait 
tainement en valeur absolue une valeur supérieure 
4,5 p. 100 actuels. 

Puisse une telle tendance être conciliable avec les objectif 
imposés actuellement à la défense nationale: Indochine, mis- 
sions classiques, pacte de Bruxelles, pacte Atlantique. 

En fin de compte, en conclusion des considérations qui vien- 
nent d'être présentées sur l'évolution des crédits affectés depuis 
Ja libération à la défense nationale, on peut noter la chute des 
dépenses militaires par rapport: 

Aux dépenses budgétaires, de 33 p. 100 à 26 p. 10; 

Aux dépenses publiques, de 33 p. 100 à 20 p. 100; 

Au revenu national, de 5 p. 100 à 4,5 p. 100; 

A l'intérieur de l’ensemble des dépenses militaires, l'affaiblis 
sement particulièrement important des moyens financiers d'uc- 
tion imputés au ministère de la défense nationale, 

Il nous reste à confronter ces données qui, du point de vne 
du budget et du revenu national français, déterminent not 
budget militaire, avec les chiffres qui peuvent caractériser lt 
budgets militaires Ctrangers et qui nous ont été fournis par le 
hinistère de la défense nationale. 

Je ne me livrerai pas à de trop longues comparaisons, puisque 
les différents tableaux qui figurent dans mon rapport vous don- 
neront des explications à cet égard et je ne a rad pas de la 
Russie, dont le budget militaire est à la fois très lourd et mys- 
térioux. (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscerlet, Il a été publié! 
indiqué 


M. le rapporteur. Aucun pourcentage ne peut être ji 
valablement en ce qui concerne les fabrications et les constru:- 
tions neuves, d’où l’épithète de « mystérieux » que je me sus 
permis d'employer. 

Si l'on ne considère que la France, la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis, on arrive à la comparaison suivante: 


e 
$ 


Etats-Unis : 

Revenu national: 205.000 millions de dollars; budget total: 
46.490 millions de dollars; budget militaire: 15.585 millions de 
dollars; pourcentage par rapport au tolal des dépenses pu- 
bliques : 33; pourcentage par rapport au revenu national: 7,6. 

Grande-Bretagne : 

Revenu national: 10.000 millions de livres; budget total: 3.300 
millions de livres; budget militaire : 759,86 millions de livres; 
pourcentage par rapport au total des dépenses publiques: 23; 
pourcentage par rapport au revenu national: 7,5. 

France : 

Revenu national: 9.000 milliards de francs: budget total: 
1.987 milliards de francs: budget militaire: 406,5 milliards de 
franes, non comprises les dépenses de la gendarmerie ; pourcen- 
age par rapport au total des dépenses publiques: 20; pourceu- 
tage par rapport au revenu national: 4,5. 

Enfin, on notera, en nous rattachant aux précédents exercices, 
que les budgets mililaires américain et britannique sont re 
respectivement, de 1948 à 1949, de 11 milliards de dollars à 
15.5 milliards de dollars, et de 692 millions de livres à 759,86 
miilons de livres. 
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_ : ét 
Gains doute, a-t-0n répélé bien des fois dans cette enceinte 
+ _, l'une des conditions essentielles de la puissance d'un 


était la solidité de ses finances ». 
Un crédit indiscuté n'importe pas moins à la sécurité de la 
qu'une armée nombreuse et exercée, Un bon budget doit 


î 


i pour uñ des éléments constitutifs de la défense natio- 
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, ces paroles, dans les 
voqués ci-dessus, ne sont pas tombées pour là première 
) ; lèvres d’un miuisire de la défense nationale de la 
1e Peoublique. car elles figurent déjà dans l'exposé des motifs 
et de 1891, signé de M. Rouvier, ministre des finances, 
Tant il est vrai qu'à une époque antérieure, à la belle époque 
füt-il jamais pour les finances publiques ? 


— nos prédé- 


; rs se heurtaient aux mémes difficultés que nous-mêmes 

\ pensons cependant, et nous répétons à notre tour qu'en 
TA . d'un certain minimum, la notion de défense nationale 
r<oue de devenir un concept vide de toute substance, uns 
charge difficilement justifiable. 

Vous voudrions avoir l'assurance que, dans le cadre de nos 
es, ce minimum se trouve atteint dans le budget des 
ses muililuires que Vous aliez avoir à examiner, 

\ quelques jours, vous aviez à connaître de la ratification 

e d'assistance mutuelle, 

accord — M. Montel, président de la commission de la 
d , nationale, l’a excellemment souligné — part du principe 
cel equel le relévement économique est essentiel à la paix et 
à la sécurité internationales et doit conserver un caractère net- 
tement prioritaire. 


1 


Sur le plan national, le principe demeure vrai et la lutte 
meute au travers de l'équilibre budgétaire pour la défense du 
franc en peut constituer la vivante image. 

Mais, à l'inverse, qui oserait soutenir qne la solidité des insti- 
tations militaires, que ce soit dans le cadre de nos alliances ou 
daus celui de l'autonomie de notre défense nationale, ne condi- 
tonne pas dans une certaine mesure la paix et, avec elle, la 
stabilité économique, par le ciimat de sécurité indispensable 
qu'elle seule peut apporter ? 

Car à quoi bon consacrer des milliards à la reconstruction 
et à l'éducation nationale, si tout cela, en quelques jours, peut 
ire balavé, comme malheurensement déjà nous en avons fait 
l'expérience ? (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

C'est pourquoi ce propos, je veux le tenir, que vous pensiez 
au cadre de nos alliances, où simplement à celui, plus étroit, 
de l'autonomie de notre défense nationale. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale (section com- 
uiurie). : 


M. Raymond Triboulet, rcpnorteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, le très beau rapport de notre collègue M. Guesdon suf- 
firait à montrer l'ampleur des ge ve ven que pose le rapport 
sur le fond concernant Kk loi de développement n° 8535 elle- 
même et la section commune, puisque c'est à propos de cette 
section que se font les comparaisons entre les grandes masses 
budgétaires et entre les effectifs. 

Je suis chargé d'apporter l'avis de la commission de la 
défense nationale qui doit, vous le reconnaîtrez volontiers, 
donner en ces matières un avis important. Cependant, je me 
contenterai de remarques assez brèves, d'abord parce que le 
rapport sur le fond a été présenté par la commission des 
finances, et chacun sait que nos collègues de la commission des 
finances ont lintelligence des chiffres et qu'ils ne se préoc- 
cupent pas seulement de l'aspect financier du problème, mais 
qu'ils débordent bien souvent, comme vous avez pu le cons- 
later il y a un instant, sur les problèmes même techniques — de 
défense nationale en l'espèce... 


M. Jean-Moreau. Très bien! 


M. Raymond Tribouiet, rapporleur pour avis. et aussi parce 
que le rapporteur pour avis qui m'a précédé, M. Monteil, avait, 
il n'y a pas si longtemps, dans la séance du 9 juin 1949, occupé 
cette tribune pendant plus d'une heure — si je me souviens 
bien — et présenté, au nom de la commission de la défense 
nationale, un avis exhaustif, si je puis dire, Et cet avis exhaus- 
if — comme les commissaires les rapporteurs se suivraient 
et se rassembleraient — il vaut mieux que je ne le répète pas, 
Car la plupart de:ces observations restent parfaitement valables 
aujourd’hui encore. 

Enfin, vous me permettrez de dire que mon état de santé 
actuel me rendra, sans doute, plus facile de défendre le point 
de vue de la commission de la défense nationale, lors de la 
discussion des amendements plutôt que dans un rapport d'en- 
semble. 

Cependant, voici quelques idées: 

Je commencerai par une observation financière, pour répon- 
dre à la commission des finances qui a présenté certaines obser- 
vations de défense nationale. 
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Ceite obser Lon finant re, c'est que à loi de dk Veiuppes 
meul te paruil fort mal présentée. Je le dis comme je Île 
pense 

Sans doute, nos collègues de la commission de tinances cn 
uue teile techn it s 6! rit inent vu qu iU1S- 
sent plus devas les présentations comptables au bizarres 

Mais : Us, CoMmimnisscaires de la defe èé HalonuiIe, HOUSs pres 
sentons le point de vue du profane. Or, à première vue i 
Votls nse7Z articles VOUS VOUS ape ee ue les ercdits de 
pare t figurent bi \ tous dans ce } JL: de loi n ho), 
Itiais t it 10 iv | [PS4 fl ll | j'a aus 
leu t t ble 

\io Vous rt hissez pro dément et vous vous du vz: 
Ma OÙ sont ces aulorts le progrannii 

Vous vous pre CvIeZ | que, Cu tie | Y i eu lans l'ar- 
ticle 11 de la loi du 31 décembre 1919 pres de S3 rninarus 
d atitorisaltiot de prograiutne qu où à Hall fig La un Clat 
A, on à cru judicieux de ne pas les reptenurt uns la loi 
actuelle 

C'e une très mau néthode., I st t bea » plus 
simpie A avo ut S$ JCuinent prariem ire. NH } 
les ds 6 \ noi poui \ il L \= 
sernbl u ! t de la e nation 

J | lle que eu i l Je her Ï i ]9 
ne Suis p ntuis es finances d il 
prendre l'ariicle 6, par exemple, I S agit &es au s d8 
programme derman s sur les budgets ar 

» me suis dit: Ces autorisaliol Le progi | ! ] } 

dent pas aux chiffres q je devrais trouver, On? \pliq 4 
alors: Ce n'est pas si Simple que vous croyez. Ne figurent 1e 
que les autorisations le prograrmme des deuxieme et 1 dE én1:8 
sections des budgets annexes: toutes les autorisat e Pr0- 
gramme de la première section figurent au budget néral, 
Quant à la première ligne des chiff tés à l'article 6, 
construction aéronautiques... 27.825 millions de francs, nous 
vous signalons que cependant ll Y à la deux chapitrt de 1x 


première section, le chapitie 3317 ei le chapitre 333 qui figurent 
dans ce total par exception. 

Tout cela, ce sont des chinoiseries. Il est passible que ce soit 
une technique fimancière %rès perfechionnée, mais, jusqu'à 
preuve du contraire, en tant que profanes, nous pensons que 
ce qui se conçoit bien doit s'énoncer clurement et 
dons instamment au Gouvernement d'en tenir compte l'annès 
prochaine. 

Je passe maintenant À l'étude des crédits, 

Si vous vous référez au rapport de notre collègue M. Gues- 
don, vous verrez à la page 9, que le principal mouvement con- 
cerne les dépenses de personnel et d'entretien des personnels, 
Il v a une diminution de 1.596 millions de francs, Qu'est-ce qui 
explique essentiellement cette diminution ? C'est la réduction 
des crédits d'habillement: 2.985 millions de francs, 

Je sais bien qu'on nous dira qu'en 1949 il y a eu un virement 
du compte spécial de l'habiliement pour 8.90 millions de francs 
et que des crédits resteraient à employer. É 2 A 

Mais, d'après une enquête que nous avons fait faire, il n'en 
resterait pas tant que cela, et une diminution aussi Considé- 
rable sur les crédits d'habillement, constituant le plus gros 
mouvement de cette année dans le budget de la défense natin- 
nale, a vivement inquiété votre commission, Elle a manifesté 
son inquiétude en virant au bénéfice du compte d'habiilement 
Au ministère de Ia défense nationale les différents crédits 
qu'elle a pu dégager, par des amendements en diminution sur 
d'autres chapitres, 

En effet, le président de la commission de la défense nat'n- 
nale et de nombreux commissaires ont fait observer que nos 
collections d'habillement étatent dans un état fort inquiétant 
et qu'elles permettaient à peine d'habiller décemment les 
troupes actuelles, et que. s'il y avait des périodes de réserves, 
ou s'il devait y avoir des opérations, elles ne permettraient 
pas de faire face à la situation, 

Quant aux @œnsidérations un peu optimistes de M. Guesdon 
— elles figurent à la page 16 de son rapport et il les a relues 
à la tribune sur cette volonté, qui se manifesterait à la lecture 
de ce budget, d'accroître la puissance aérienne du pays, qu'il 
me permette de dire que la commission de la défense nationai'4 
a été beauconn moins ontiruiste. qu'elle a tout juste pu dis- 
cerner peut-être uae vasne tendance, des intentions loushles 
dont elle veut bien féliciter le Gouvernement, mais qu'il fandrait 
tout de même aus res intentions <e traduisent le nine tôt pO« 
sible par des faits. Et nous esnéroens qu'en 1950, grâce au jeu da 
l'article 29 de la loi de finances, nous verrons s'amorcer cette 
politique. 

Arrivons aux effectifs. s 

Pour les effectifs. mes chers collèoues. une seule remarmue 
L'armée de l'air voit ses effertifs rester stationnaires, alors 
qu'une augmentation paraissait indispensable, 

En revanche. nn correctif est anporté par 1me trés henreuss 
mesure dont nous reparlerons à l’occasion de la discussion de 


ous demans 
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rticle 26 de cette loi innove — 
lus important dans les lois bud- 
‘e — par Ja création de celle 


irait devoir entrainer les plus 


votre commission de la défense 
iccomplies. Elle se fé:icite de 

< bien au contraire, le pessi- 
on des finances, qui, sous Ja 
32 du rappost, critique les 
it pas encore suffisamment 
deviennent de plus en plus 
que les premiers résultats sont 
en 1hat ère de service de santé, | 
liseussion du chapitre 1110, non seule 
que vous trouverez à la page 20 de 
les renseignements nouveaux à 

éjà en matière d'efficacité sinon 
budgétaires — car il v a des causes qui 
point de vue des chiffres — dans 
sonnels notamment, ces fusions 


traire au 
suitats. 
‘ollègues, qu'il soit dit que 
ce qui évilerait de poursuivre cet 
n indispensable — et je suis sûr que, sur 
point, la commission des finances, noîamment notre col.égue 
LU au... 
M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
fon) 4 
M. Raymond Triboulet, rapporteur gour avis. Volontiers. 
M. le rapporteur. Nous avons apprécié l'effort qui a été fait. 
laines fusions, entre autres pour ce qui à trait à 
il nous a semblé qu'il était possible d'aller 


Dour Cert 


pie } 

da just e Ii ire, 
plus loin. 

Ce qui me confirme dans cette opinion, c’est que M. le 
éfense nationale, lorsqu'il est venu devant la 

! s et que nous lui avons demandé si l’on 
aller plus loin dans ce domaine, jusqu’à la 

| de la magistrature militaire, ne nous à pas 
elle était sa pensée et que rien ne s’y opposait, qu'il 


ait plusieurs les ou un seul code de justice militaire. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Sur le fond, nous 
rd. Nous souhaitons que cet effort 


nn enticrement d'accord. 


dans de nombreux domaines, de Coor- 


1 IOIIIS, 
notamment en matlicre 


| étroite, soit poursuivi, 
s d’études, 

iemalé avec plaisir la création de ce corps d'in- 

imimunications qui figure dans les articles 15 

de développement, mais nous voudrions, 

“rps d'ingénieurs ainsi créés, sinon une 

1 moins une coordination extrêmement 

j'attire votre attention sur les remar- 

\ de développer dans mon avis n° 9781, 

mi de la commission de la défense natio- 

a commission de réorganisation des adminis- 

HnimissIoN élé créée par un arrêté du 

1918, et dont le Gouvernement avait fait grand 

la note pre naire du budget de l’an dernier. Cette 

nn à déposé ses conclusions, Je souhaite, qu'à l'occa- 

nous fournira, M. le ministre de la 


ations qu'i 
éfense national nous apporte le plus d’éclaircissements pos- 
sible sur ce l'on peut attendre des conclusions de cette 
com } 

lout ce que votre porteur a pu obtenir du Gouvernement 
par écrit, c'est l'in n que ces conclusions étaient d'une 
teile Ilait les mettre à l'étude très sérieuse- 
ent E 

si el intes, e’est qu'on peut en attendre, nous 
très heureux sur la structure de notre 


sion de la défense nationale souhaiterait être 
t être en liaison très étroite avec les services du 

ur suivre les progrès faits dans ce sens. 
rs collègues, je terminerai en attirant! votre attention 
ques mots que j'ai dits tout à l'heure à propos des 
votre commission de la défense nationale s’est 
en affectant les crédits qu'elle avait dégagés 
meuts de diminution à certains autres cha 


Cela n'est onforme, nous le savons bien, à la tradition 
de la commission des finances, ni à la tradition que l’on a 
vhservée dar cussion des budgets civils et des budgets 


| 
d'inves!tisseinenh . 





Nous pensons cependant qu’une exception doit être faite now 
les crédits de la défense nationale, puisque le ministre 
défense nationale a obtesiu du Parlement le vote de l’art 
de la loi de finances qui lui permet de réaliser au sein à 
budget — après avoir mis au courant les commission 
resstes — des virements de chapitre à chapitre ou même 
à arme dans cerlains cas. 

Eh bien! ce que le ministre a obtenu du Parlement. il 
vraiment choquant que le Parlement ne puisse pas le 
Jui-même en discutant ces crédits. 

Nous croyons avoir oblenu quelques assurances préa 
de la part du Gouvernement dans ce domaine, mais nous « 
très heureux qu'à l’occasion de la réponse qu'il fera, le Go 
nement veuille bien préciser ses intentions. Car, je le dis 
net, votre commission de la défense nationale n'entend pa: 
son travail respectable ne soit pas respecté. On se demande 
que signitierait le travail des commissions et du Parlement 
fallait continuer à discuter le budget comme on l'a fait ici 0 
souvent, c’est-à-dire en réduisant le Parlement à la seule possi. 
bilité de voter des réductions indicatives de 1.000 francs. 

Vraiment, mes chers collègues, cela n'est pas sérieux. Ft 
puisque nous sommes dans un domaine très sérieux, nous 
souhaitons que le Gouvernement tienne compte des observa- 
tions que je présente en ce moment. 

Nous avons là un budget, mes chers collègues, qui ressemble 
aux précédents, c’est-à-dire un budget rogné, sur des besoins 
qu'on estime incompressibles. 

M. Ramadier disait l’année dernière — la note prélimi: 
du Gouvernement le répète —: « Certes, on Va au minimum 
on fait l'indispensable ». Si bien | re peut considérer que, 
dans une certaine mesure, notre politique de la défense nalio- 
nale en est réduite à se modeler sur les possibilités budyés 
taires. È 

Ceci, mes chers collègues, c’est peut-être une politique flnan- 
cière, une politique comptable — Ja commission des finanres 
peut en juesr ainsi. Mais ce n’est certainement pas une poli- 
tique de la défense nationale. Je suis persuadé que le mu 
s’en rend parfaitement compte. 

Mais, par malheur, mes chers collègues, il n’y a pas d'autre 
politique possible, il faut le reconnaître, tant que les lois de 
base nouvelles n'auront pas été vottes. 

Le Parlement lui-même n’est pas fondé à s’en plaindre, car 
il n'a pas encore mis en discussion, depuis le début de l'année, 
la loi d'organisation de Ja défense nationale, eb il s'est livré 
pourtant à d'autres travaux d'utilité est assez contestée dans 
le pays, et peut-être même assez conteslable. 

Quand on sait que la loi d'organisation des forces armées 
altend aussi depuis quelques semaines d'être discutée en com- 
mission de la dense nationale même, on pense que le Parle- 
ment doit lui-même battre sa coulpe et se mettre sans nouveau 
retard à ces tâches essentielles. 

ref, mes chers collègues, tout comme mon collègue M Gues- 
don, je souhaite très vivement, au nom de Ja commission de 
la défense nationale, que non seulement celle année vous voliez 
rapidement et judicieusement le budget de la défense nationale, 
mais aussi que cette année, en 1950, grâce aux efforts conjugués 
du Parlement et du Gouvernement, qui ne trouveraient pas 
un meilleur moyen de répondre aux criliques qu'on é'tve 
contre eux dans le pays, nous puissions enfin jeter les hases, 
cinq ans après la victoire, d’une véritable politique de la 
défense nationale. (Applaudissements à droile, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouvier-O'Cottereau, KA 
porteur pour avis de la commission de la défense nationale 
(section guerre et budget annexe des fabrications d'armement). 


M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour avis. Mes 
chers collègues, les crédits demandés par le Gouvernement 
pour couvrir les dépenses relatives à la défense nationale, sec- 
üon guerre, s'élèvent à environ 111 milliards. 

Les modifications apportées par la commission des finances 
ont eu pour effet de réduire d'environ 196 millions le chiffre 
proposé par le Gouvernement, 

Initialement, les demandes présentées par les techniciens de 
la défense nationale atteignalent 150 milliards. En définitive, 
nous constatons un abattement de près de 40 milliards sur les 
crédits prévus. 

Certaines dépenées étant incompressibles, telles les soldes 
du personnel et l'alimentation des troupes, la fixation à 111 mil- 
liards d’un budget prévu tout d'abord pour 150 milliards a 
eu pour conséquence des abattements de près de 30 p. 100 
sur certains postes, notamment sur celui des fabrications, dont 
les programmes sont disloqués, et sur celui de l'entretien où 
des réductions autoritaires sont imposées. 

Comme l'an dernier, le budget pi nous est présenté est, 
en grande partie, absorbé par les dépenses de personnel, au 
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détriment du renouvellement et de l'entretien du matériel: 
n} 100 des crédits vont au personnel alurs que 27 p. 100 
"2 nt sant destinés au matériel. 

Yectifs budgétaires prévus pour 1950 s'élèvent à 310.000 
hommes, contre 301.000 en 1919, et 368.000 en 1918, Rapprochons 
ce chiffre des besoins que néceseiterail la mise eut pied de 
neut de nos divisions, Soit 332.000 hommes: nous constatons 
une insuffisance d'eflectifs d'autant plus sensible qu'il s'agit 
de servir de grandes unités, équipées d'un matéricl moderne. 

Ainsi, bien que 73 p. 100 du budget soient consacrés at 
ersonnel, nous ne disposons pas des eifectifs d'utilisation suf- 
sat et les sommes destinées au matériel permettront tout 
ste à notre armée de vivre sur ea propre substance avec un 
matériel dont la valeur ne cessera de diminuer. 

Sans doute, l’aide que la France recoit et doit recevoir du 
pacte atlantique d'assistance militaire permettra-t-il de supp'cer 
au manque de crédits d'équipement et de maintenir la valeur 
militaire de nos unités stationnées dans la métropole et dans 
l'Afrique du Nord. A condition, cependant, que les besoins des 
troupes opérant sur les territoires extérieurs soient servis, 
sans qu'il y ait de trop gros prélèvements sur ce qui doit être 
mis à la disposition de Îa France pour la défense de l'Europe 
occidentale. FA 

La comparaison des dépenses militaires avec le revenu natio- 
nal fait reséortir à moins de 4 p. 100 l’eflort de la France en 
faveur de sa défense nationale. Les frais occasionnés par l'Indo- 
chine portent cet effort à 5 p. 100. La Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis consacrent respectivement 8 p. 100 et 7 p. 100 de 
leurs revenus aux dépenses militaires. 

En 1930, la France consacrait 29 p. 100 du total de son 
hudget à la défense nationale. En 198, ce pourcentage était 
porté à 36 p. 100. En 1950, il atteint seulement 19 p. 100, alors 
que l'Angleterre y consacre 25 p. 100, les Etats-Unis, 30 p. 100. 

Certes, la situation financière de la France ne lui permet 
pas de faire davantige. Mais, depuis la libération, les budgets 
de défense nationale n'ont permis aucune rénovation de notre 
appareil militaire et nous pourrons, cette année encore, répéter 
ce que déclarait en 1949 M. Monteil, rapporleur du budget de 
Ja défense nationale, section guerre: « Les crédits demandés, 
faibles si l’on lient compte des exigences de l'heure, sont tou- 
jours excessifs par rapport aux résultats obtenus ». 

La commission de la défense nationale formu'e une première 
observation quant au mode de présentation du budget de 1950. 
Si l'on compar: le texte du budget de l'an dernier à celui 
que nous discutons, on remarque que celui de 1950 eet plus 
discret, moins explicite, et qu'il y manque de nombreuses 
ventilations. 

Pour compenser ce manque de renseignements, la commis- 
sion des finances a reçu deux exemplaires des projets de loi 
de développement donnant les renseignements que ne com- 
portent pas les « bleus » remis à nos collègues. 

Moins favorisée, la commission de Ja défense nationale n'a 
bénéficié d'aucun envoi de ces « développements ». Elle a dû 
les demander, les emprunter et les rendre après quelques 
heures de consuitation. 

Monsieur le ministre, la commission de la défense nationale 
n'a donc pas dans ses archives les documents permettant à 
ses membres, aux rapporteurs des divers budgets et aux com- 
muissaires chargés de suivre et contrôler l'exécution de ces 
budgets sur place et sur pièces de travailler utilement. Nous 
savons d’ailleurs qu'il suffira d'attirer votre attention sur ce 
poiut pour que cette lacune soit comblée. 

Réservant pour la discussion des chapitres les objections de 
détail, je voudrais quand même passer rapidement en revue 
quelques chapitres importants du budget. 

Le titre I traite des soldes et des indemnités des personnels 
militaires et comporte une augmentation de crédits marquant 
l'application des rajustements de soldes. L'assurance ne nous 
a pas été donnée, monsieur Je ministre, que les crédits néces- 
saires pour le rajustement prévu pour le 1* juillet étaient 
compris dans le budget qui nous est soumis. 


M. le ministre de la défense nationale, Ce crédit figure au 
budget du ministère des finances, de même que tous ceux des 
autres départements ministériels. 

M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. Ta 
simple sue: ? par des éléments de la nomenclature des cré- 
dits demandés pour les exercices 1949 et 1950 ne permet pas 
de se rendre compte exactement de l'augmentation des dé- 
penses prévue pour le rajustement des soldes. 

En effet, 550 emplois d'officiers figurant au budget de la 
guerre de 1949 sont maintenant pris en charge par le budget 
de lx France d'outre-mer, La même section du budget indique 
pour le personnel civil une diminution de crédit, provenant 
de la prise en rharge du service de santé par ‘a section com- 
mune, égale à 1.700 millions, 


seueiné 
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Des suppress'ons d'emplois pour le service de l'intendance, 
du matériel, du génie et des transmissions fournissent 300 
millions d'économies réalisées sur l'ensemble, 

Les économies réalisées sur les trans 


sieur le ministre, un peu peur à la commiss on de la défense 
nationale, surtout lorsqu'on se souvient que nos premiers 
déboires, en 1940, eurent bien souvent pour origine les insuf- 


fisances des transmissions mises à la disposition des corps de 


troupes engagés. 


Le rajustement des soldes et jindemmilés militaire levrait 
permétire aux jeunes gens sortant d } | ( le re- 
prendre goût à la carrière d'oflicier et d'orienter 4 \ vie 
uililaire beaucoup de jeunes Français, Or, nuhlerait, au - 
traire, que notre jeunesse se détache de plu plus des lu 
Uons offertes pal l'armée, 

Nous craignons que l'insécurité créée par di es lois de 
dégagement des cadres lois contre l'application desquelles 
cerlains de hous collègues, Corte MM. \i heet { \nnil na, 
protestèrent vivement — ne soit pas étrangère à ce di {Cres- 
sement de la jeunesse pour l'armée. 

L'officier de carrière n'a pas la < irité du f tionnaire. NH 
ne profite pas des mesures Vvotées en faveur d ix-ci, El peut 
toujours craindre uu licenciement, sans ètre assuré d'un 1 i= 
ploi qui, pour lui, n'est jamais prévu. 

Certes, le potentiel ruilitaire de cette jeu ju { te le 
lier son sort à celui de notre armée n L pas perdu et nous 
retrouvons, plus tard, comme ofliciers et so ifiiciers de 
réserve, ces mèmes hommes qui n'ont pas voulu se consacrer à 
l'armée. Il n’en reste pas moins qu'il y a là un probléme pour 
l'encadrement de l’active et l'instruction des jeunes recrues. 

La courle durée du service militaire ne perimel pas de former 
des Spécialistes et de les utiliser dans les grandes unités avant 
leur libération. 

On nous a indiqué que la formation d'un conducteur de char, 
par exemple, revenait à 1 million de francs, Nous préférerions 
ue des primes de rengagement permeltent à ces Jeunes gens 
de rester dans l'armée piulèi que de creer, chaque année, 
pour chaque nouveile classe, des spécialistes qui, à peine for- 
més, reprennent le ehemin de la vie civile 

Les mililaires appelés sous les drapeaux perçoivent une salde 
journalière de 6 francs 50. Votre cormmission de 1 défense 
nationale, unanime, souhaite l'augmentation de cette golde, 
et pense qu'elle pourrait être fixée à 15 france. Il en résullerait 
une dépense supplémentaire de 510 millions de francs, mais 
il n'est pas possible de laisser nos jeun ens rece une 
solde aussi faible que celle qui leur est servie actuellement. 

Bien qu'une auginentation de 742 millions de francs puisse 
permettre de penser que la prime d'alimentation éera adantce 
au coût réel de la vie et que les taux des rations de la troupe 
seront relevés, notamment en ce qui concerne la viande et 
je vin — ce dernier est distribué actuellement à raison d'un 
quart de iitre par homme et par jour 

M. André Tourné, Et il est mauvais dans la p'upart de ! 


M. Jean-Marie Bouvier-0O’Cottereau, rapporteur pour ais, Mon 


cher collègue, Je ne crois pas que ceux qui l'or 
] , 1 1" ET Li { t 
il { l LA 


gnent de sa qualité; ils se plaindraient plutôt de l'insuftisance 
en quantité, 

M. André Tourné. Vous ne connaissez pas l'affaire des vins 
stockés à Sète 

M. Jean-Marie Bouvier-O'£ottereau, rapporteur pour avis, No 
craignons, dis-je, que le crédit prévu pour l'alimentation ne soit 
pas suffisant pour erriver à ces résultat 

Les primes d'alimentation - 132 francs par homme et par 
jour — donnent lieu, à divers échelons, à des prélévements. A 
l'éche'on de la région, le commandement retient 5 fra pop 
les imprévus. En fin de comp'e, le commandant d ité ne 
touche que 126,50 francs pour assurer aux jeunes gens dont 
l'entrainement physique et la vie au grand air creusent l'appétit 


la nourriture forte dont ils ont besoin, 

Pour parer aux Coups durs, le commandant d'unité cherche 
à son tour à maintenir son boni et utilise tous les mover pour 
bien nourrir sa troupe aux moindres frais, C'est là, certes, bien 
gérer son ordinaire, mais cela va souvent au détriment de l'en- 
trainement des troupes auxquelles on hésite à demander des 
efforts importants, par crainte que l'organisme, insuffisamment 
ou trop justement alimenté, ne soit incapable de les soutenir. 

D'autre pe il est à craindre que les réserves ministérielles 
et régionales ne soient, en fin de compte, utilisées à d'autres 
fins qu'à secourir les unités bien moins placées pour leur ravi 
taillement. 

M. le ministre de la défense nationale, Cela n'arrive jamais. 

M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
vous remercie de cette assurance, monsieur le ministre. 
Avant questionné vos services, nous avons appris que des 
modifications de taux de primes avaient été appliquées, ea 
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+ que la rompensalion de ces 

heyckée dans le chapiire 

, AU passage, pi ontre le fait que nous 
nous d iterons de crédits déja modifs par 
que l'Assemblée nationale ait élé saisie de 


oteste r 


de l'habillement au bénéfice de l'ali- 
euls prévus ou en COUrS d'exécution. 
« t'envisagées et dépassent les 

par l'Assemblée nationale au 
monsieur le ministre, que certaines 
E. €, M. A. ne donnent lieu à des 
entaines de millions sur les Hbud- 
le la marine. Si de tels prélève- 
orrespondanies nous paraî- 

par l'Assemblée 


sions « 


sations données 


it de l'habillement et du campement, 

le francs par la commission des finances 

375 millions de francs, comporte un abandon de 

26 millions de francs contre lequel votre coin- 
unaie s'élève, 


et ramené à 
programme 
mission de Ja défense nat 

l deux cormmi s compétentes sont d'accord cependant 
sur la nécessité peur l'Intendance de reviser sa façon de passer 
les marchés, 

La question de l'habillement peut êlre étudiée sous plusieurs 
angles: la présentation de la troupe dans sa tenue actuelle ; les 
s'ocks existant dans les magasins des corps de troupe; les 
stocks de mobilisation. 

Pour ce qui est de la présentation de la troupe, la tenue dite 

enne, ordinairement servie à nas soldats, ne correspond 

po iux gabarits francais et ne donne pas satisfaction. Les treil- 
is pt hernise cut mauvais état et, bien souvent, il 
nous à été signalé que lorsqu'un 

emprunte généralement la meil- 

à son reftour, celte 

ur, partent en per- 


anstra 


nsieur le ministre, ce fa 


IX otnmandant de UIpS G4 


. le présicent de la commission de la défense nationaie. Vou- 
tailerrompre ? 


t nous a été signalé par de nom- 


tr » 
F4 upe. 


ie periumellre de vous 


Jean Marie Bouvier-0'Cottereau, pour avis. 


rapporteur 


le président de la commission de la défense nationale. 
nus à me faire l'écho auprès de l’Assemblée et du Gouver- 
it de !'érmolion de la commission de la dtfense nationale 


dits d'habhillement. 


{ 
| 


l'insufti des cri 
ulispensable qu'il soit remédié, 

telle situation. 

l'an dernier, à l'occasion d'un rappel de réser- 
äisuns que je ne veux pas preciser, de telles 


dans Îles 

à une 

ont 

} 
abillement, qu'après avoir convoqué les jeunes 
casernes, il à fallu les renvoyer en leur disant: 
vous habiller, 

{ pas possible que cette situation se perpélue et que 

nos magasins d'habillement se vident de telle facon qu'on ne 
puisse constituer les collections de mobilisation, 

C'est donc Wrès fermement que je demande au Gouvernement, 
de la part de l'ensemble de la commission de la défense natio- 
rue, de oous apporter de la facon la plus claire et la plus nette 
que nous désirons, 


{ 


tous les apaisements 


M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour avis. On 
puut dire que, <ur ce point, un gros effort est à faire. 

Les commandants de corps de troupe font certainement tous 
leurs efforts pour assurer au mieux l'habillement de leurs 
hommics avec les stocks en magasin. Par conséquent, ils ne 
doivent pas avoir de grandes réserves. 

Plus grave est, de l'avis de la commission de la défense natio- 
nale, la question de nos stocks de mobilisation. 

Le programme de 224.000 tenues nouvelles est supprimé. La 
réserve de 250.) collections, non seulement ne sera pas accrue, 
mais l'abattement sur les crédits d'entretien nécessitera le pré- 
lévement dont je viens de parier, afin de permettre aux com- 
mandants d'unités de mieux habiller leurs hommes. 

En bref, les possibilités, en cas de mobilisation, sont insuffi- 
santes et nous n'avons pas l'espoir de fabrications pour les 
années à venir. 

Il nous a bien été dit que, l'an dernier, une somme très 
importante, solde du compte spécial de l'habillement, était 
venue s'ajouter au montant des crédits ouverts en 1949 et que 
cette somme n'ayant pu être utilisée en totalité avant la fin de 
l'année, les fonds disponibles devraient aider les fabrications. 





Mais d’autres renseignements contredisent formellem 
déclaration optimiste. 

Le désir de la commission de la défense nationale : 
reporter sur l'habillement les sommes devenant dispon:] 
fait de la réduction des crédits sur d'autres chapitres 
serions heureux d'être fixés sur l'état exact des besoin: 
possibilités en habillement. é 

Nous désirons d'autant plus être renseignés que, ainsi 
vous le disais tout à l'heure, il paraîtrait que l'augine 
es primes d'alimenttion pour l'Afrique du Nord 
par ui prélèvement sur le: fonds destinés à l'hubillement 
Un examen rapide du chapitre 3115, trailant de ia prér, 
tion militaire et du perféctionnement des cadres de rc: 
laisserait supposer que l'effort fait pour la préparation mi 
est maintenu puisque, par comparaison avec l'an dernier 
neuf millions de diminution de crédit sont en réalité | 
charge par un autre Chapitre. 

Mais nous voyons apparaitre brusquement dans le chart 
de la préparation miliaire et du perfectionnement des colies 
de réserve, une somme de 30 millions destinée à payer les frais 
de conservation des tenues de mobilisation. 

D'un coté, nous savons qu'il v a très peu de tenues de mojili 
sation et, par ailleurs, nous voyons apyaraître dans ce chapitre 
« préparation militaire et perfectionnement des cadre: de 
réserve », J0 millions pour la conservation de ces tenues. 

enseignements mis, il nous a élé déclaré que ces ti 
n'étaient pas toujours stockées dans les lieux où se trou 
des troupes et que, par conséquent, il fallait payer des 1 
nités au personnel contractuel chargé de les garder. 

Les tenues de mobilisation doivent être stockées là na 
où les troupes sont attendues le jour de la mobilisation. \cus 
ne voyons pas pourquoi on entreposerait dans des villes & 
ne doivent pas recevoir de troupes des tenues destinée: 
habiller les troupes en cas d'alerte. 

Par ailleurs, nous pensons qu'en faisant figurer au cha! 

« Préparation miiilaire et convocation des ré<erves » un 
dit de 50 millions de francs qui lui est complètement étra 
on fait croire au pays que l'on maintient Je montant des 
dits deslinés à la préparation militaire et à la convocation 
réserves, laadlis qu'en réalité ces crédits sont amputés de 30 n 
lions de francs. 

En ce qui concerne la préparation militaire, la commission 
de Ja défense nationale estime qu'il n'est pas suffisamment 
teuu comple, lors de l'arrivée des jeunes gens dans les caser- 
nes, des efforts qui ont été fournis par leurs instructeurs — 
bien souvent des cadres de réserve — et par les moniteurs de 
l'armée active. 

Ces instructeurs de réserve, qui entretiennent le contact 
ave: les jeunes recrues arrivées dans les régiments, reçoivent 
souvent les doléances de jeunes gens qui, venus avec le désir 
de servir et avant justement consacré à la préparation mili- 
taire une partie de leur temps libre avant d'être appelés au 
régiment, pensent qu'à leur incorporation ils pourront servir 
de moniteurs pour les jeunes recrues. 

Au lieu de cela, que trouvent-ils ? Un désintéressement de 
la part de certains officiers d’active — pas de tous, heureuse- 
ment — qui fait que ne sont pas pris au sérieux les efforts 
de ces jeunes gens et de leurs instructeurs. Une fois. libérés, 
ces jeunes gens dénigrent, auprès de leurs camarades plus 
jeunes, les pertes de temps, les déplacements que ces dernie:s 
consenbraient pour bénéficier de quelque instruction avant 
d'arriver à la caserne. 

I y aurait intérêt à ce que les officiers d'active prennent 
au sérieux les efforts accomplis par leurs camarades de réserve, 
et que les jeunes gens arrivant au régiment avec un brevet 
de préparation militaire y trouvent certains avantages qui leur 
ermetient de suivre la trace de leurs aînés. (Applaudissements 

droite, au centre et à aauche.) 

Sinon, comment orienter les jeunes gens vers la préparation 
militaire ? En rendant celle-ci obligatoire ? Non. 11 n'y à qu'un 
moyen de pousser la jeunezce vers la préparation militaire, 
c'est de lui accorder des avantages et de Kai permettre, à l’ar- 
rivée au corps, de bénéficier du renom que méritent par leurs 
efforts les instructeurs d’active el de réserve. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Je signalerai également, et très rapidement, que les eflorts 
de ces instructeurs ne sont pas toujours aidés par certains ser- 
vices gouvernementaux. | nous à été signalé que des inspec- 
teurs d'académie s’opposaient à ce que des locaux scolaires 
fussent mis à la disposition des instructeurs chargés des cours. 
Bien souvent, ces instructeurs sont obligés de faire leur cours, 
un jour dans un café, un autre jour dans un prge privé, par- 
fois dans les locaux disciplinaires de la gendarmerie. 

Le ministre de l'éducation nationale pourrait envoyer des 
instructions afin que les locaux scolaires soient mis à la dispo- 
sition de la formation prémilitaire. 

L'importance de certaines es exige que tout soit mis 
en œuvre pour que solent atleints les résultats recherchés. 
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PE : . 
nu semb'erait que certaines périodes d'officiers et de sous- 
ofüciers de réserve n'ont pas été suffisamment préparées. Le 
ten ps consacré par certains de nos Carmarades  ofliciers de 
erve, les déplacements, les frais occasionnés par ces périodes 
ou ces manœuvres, ne leur ont pas toujours laissé l'impres- 
sion d'avoir été protitables et d'avoir eu pour résultat une amé- 
liuration de leurs connaissances mililaires, et bien souvent 
s'est par pure camaraderie pour les officiers d'active qu'ils ne 
disent pas ce qu'ils pensent de l'inutilité de certaines périodes. 
ceux qui ont eu l'occasion d'assister à cerlaines manœuvres, 
notuument à celles d'Allemagne, ont été un peu surpris de 
constater que le déplacement de tant de personnalités, le dé- 
Joiement de-tant de forces, aient été faits simplement pour 
es faire assister à des évolutions de troupes sans utilisation, 
à cette occasion, de Hiäisons aériennes, On nous a expliqué que 
si l'aviation n’était pas représentée, c'était par suite de con- 
veutions de manœuvres. 


M. Pierre Métayer. Ce n'e:l pas la vraie raison. 
M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. Qn 


nous à expliqué ensuite plus facilement celle éc.ipse aérienne 
n nous disant que les crédits d'essence étaient complètement 
usés, que l'aviation était en vacances pendant un mois, un 
1àl 
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1 
1 


t 
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pet à la manière dont certains industriels ferment leurs usines. 
Il est regrettabie qu'on n'ait pas tendu à se rapprocher 

davantage de Ja réalité et qu'on n'ait pas cherché à donner 

à la troupe une vision plus réelle de ce que sont les péri- 

péties de la bataille. 


M. Pierre Métayer. Vou:ez-vous me permellre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean-Marie 
Volontiers. 

M. Pierre Métayer. Mon cher collègue, je crois que la vraie 
raison de cel état de choses, c'est qu'on avait procédé à la 
libération anticipée, pour des raisons budgétaires, des soldats 
appelés de l'armée de l'air. 

M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, rapporteur pour avis. 
M. le ministre sera certainemient d'accord avec moi, la 
libération anticipée des jeunes recrues de l'armée de l'air ne 
pouvait pas empêcher la parlicipalioy de quelques escadrilles 
aux manœuvres militaires en Allemagne, 

M. Max Lejeune, qui était à l’époque secrétaire d'Etat aux 
forces armées, pourrait nous donner, s’il le voulait, des expli- 
cations plus sûres. 

M. Max Lejeune, Je crois plutôt que c'est à M. Jean-Moreau 
de répondre. 

M. Jean-Moreau, Je ne m'y refuse pas, 
porte celte invilation ? 

M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
J'exposais que ceux qui ont eu, l'angée dernière, l'occasion 
d'assister aux grandes manœuvres en Allemagne, ont mani- 
festé ieur surprise de ne pas voir l’armée opérer une liaison 
aérieune suflisante. 

Au moment où l'on prône qu'il n’est pas possible de con- 
cèvoir des opérations terreslres sans avoir une importante 
aviation pour protéger les troupes à terre, on a vu de grandes 
manœuvres en Allemagne avec la seuie participation d'une 
escadrilie américaine venue faire une démonstration de bom- 
bardemenit de ponts, mais l'aviation française était inexi<lante 
pendant ces grandes manœuvres auxquelles assistaient des 
personnalités importantes, et non seulement des officiers fran- 
Çais, mais aussi des officiers britanniques, hollandais et belges. 
Ceux d'entre nous qui ant fait ja guerre souffraient vérilable- 
ment de nous voir si loin de la réalité, 

IL nous à été expliqué, à ce moment, que c'était par suite 
de l'insuffisance de crédits pour l'essence, et éga:ement par 
suite de la mise en vacances d'une partie des pilotes, que 
l'aviation n'avait pu être représentée. 

Ce n'est pas une critique que je fais, 
démontré qu'à l'avenir des man“æuvres 
devront serrer de plus près la réalité. 

M. Jean-Moreau, Puisque vous m'interrogez... 

M. le président. Je rappelle que les commissions ne dispro- 
sent que de deux heures, 

M. Jean-Mereau. Je n'insis'erai nas pour intervenir, monsieur 
le président, Inmais on my a invité et j'ai répondu courtoi- 
serment. 

M. le président. À la cadence où nous allons, j'attire votre 
attention sur le fajt, les derniers wvapporteurs qui interviendront 
en dernier lieu we pourront cer'ainement paS présenter leurs 
observalions comme ils auraient pu le faire si leurs prédéces- 
seurs avaient lenu compte de l'organisation du débat, 


Bouvier-O’Cottereau, rapporleur pour avis. 


mais sur quel point 


mais jl est ainsi 
aussi imporlauies 
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M. Jean-Moreau. Je renonce à répondre maintenant, puisque 
J'aurai droit par la suite à une heure, ce qui me suffira largre- 
ment. 

M. le président. Vous pourrez répondre, en effet, lorsque vous 
prèsenutercz volre rapport, Je vous en remet 

M. Jean-Marie Bouvier-0'Coitereau, 71); p vis. Je 
m'élais permis de demander Favis de M, Max Lejeune, parce 
que \M \! ta I iVait nltesté les 1 IIS que javais lonunées 
de l'absence de notre aviation 

M. le président. M. le ruinistre de la défense nationale vous 
lé pondra lemain. 

M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, 71 | Ya L'in- 
csuflisunce de nos s!'ocks d écurie à faib'esse de nos effectifs 
et le Hiatiqut I Sp [l les ont qui l illis { Î t de 
rester sceptiques sur les possib tuel ; eg 
armées en cas de conflit. 

Avoir un corps de bataille susceptible de poser dès le 
début à une invasion du territoire ne peut se concevoir que 
si on lance en avant des ups d'assotmn Enco it-11 
avoir all prt ilable 1e [I tériel el que ce materiel ait ete rt tititl 
par ceux qui sont appelés à S'en servir, I ne s'agit pas seule- 


ment de faire des plans, il faut avou 


La valeur d’une armée est fonction, non seulen 


peut avoir plus ou moins d'effectifs, plus où moins de matériel. 
Elle ne peut pas ètre pu ssante si le moral de ceux qui sont 
appelés à se servir du matériel est insuffisamment où mal eutre- 
tenu. 

Le moral de Ja troupe n'est pas une question 4 édits; Ÿ 


n'empèche que c'est peut-être le point le plus vulnérable de 
notre armee. 


Comment voulez-vous qu CHA ii luttent vaillan t.pour 
défendre l’ordre et la paix dan sS pays qui nous ont demandé 
de ICS pro! CI cormtent voulez ou dis-je, «| ces soldats 
puissent se battre avec foi, alors que, de l'intérieur de notre 
pays, ! essent de partir de violentes critiq we l'action 


de nos armées ? 
Le Gouvernement et 
la nation du moral de nos armées, ne peuvent tolérer plus long- 
temps que les efforts faits pour la défense nationale soient con- 
traries, par des propigandes contraires aux 


intérèts de notre pays. 


notre Assemblé: comptables \ \-vi 


sinon annibilés, 


C'est sous le bénétice de ces observations que la commission 
de Ja défense nationale voug propose de voter les crédits de la 
section guerre. ( tWpplaudissements à droite el sur divers bancs 
u gauche.) 

M. le président. |A parole est à M, Jean-Morean, 

4 
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spécial pour l'air et les constructions aéronautiques. 


rapporteur 


M. Jean Moreau, rapporteur spécial l'air el constructions aéro- 
nautiques). Je Vous ai dit, monsieur le président, avant 
que vous ne donniez la parole à M. Bouvier-O'Coltereau, que 
Ion exposé durérait environ trois quarts d'heure ou une heure, 
Comme il est déjà vingt-rois heures trente ing, et que je dési- 
rerais De pas prt senter mon expose en deux parties, je vous 
demande, monsieur le président, de ne ‘ne donner la parole que 
demain Hiatin. 

M. le président. Dans ces conditions, puisque M. Bouret n'est 
pas présent, peut-êlre pourrons-nous entendre M. Billat, rappor- 
teur spécial de la comimission des finances pour Îles budgets 
annexes des essences et des poudres, puis M. Capdeville, qui est 
rapporteur pour avis au nom de }a commission de 1 défense 
nationale, 

Comme je suppose que nos collègues ne présenteront pas de 
très longues observations, nous pourrions ainsi lever Ja séance 
à minuit en nous tenant dans les limites fixées par la confé 
rence des jh 5«i lents et | pti S par l'AS ecmblée. 

La parole est à M. Billat, 

M. Paul Bitlat, Je ne suis pas rapporteur, Je me suis dessaisi 
de mon rapport et M. Guesdon a été dés'gné à ma place, 

M. le président. La parole est à M. Guesdon, rapporteur spé 
cial de la commission des finances pour les budgets annexes 


des essences et des poudres. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial lessences 
Monsieur le président, deux heures seulement étant 


» 


el poudres 
allouées à mes collègues et à mmoi-mème, je ferai connaitge, au 
moment où Viendront en discussion certains armendements, 
l'essentiel des observations figurant dans le rapport écrit qui a 
été distribué à l'Assemblée sur le budget des poudres et essen- 
ce=. 

Ainsi, nous gagnerons beaucoup de temps pour les travaux 
qui nous attendent et qui, je crois, doivent nous retenir jus- 
qu'a jeudi. 
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M. le président. La parole est à M. Capdeville, rapporteur pour 
a: le la comtnission de la défense nationale pour les budgets 
&li: des essences et des poudres. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. M. le président de la 
eo \ de la défense nationale a approuvé le rapport de 
M. üuesdon, qui n'a fait l'objet d'aucune observation partieu- 
lière. ! lon <e serve de défendre un ou deux amepnde- 

iget des poudres. 
une observation particulière à présenter 
poudres el essences. 
le président. \Mon<ieur iesdon, pouvez-vous présenter 
rapport sur li édits de la défense nationale, section 


France d'outre-mer ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Mon 
l NT 


\! 
Wallirno 


ieur le présidert, c'est 


iry qui est rapporteur de ce budget, mais il 


ral de son département et m'a 
\ssemblée l'essentiel du rapport qu'il avait 
» ja commission des finances. 

Je pourrais le faire maintenant. 

M. le président, En 

M Raymond-Alexandre Guesdon. Non, mais, comme on me le 
fait owhserver très judicieusement, il serait peut-être préférable 
que M. je le ja France d'oulre-n.er fût présent. 

M. le ministre de la défense nationale. Ne pourrions-nous 
aborder la discussion de la section marine, monsieur le pré- 
EI lent ? 

M. le président. Monsieur le ministre, le rapporteur de la 
commission des finances est momentanément absent. 

Je crois que M. Guesdon pourrait présenter ce soir le rapport 
de M. Bourgès-Mounourv. 


M. le ministre de la défense nationale. Et moi, je suppléerai 
M. le ministre de la France d'outre-mer. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Gnesdon, suppléant 
M. Bourgés-Maunoury, rapporteur spécial de la commission des 
finances (France d'outre-mer). 

M. Raymond Guesdon. M. Bourgès-Maunoury m'a demandé 
d'exposer les ronc:usions de la commission des finances en ce 
qui concerne le budget de la France d'outre-mer. 

Une remarque s'impose d’abord: cette année, les erédits se 
montent à 140 milliards de francs Si l'on y comprend les 
5 milliards de francs qui constituent la part contributive de 
l'indochine, ils alteignent 115 milliards de franes. 

Les crédits votés en 1919 ne s'élevaient qu'à 106.803 mil- 
lions de francs, non compris une contribution du territoire 
indochinois s’élevant à 20 milliards et les crédits inscrits dans 
un collectif pour l'envoi de 16.000 hommes de renfort pendant 
cmq mois s'elevant à 6.933 millions de francs. 

Si l'on suppose des effectifs constants en Indochine pour ces 
deux années, on arrive donc à un montant de dépenses com- 
parable, 

Ces remarqnes préliminaires s'imposent d'autant plus que le 
budget militaire de Ja France d'outre-mer devient, à 82,841 p. 100 

rès, le budget de l'Indochine et que ce dernier est surtout ue 
+ let d'etre 

En réalité, les crédits pour l'Indochine de l'année 1949, établis 
à l'origine sur uu effectif moyen de 115.4 hommes, se sont 
avérés insuffisants, les effectifs réels dépassant 131.000 hommes. 

De même, il est à craindre que les crédits de 1950, calculés 
sur une movenne de 125.500 hommes, s'avèrent également insuf- 
tant donné les effectifs actuellement encore néces- 


til i 


iurez-vous pour Jongtemps ? 


Imimstlre 


fisants, ét 
saires dans cet Etat associé, 

Les autres territoires, au contraire, mis à part la Côte fran- 
caise des Somaiis, permettent une diminution de crédits con- 
sécutive au dégoutlement des effectifs budgétaires d'environ 
10.009 unités et à la réforme de la gendarmerie d'outre-mer. 

Voici quelques remarques que faisait M. Bourgès-Maunoury 
avant l'étude des chapitres. 

Le reclassement, dans le courant de l’année 1949, a été 
étendu aux territoires des Antilles, de l'Afrique noire et de 
Madagascar, La même mesure est intervenue en Indochine; 
il y à, à l'heure actuelle, plus de 23.000 délégations de soldes 
dans la métropole ou hors de la métropole qui concernent les 
troupes d'Indochine, et ceci pour un montant mensuel dépassant 
254 millions de franes. 

Le reclassement est également en cours et interviendra dans 
le début de l'année 1930 pour Saint-Pierre et Miquelon, les 
comptoirs français de l'Inde et les territoires du Pacifique. 

De grands progrès ont été effectués dans l'entretien et Je 
renouvellement du matériel de nos troupes d'outre-mer; 
83,8 p. 100 de ces dépenses sont consacrées à l'Indochine, où 
cette sorte de crédit est passée de 18.200 millions à 25.700 mil- 
Lons. Tel était l'effort fin 1949, début 19%, 








nées 

Néanmoins, ceci ne représente que 17,8 p. 100 des dépenses 
de fonctionnement. “ = 

Le budget qui nous est soumis ne comprend que l'entretien 
des forces régulières ; les forces supplétives des F. PEO à 
même que les forces supplétives des Etats associés et que les 
forces paramililaires, qui comprennent en Indochine des efrs 
tifs abondants, ne sont pas entretenus par des crédits examinés 
dans ce budget. ; 

La relève, qui avait suscité une remarque de votre 
mission des finances en 1949, en provoquera une à nou 
celte année, quoiqu'elle marque+une amélioration en ce 
concerne le problème des Français métropolitains, d'aill 
seul posé. 

Le retard du rapatriement qui était de six à sept moi 
milieu de l’année 1949 a été ramené de quatre à cing moi: 
serait nécessaire, pour ramener le séjour eflectif à deux 
de diriger sur l’Indochine un plus grand nombre d'ens 
volontaires français. 

Les crédits d'investissements ont fortement diminué a 
née 1919 à l’année 1950. 

Il n'y à pas de lancement d'opérations nouvelles malgré le 
besoin qui s’en fait sentir dans les différents territoires. || ne 
semble pas y avoir, comme en 1949, de politique cohtrente 
d'établissement de bases en Indochine. 

H est probable que certaines conversations qui ont lieu en 
ce moment amèneront le ministre de la France d'outre-mer À 
donner à l’Assemblée les précisions que M. PBourgès-Maunou:y 
sermble solliciter dans son rapport. 

Nous avions demandé en 1949 qu'une liaison plus efficace 
fût réalisée entre les fabrications d'armement et des pièces 
de rechange en France avec le corps expéditionnaire. Il ne 
semble jas que Flexécutif ait envoyé, suivant le désir de la 
commission, un technicien des fabrications d'armement pour 
prendre connaissance des problèmes en Indochine. 

Si le problème des piles et des appareils de radio n’a pas été 
complètement résolu, il tend à susciter un gros effort que 
uous voulons reconnaitre. 

Cependant, la liaison air-terre n’est pas encore réalisée à 
l'échelon des petites unités. Dans certains cas, cela peut être 
catastrophique, ce mode de liaison pouvant seul permettre 
l'échange de renseignements qui sont mn 2m gg lorsque cer- 
tains postes ont à subir un assaut pendant plusieurs jours, 
comme cela se voit malheureusement. 

Enfin, et c’est là certainement notre remarque la plus impor- 
tante, qui dépasse les prérogatives de la commission des 
finances, les responsabilités de l'exécutif vis-à-vis de l’Indo- 
chine ne sont pas toujours nettement déterminées. 

Nous ne mettons pas en cause les résultats et l’activité de la 
direction des affaires militaires de la France d’'outre-mér, cer- 
tainement améliorés depuis 1949; cependant, entre le minis- 
tère de la France d’outre-mer, le ministère de la défense natio- 
nale, le ministère des affaires étrangères et la présidence du 
conseil, une absence regrettable de coordination frappe tous 
ceux qui, par le truchement de cette lourde contribution bud- 
gétaire, des questions politiques ou internationales, se sont 
occupés des affaires d'Extrême-Orient, 

Et M. Bourgès-Maunoury de conelure: « Nous ne saurions ter- 
miner ce rapport sans le signaler une fois de plus avec la 
plus extrème vigueur et en notre nom personnel, au Gouver- 
nement. » (Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 

M. ie président. La parole serait à M. Christiaens. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le président, il est minuit moins le quart et en tout 
état de cause aueun rapport ne pourrait être valablement pré- 
senté dans un délai auesi court, Si le Gouvernement l’accepte, 
l’Assemblée pourrait renvoyer la suite du débat à demain 
matin. ElLe entendrait alors le rapport de M. Christiaens. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suile du débat à demain matin. (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE PU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SCUS RESERVE QU'IL N'Y AiT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 19%, il 
y a lieu d'inscrire, sons réserve qu il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui: 1° la proposition de loi de M. Dutard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'arrèté du 3 février 
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abroger l'arrêté du 26 juiliet 1949 en vue de permettre 
femmes dipiômées d'Etat de pratiquer des suins infir- 


1949 et à 
ix Saÿes- 


20 Ja propositian de résolutiün de M. Eacaze et plusieurs 
ques tendant à inviter le Gouvernement à prenire 
ince toutes mesures utiles en vue de permettre aux saigee- 


a 
miers; 2° 
de ses coll 
( Û "A . 

funumes, diplômees d'Etal, de pralquer des 
Lvs 9167-9029-9883) . 


intirnuers 


SUIS 


M; Fr 


JHSERIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'AFFAIRES SOUS RESENVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
it pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 
Ü seance : 
jo Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 9 mai 1950: 
La proposition de loi de Mme Letwpereur et plusieurs de ses 
collègues, portant ouverture d'un crédit de sept millions pon 
l'organisation d’une exposition internationale du sceau et du 


on, à l'occasion du premier congrès international d'archives 
lu centenaire de l'atelier de moulige de sceaux des archives 
commission des finances). 

Les propositions de loi: 1° de M. Livry-Level, tendant À 
forcer les peines contre es détenteurs G'armes illicites: 2° de 
M. Livry-Level, tendant à réprimer les attaques à man armée 
et les enlèvements; 3° de M. Louis Rollin, tendant à réprimer 
les agressions à main armée (commission de la justice et de 
la législation). 

1° le projet de loi modifiant l'article 2 de la loi du 
4917 scedtil des indemnités aux agents et courtiers .d'assu- 
rances, par suite du transfert de la gestion du risque « acci- 
dents du travail » aux organismes de ln sécurité sociale: 2° Ja 
proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier la loi du 3 juillet 1947 accordant des indeim- 
nités aux agents et courtiers d'assurances (cominission du tra- 
vail et de la sécurité sociale). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le président de Ja Répu- 
blique à ratifier la convention relative au service militaire, con- 
clue le 29 août 1949 entre la France et la Belgique (cominission 
de la défense nationale). 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Anxionnaz, tendant à aug- 
menter les distances de plantation dans l'aire de la Champagrie 
viticole ; 2° de M. Angeletti et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter l'article 671 du code civil pour les plantations dans 
la région de la Champagne viticole (commission des boissons), 

L'inscription est ordonnée. 


el 
nationaies 


ren- 


à £..111 
3 juillet 


Ve 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de i Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9x91, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imumunilés parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9887, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la coimmission des immunités parlémen- 
taires. 


hioui lib 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu’en application de 
l’article 2 ($ 2) de la loi organique €u 27 octobre 1°M46, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir pour avis du projet de 
loi instituant, pour le mois de janvier 1950, une majoration 
familiale de la prime exceptionnelle sur les salaires (n° 9722), 

Acte est donne de cette décision. 


PE (8 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À donner 
Son avis sur la proposition de loi (n° 8344) de M. Savard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 12 de la loi 
du 2 août 149 ayant pour objet de venir en aide À certaines 
catégories d’aveugles et de grands infirmes, qui a été renvoyée 
our examen au fond à la commission de la famille. de la popu- 
ation et de ia santé publique. 
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La commission des finances demande À donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 9393) de M. Poumadère et plusieurs de 
ses Colloques, tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur 
les tarifs de transports de 1x Société nationale des chemins de 
fer françuis, aux hbénéticiaires des billets « congés payés » avec 
il ù tous les trains et s'étendant aux membres de la f lle 
obhlisés de vovasg cn {, qu 1 ét envovet ] exA- 
Hhaeëtr AM ! } à «à COHRELS Î le it de con } in | 
in to lié 

La [TEE lon des fin lon | I IT :& 
fl (RL 1° 9751) de M. Guille et pli e <es cok 
k { ilive aux à! de venda (El rernivovees 
l! il phil [ i lil bin l 

\ l { l . L 1 ti F4 { | \ ln \ 11r- 
dra i Le pio { lé l I 1ss ent.) 

— 9 
DEPGT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le n re de !| icfonse 
nälionale une leltre 1 licative au projet de loi portant attrt- 
bulion d'un supplément ex éptionnel de pension à la veuve 
du gencral d'arnn Giraud. 

La lettre rectificative sera imprimée sons le n° 9S$SS$S, distri- 
buée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la comm on 
des pension | tltinent.) 

j di F4 1 dl M. le n l l ffatr el er | et 
de loi tendant à autoi r le Président la 1 à 
ratitier la convent lu 12 mai 1949 relative à l'ex ition 
de navires météorologiques dan l'A ue-No 

Le projet de Iloi sera immrimé sous !| U OSSY, d but et, 
s'il n'y d as d hp] LOon, TeEHVON 6 à la comn ll uics 
mOoYyelis de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


TO 
DIPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Fievez et plusieurs de ses rol- 
lègues une proposition de loi tendant à la coustruction, cha- 
que année, de 150.040 logements sains et confortables en faveur 
É la population laborieuse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Girardot et plusieurs de ses une 
proposition de loi tendant à remettre en liberté les objecteurs 
de conscience emprisonnés. 

La proposition de loi sera imprimée ie n' distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs de ses colègues 
proposiiion de loi tendant à faire bénéficier le personnel titu- 
laire et auxiliaire des postes, télégraphes et téléphones des 
dispositions de l'arrêté ministériel du 12 mars 1M{ accordant 
une déduction supplémentaire pour le calcul de l'impôt cédu- 
lairve sur les salaires à certaines catégories de contribuables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9898, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, -renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reen de M. Poca et 


996, 


collègues 


cOS 9897. 


olèg une 


plusieurs de ses collègues une propo- 


siion de loi tendant à modifier l'article 11 de la loi n° 46-185 
du 22 août 1916 sur les allocations familiales. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9899, distri- 


buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvovée à Ja commission 

du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment. 
J'ai reçn de M. Frédéric-Dupont une proposition de 

pour objet la suppression immédiate des cours de jus 


loi ax int 
et 


ti 
uue 


des chambres civiques. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9901, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 11 


DEPOT DE PROPOSITIONS NE LOI TRANSMISES PAR 
LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Couseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Georges Marrane et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux maires et adjoints permanents les avantages de Ia 
sécurité sociale et la constitution d'une retrane., 
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mprimée sous le n° 9802, distri- 
oppo tion, lrEnvoyée à la cormimission 
Président du Conseil de la 

formulée par M. Georges 

eu tendant à étendre à 

alisées par l'Etat, les 

s étab!i ments publics, Ja 
hypothèques instituée par Ja 

ret-loi du 8 août 1955 et à 


le les formalités de purge 


: 


e sous le n° 9895, distri- 
cnvovée à la Cormission 


nliment.) 


DEPOT D'UNE 
M. le président. J'ai reçu € cha plusieurs de ses 
collégus Né } ES luti ndant à inviter le 
| juation 
imprimée sous je n° 9900, 


pos Lol, lEHVOYEC à là Coiu- 


ÉTÉ re 
DEPOT LE RAFPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mine Boutard un rapport fait 

1 de la com ion de l'agriculture sur Jes propositions 

loi: 1° de M. \Wal t et plusieurs 

lan lier | ilions familiales agri- 
le ses collègues, rel 


de M. Perdon et 


de Css coll gœux _ 


nu 


s d110 


) 
oruer aux salaries ues 


la iajoration des allocations 


dd mt puis mdr 


l LÉ n ‘ (1 
ues autres proféssions( n°° 8225, 


us le n° 9893 et distribué. 


rapport fait au nom de la com- 
pulation et de la santé publique 


1 


n° 9745). 


il 
LL « 


e des mcres 


n° 9S94 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRAMNSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA KEPUBLIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
( L de la Republique, un avis donné sur la proposition de 
| ar l'Assemblée nationa'e, modifiant l'ordonnance 
1S octobre 1953 relative aux frais de mission et 
res et adjoints, modifite en 
29 septembre 1948, 
S le n° 9902, distribué et, s'il 
à la commission de l'intérieur. 


ste 
CRDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 10 mai 1950, à neuf heu- 
( | brel ice publique : 


ission du projet de loi et des lettres rectifica- 
loi relatif au développement des crédits affee- 
militaires de fonctionnement et d'investisse- 
e 1950 (n°s 8795, 9682, 9360, 9961, 9362, 9363, 

9368, 9369, 9735, 9781, 9846, 9858, IJ884, 


ures, deuxième séance publique: 
mn du projet de loi et des lettres rectifica- 


Suite de la discussi 
Ures au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'’inves- 
li-sement pour l'exercice 1930 (n°s 8735, 9682, 9360, 9261, 
V303, UIC1, V9305, JIUG, 907, 9308, J369, 9735, J781, 9846, YS5S, 


0 


tnt } 
YSS4, ut 13.) 





9362, - 





A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectfies. 
tives au projet de loi relatif au développement des crtuite 
affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement et d'inree 
tissement pour l'exercice 1950 (n° 8735, 9682, 9360, G261_ op 
9363, 9364, 9265, 9306, 9307, 9368, 9909, 9735, JS, 986 = 
9S84, 9003). 

La séance est levée. 
levée à 


» VO), 


La séance est vingl-trois heures quarant. 
aviules.) 

Le Chef du Service de la sténos 

de L'Asserblée national 


PauL Laissy. 


CO 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 3 mai 1%: 


4° Pages 3193, 3198 et 3204: 

Au lieu de: « M. Joseph Barthélémy », 
Lire: « M. André Barthélémy »; 

2° Page 3195, {re colonne, 25° ligne: 
Au lieu de: « du préfet Cornu », 
Lire : « du préfet Lecornu ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 3 mai 190, 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 190 


(Postes, télégraphes et téléphones.) 


Page 3228, 2° colonne, remplacer le 3° alinéa à partir du bas 
par les alinéas suivants: 

« Mme la présidente. Chap. 6120. — Financement des tra- 
vaux d'élablissement, 5.208.052,000 francs, Le montant des 
recettes et des dépenses devant s'équilibrer, il y a lieu de 
ramener le chapitre 6120 au nouveau chiffre de 4 milliards 
08.097.590 francs. IL n'y a pas d'opposition ? 

« Je mets aux voix le chapitre 6120 au chiffre de 4 milliards 
G3#.097,500 francs. 

« Le chapitre 6120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté, x 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 4 mai 1950, 


Page 3273, {re colonne, 12° alinéa, 3° ligne: 


Au lieu de: « rapport supplémentaire... », 
Lire: « apport supplémentaire... ». 





SPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPRPP PPS PP PPPPPPPPPPPI D 


Désignation de candidatures pour la commission chargée d’en- 
quêter sur les faits relatés par le président du conseil dans sa 
déclaration du 17 janvier 1950. 

(Apylication de l'ordre du jour adopté par l'Assemblée nationale 

le 17 janvier 1950.) 

La commission de la défense nationale à désigné MM. Fagon 
(Yves), Maurellet et Taillade pour faire partie de la commission 
chargée d'enquêter sur les faits relatés par le président du 
conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, en remplacement 
de MM. Anxionnaz, Michelet et Monteil (André) (Finistère). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Mazier pour remplacer, dans 
e commission de la marine marchande et des pêches, M. Ra- 

ier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 

6 0 +- — 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
mulée par la commission des immunités parlementaires à la 
roposition de résolution de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses coilègues tendant à requérir la suspension des poursuites 
engagées contre Mme Marie Lambert et M. Alain Signor, dépu- 
tés du Finistère (n° 9817). 





Paris, le 5 mai 1950. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance du jeudi 4 mai 
TT la conmnission des jmmunités parlementaires à rejeté la 
À, e - 


demande de discussion d'urgence de la proposition de ré<olution 
pe 917 de M. Jacques Duclos par 10 voix contre 6 et 2 absientions 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCR 


ne ont estimé qu'il n’y avait pas lieu de revenir par un bials su: 
gu vote de l’Assemblée nationale. 
AVIS DES MEMBRES QUI ONT VOIÉ L'URGENCE 


ns ont estimé qu'il était nécessaire et urgent de suspendre les 
poursuites jusqu'à cé que l'Assemblée se soit prononcée sur Ja 
aueslion des « changements de qualificalion » et sur les projets de 
orme de l'ordonnance d’oclobre 1945 sur ia perte des droits civils 
de: nersonnes ayant suhi certaines condamnations. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes sent{- 
meuts les plus distingués. PA 

Le président de la commission. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Thamier pour sa proposition de loi tendant 
à reporter au 30 juin la date du payement du deuxième tiers 
provisionnel des impôts dus en 1950 et à supprimer la majo- 
ration de 10 p. 100 pour les impôts mis en recouvrement par 
anticipation (n° 9844). 





Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 mai 1950 par M. Tha- 
mier pour sa proposition de loi tendant à reporter au 30 juin 1950 
la date du payement du deuxième tiers provisionnel des impôts dûs 
en 1150 et à supprimer la majoration de 10 p. 100 pour les impôts mis 
en recouvrement par anlicipation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’Assemblée nationale 
a {ja examiné dans son ensemble, au cours de sa séance du 
2 février 1950, la question des versements anticipés d'impôts. A Ja 
suite de ce débat, le Gouvernement a pris, pour répondre aux désirs 
d1 Parlement, toutes les mesures compatibles avec la situation finan- 
cière actuelle. 

Dans &es conditions, il ne peut qu’émettre un avis défavorable à 
l'égard de la demande de discussion d'urgence déposée par M. Tha- 
uier, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
ès haute considération 

Signé: G. BIDAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Pierre Meunier pour sa proposition de loi 
tendant à supprimer jusqu’au 15 octobre toute majoration des 
sommes réclamées à titre d'acompte eur l'imposition des 
bénéfices agricoles (n° 9695). 


— 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 mai 1950 par M. Pierre 
Meunier pour sa proposition de loi neo 9605 tendant à supprimer 
CR" 45 octobre 1950 toute majoration des sommes réciamées 

titre d’acomple sur l'imposition des bénéfices agricoles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les comptables du 
Trésor ont reçu des instructions leur permettant d'accorder aux 
contribuab'es habituellement ponctuels inais actuellement géênés, 
Par Suite de circonstances indépendantes de leur volonté, des délais 
exceptionnels pour le règlement de leurs versements anticipés 
sur les impôts de 1950 et, après payement du principal, des remises 
de la majoration de 10 p. 100. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: G. BIDAULT, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Tourne pour sa proposition de loi tendant 
à modifier l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 
1959 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le bud- 
get du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre (n° 9818), 


| {) 
Monsieur le président, 

Vous avez bien 1 me, communiquer la demande de d sion 
d'ursence dépose au début de la $ ce du 2 mai 1200 par M. Tourne 
tendant à mMmodiliecr arli il d | loi de ! l 31 } er 
150 en vus d'interdire toute lucuon de "edit le budgel qu 
In.nistère des anciens combattants et victimes de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire tre qu'il est nécessaire de ne 
pas entraver l'action de la commission nelionale des « nies 
€! du Gouvernement en limitant les servives soumis à leur examen, 
D'autre paït, conformément à l'article 31 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, les réformes qui seront décidées par le Gou- 
vernement feront l'objet en tant que de besoin de projets de loi qui 
seront soumis à l'examen des Assemblées parlement 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeitre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discu n d'ursenve déposées 


par M. Tourne, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assu e de 
ma très haute considération. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission de la justice et de législation à 
la discussion d'urgence demandée par Mme Degrond pour sa 
proposition de loi tendant à renforcer les peines prévues par 
l’article 312 du code pênal contre les wourreaux d'enfants 
(n° 9830). 





5 mai 1900, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justicé 


et de Jésislation, au ws de sa Séance du 9» m 19%), à pouss 
par 4 voix contre 2, la demande de discussion d'urgence présentés 
far Mme Degrond et plusieurs de ses coilègues, pour leur prop SON 
de loi (ne Y830) tendant à renforcer les peines prévues par l'ar- 


ticle 312 du code pénal contre les bourreaux d'enfan 
Veuillez agr 
considéralioi, 


x, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Le président de la commission de la justice 

et de li (}! lation, 

Signé: GHIMAUP, 


—_— "4 8 © —— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 9 mai 1950.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 9 mai 1950, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
g'oupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
baton de l’Assemblée: 

I. — Consacrer à Ja suite de la discussion des crédits mili- 
taires, avec l’organisation précédemment décidée, les séances 
de demain mercredi matin, après-midi et soir, et de jeudi malin 
et après-midi; 

IL. — Poursuivre la discussion des budgets de dépenses civiles 
au cours des séances de jeudi soir et de vendredi matin, après- 
midi et soir, dans l'ordre suivant: 

Ordre de la Libération, Légion d'honneur, France d'outre- 
mer (rapport n° 8426), 
étant entendu que disposeraient pour ce dernier débat: 

Le Gouvernement, une heure trente; 

La commission, une heure trente; 

Les groupes, huit heures, 
selon une répartition qui sera affichée et distribuée ; 

UT. — Réserver la séance du mardi matin, 16 mai, aux dis- 
cussions d'urgence, en commencant par celles dont l'appel 
a été reporté ce matin et en inscrivant à leur suite la discus- 
sion en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
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France: 
congé ou à la retraile 
PNG?) : 

IV ” 1Xxe »mnme suit l'ordre du j ur de la séance de mardi 
16 m 1 


conditions de recrutement, de mise en 


d'outre-mer, le 
de ces mêmes fonctionnaires (n° 9685, 


eussion de l'interpellation de 
s4 nts des brigades fiscales ; 


uu JouI el1 COUFS et äapres- 


uit 


(lt thon de 


la prop loi de M. Hutin-Dessites 
ition de Ja loi du 23 juin 1886 relative aux 
fatmilles avant régné en France (n°: 7405, 9321 
le la proposition de loi de M. Minjoz tendant à 
le 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1919 relative 
:s faits de collaboration (n°4 8825, 8S64 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
te de l'ordre du jour du troisième jour de 


d'aujourd'hui mardi 9 mai 1950: 
le loi de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
( erlure d'un crédit de sept millions pour 
l'organisation d'une exposition internationale du sceau et du 
bla à l'occasion du premier congrès international d'archives 
t 
1 


}; r| 


t du centensire de ‘her de moulage de sceaux des archives 
iulionales (n°4 8754, 9504, 9816); 
1° de M. Livry-Level tendant à renfor- 
‘wines contre les détenteurs d'armes illicites; 2° de 
Level tendant à réprimer les attaques à main armée 
lévements: 39 de M. Louis Rolin tendant à réprimer 
sions à main armée {n°3 6149, 6150, 6K75, 9582) ; 
projet de loi modifiant l'article 2 de la’ loi du 3 juil- 
let 1917 accordant des indemnités aux agents et courtiers d’assu- 
rances, par suite du transfert de la gestion du risque « accidents 
du travail » aux organismes de la sécurité sociale; IT. Ja pro- 
position de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Ja loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités 
aux agents et courtiers d'assurances (n°5 7974, 9203, 9790); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ralfier la convention relative au service militaire conclue 
le 29 août 1949 entre la France et la Belgique (n°* 8636, 9845); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Anxionnaz tendant à augmen- 
ter les distances de plantation dans l'aire de la Champagne 
viticole: 2° de M, Angeletti et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 671 du code civil pour les plantations dans 
la région de la Champagne viticole (n° 2597, 2842, 9003). 





ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


Mme Boutard à été nommée rapporteur de la proposition 
de joi (n° 9464) de M. Charpentier et plusieurs de ses collè- 
gues relative aux alocations lamiliales agricoles, en rempla- 
cement de M. Charpentier. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(a° 9705) portant ouverture de crédits pour les ubsèques de 
M. Léon Blum, antien président du eonseil. 


nommé rapporteur de la proposition de réso- 
M. Michel et plusieurs de ses colègues 
tendant inviter le Gouvernement à rendre recevables les 
demandes de remise ou de dégrèvement du prélèvement 
exceplionnel parvenues après les délais légaux, 


M, Rigal à 
lution (1 971 de 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n de M. Jarques Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 15 du code général des 


contributions directes, 


» 4709 
LRU 


M. Aubry à 66 nommé À érÿrel de la proposition de loi 


(u° 9R8IS) de M. Tourné tendant à modifier l'article 31 de la 
loi de finances du 91 janvier 1950 en vue d'interdire toute 
réduction de crédit sur le budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, 





M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du pr 
(n° 9823) relatif au report de crédits de l'exerciss | 
exercices 1949 et 1950. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur d: 
tion de loi (n° 9844) de M. Tharnier tendant à 
30 juin 1%0 Ja date du payveumnt du deuxième 
sionnel des impôts dus en 1950 et à supprimer la 
de 19 p. 100 pour les impôts mis en recouvrem 
cipation. 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de 
tion de loi (n° 9863) de M. Jean Crouzier teudant à « 
les pénalités pour retard applicables aux acomptes } 
nels d'impôts. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de 
sition de loi (n° 9313) de M. Poumadère et plusi 
collègues tendant à accorder une réduction de 50 p. {0 
les tarifs de transports de la Société nationale des cher 
fer français, aux bénéficiaires des billets « congés 
avec accès à tous les trains et s'étendant aux mem! de 
farnille obligés de voyager isolément, renvoyée pour le fond 
la commission des moyens de communication et du tou 


M. Charles Barangé à 6t6 nommé rapporteur pour a 
la proposition de loi (n° 9771) de M. Guille et plu 
ses collègues relative aux apports de vendanges, renvo: 
le fond à la commission des boissons, 

M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis de la p 
sitior, de loi (n° S369) de M. Gabriel Roucauie et plu:i: 
ses collègues tendant à augmenter de 253 p. 100 les r 
minicres et toutes les prestations servies par la caisse auto- 
nome des mines et à porter aux deux tiers de Ja pension à 
mari la pension des veuves, renvoyée pour le fond à là com- 
mission de la production industrielle, en remplacement de 
M. Blocquaux. 
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M. Marc Dupuy a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 8544) de M. Savard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 42 de la loi du 2 août 1049 
ayaut pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveu. 
gles et de grands infirmes, renvoyée pour le fond à là cm. 
mission de h famille, de la population et de la santé publique, 


PENSIONS 


M. Durroux à été nommé rapprteur de la proposition de 
résolution (n° 9675) de M. de Raulin-Laboureur tendant à 
inviter le Gouvernement à lever la forclusion pour les propo- 
sitions de récompenses au titre de la guerre 1939-1945 en faveur 
des membres des F. F. C., des F. F. L., des F. F, I. et de la 
N. 1. F. jusqu’à la conclusion des travaux des commissions 
prévues par le décret n° 50-338 du 21 mars 1930 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la lai 
n° 49-41% du 25 mars 1949, relative au statut et aux droits des 
combattants volontaires de la résistance. 

M. Emiie-Louis Lambert à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 974$) portant reconduction et modification de la 
législation sur les emplois réservés. 


M. Hamani Diori à été nommé rapporteur de la proposition 
de ré<olution (n° 9802) de M. Duveau tendant à inviter le Gou- 
vernerment à faire bénéficier les fonctionnaires retrailés avai! 
conservé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. \. 
d'un ihdice de correction équivalent à celui dont bénélicient 
les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes Lleï- 
riloires. 





© &- 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du 28 avril 
1869 et devenues définitives aux iermes de l'article 109 au 
règiement. 


Pétition n° 106 du 4 mai 1948 et annexe du 13 janvier 1949. — 
M. Jacques Lassus, Izaourt par Loures-Barousse (Hautes-Py:é- 
nées), demande que les usines à chaux Couret et Roque soient 
dotés d'appareils destinés à capter les poussières. 

M. Rosan Girard, rapporieun 

Rapport. — Attendu qu'il résulte des enquêtes effectuées 
tant par M. l'ingénieur des mines et M. le directeur départemen- 
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de la santé sur ordre de M. le secrétaire d'Etat au commerce, 
WI le directeur départemental du travail sur ordre de 
9, ministre du travail, que les usines à chaux Couret et 
-EÂ ne sont pas dotées des appareils destinés à capter les 
Roque Drévus par les textes en vigueur, 


Po ndu que les déclarations de M. l'ingénieur des mines et 
directeur départemental de la santé affirmant lontefois 


ed 
é M] émanation de poussières capable « de provoquer des 
dot importants sur les arbres résineux du voisinage n’est 
! ne cause d’insalubrité mais de gène » telles qu'elles res- 
PM: de la lettre en date du 7 octobre 4948 de M. le secrétaire 


à ta \ conmnerce, apparaissant pour le moins contestables 
dé : la mesure où le bon sens fait ressoetir que les voies respi- 
…tnires des voisins sont au moins aussi réceplives des pous- 
cures des chaux émises que les arbres résineux, 
"Ai \ que des textes existent qui garantissent les citoyens 
con ntoxication provoquée par les établissements indus- 
{ insalubres, Pt is 

mission décide d'inviter le ministre de la santé pu- 


ue et le ministe du commerce et de l'industrie à appliquer 


bliq sn - 
«ans delai aux usines à chaux intéressées les textes en vigucur, 
quitte à assure aux propriétaires les facilités de crédit néces- 
f: — (Nouveau renvoi au ministre de la santé publique et 


de la population et au ministre de l'industrie et du commerce.) 





Pétition n° 205 du 2 mars 1949. — M. Auguste Plenet, bureau 
des aflaires économiques, Cayenne (Guyane française), de- 
mande notification d'une décision du ministre de la France 


d'outre-mer concernant sa Ctularisation et son intégration dans 
le cadre des préfectures. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
voi au ruinistre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 248 du 16 juin 1949, et annexe du 29 mars 1950. — 
M. Pierre Gantier, 58, rue Bobüilot, Paris (15°), s'élève contre 
deux décisions judiciaires prises à son égard et concernant une 
affaires de sépaæration de corps et conteste le pouvoir souverain 
de la cour d'appel. 


M. Defos du Rau, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de la commiss.on de la justice et de 
légisiation, — (Renvoi à la cowumission de la justice et de légis- 
lation.) 





Pétition n° 299 du 23 décembre 1949.— M. Roumy (Raymond), 
28, rue d'Ardennes, Caen (Calvados), atthie Fatlention de FAs- 
semhlée nationale sur sa situation d'agent contractuel stagiaire 
congédié après deux ans et demi de service sans indemnité de 
licenciement. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des aflames écono- 
miques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires écono- 
hiiques.) 





Pétition n° 392 du 2% janvier 1%, — M. Adolphe Robin, 
Fourguignons, près Bar-sur-Seine (Aube), demande le rembour- 
sement de ses dommages de gucrie. 

N. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renyoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la reconstruelion et de lurba- 
nisme. — (Renvoi au ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisme.) < 





Pétition n° 393 du 25 janvier 1950, — M. G.-A. Prudot; Ara- 
guouet (Hautes-Pyrénées), proteste contre une mesure d'expro- 


priation dont il est victime. 


M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publies, des trans- 
pes et du tourisme. — (Renvai au uumistre des iavaux pu- 
lies, des transports et du tourisme.) 








Pétition n° 304 Qu 29 janvier 1920, — M. Emile Schirrmann, 
3, rue Charlkes-Appel, Strasbourg {Bas-Rhin}, agent de la S. N. 
C. F., proteste contre le veto qu'oppose le ministre des travaux 
publics à l'exécution d'un arrèt du conseil d'Etat apnulant une 
sanction de la commission d'épuration, (Pétition déposée par 
M. Albert Schmitt, dé puté.) 

M. Defos du Rau, rapporteur. 


» 
Rapport. — La décision du 


our vice de Iorrme 


fond — et non] f 

Parlementairement. M. Schiuilt, député, a qualité pour 
di poser une pro on de ! | itant le Gouvert nent 
à réintégrer M. Schirmann. 

Judiciairement. Il ip! rtient à M. S$S hirm nn, sur l'avis de 
ses Conseils juridiques. d'intenter, contre la nouvelle décision 
qui lui fait grief, l’action en dommages et intérèts et en réin- 
tegration qui lui paraîtra utile. 

Pétition n° 305 du !°% fé r 1990 M. Eugène Tamisier, 
54, rue des laillades, Cavaillon (Vaucluse), demande la retraite 
des vieux twavailieurs. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Bapport. — La commission décide de renvover eette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité s04 
ciale.) 


Pétition n° 208$ din 2? février 1950, — M. Jean-Paul Noguës, 
33, boulevard Rugeand, Mekla (Alger). proteste contre la non- 
application du statut du fermage en Algérie, 

M. Jean Minjoz, sapporteur. 

Rapport. — La commi<ian décide de regvaxer celte pétition 
à l'examen de la commission de l'intérieur. — (Renvoi à la 


commission de l'intérieur.) 


Pétition n° 307 du © février 1950 Mme veuve PFoudendouna 
Ghanoudja, douar Eloulja, comimune mixte de Co:lo (départe- 
ment de Constantine), so'ticite une majoration de pension. 

M. Ginestet, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intésieur, — (Renvoi au minis- 
tre de l’intérieur.) 

Pétition n° 308 du 2 février 1930, — M. Abhderrahmane ben 
Ali ben Ammar, 6, rue de Grèce, Seusse 6Fun'sie). ancien Come 
battant 1939-1941, demande sa réintégration dans l'armée, 

M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la délense nationaie. Ren- 
voi au ministæe de la défense nationale.) 


Pétition n° 399 du 7 février 1950, -- M, Castaing, 20, rue Mar- 
ceau, Chinon (Indre-et-Loire), demande une remise ou una 
modération de taxe sur les lucaux insuflisamment occupés 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
iniques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 


économiques.) 


Pétition n° 310 du 1% février 1950 — M, Jean Sazv, ex-gen- 
darme à Layrac (Lot-et-Garonne), demande Ja Huwdation de sa 
pension de retraite. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La coramie)on décide de renvover cette pétition 
à. l'examen de M. le ministre de la défense nationale. — (Renvoi 
au ministre de la défense nationaie.) 


18 février 1950. — M. FE. de Périer de Sal- 


Pétition n° 311 du 
Courbevoie (Seine), demandé 


vert, 12 et 14, rue de Co'ombes, 
le redressement de sa situation administwative, 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétitian 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
Mique. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 











TR TRE eme pri 





3424 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 MAI 


1950 Pr. 





— 


Pétition n° 312 du 21 février 1950. — M. Hassen ben Mohamed 
ben hadj Hissen el Agrebi, rue de Gabhès, douar Chott, Sousse 
(lunisie), fait valoir ses droits auX allocalions familia'e 


M, André Mercier (0ise rapporteur 
Rapport - La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de le ministre des affaires étrangères, — {Renvoi 


au mihsire iffaires étra! 


Pétition n° 313 du Mme Jeanne Campion, 


24, rue di Malte l proli te contre sa condat nhation, par la 
Cour de justice d s, à la dégradation nationale à vie. 


M, Yves Péron, rapporte ur. 
Rapport. _ | i COIHIHISSIOI d id] de renvoyer cette pétition 
en È la justice, — (lieuvoi au 


Pétition n u 27 février 1950, — M, Tihi André, 7, rue 
de Thionvill v (Meurthe-ct-Moselle), ex-commissaire de 
police, demand iinulation d'une sanction disciplinaire. 


M. Yves Péron, rapporteur. 


ii tpport La commis clare cette pétition irrecevable. 


Pétition n° 315 du G mars 1950, — M, Jean Pothin, rue de 
l'Hôpital, la Clavette (Saône-et-Loire estime injuste d'être 
imposé sur le montant d'une rente viagère, au titre de l'impôt 
général sur le revenu. 

M. Yves Péron, rapporleur 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) d 


Pétition n° 316 du 8 mars 1950, — M, Jean Pujol, 48, rue de 
l'Oureq, Paris (1%), fait état du différend qui l'oppose à son 
propriétaire au sujet de Fa consommation d'eau dans sa maison. 


M. Ginestet, rapporteur. 

Rapport. La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, avec avis favorable. 
—— (Renvoi au ministre de la justice.) 

Pétition n° 317 du 10 mars 1950, — M. François Berthet, boîte 
ostale n° 520, Casablanca (Maroc\, s'étonne que la juridietion 
ar 2 À relative à l’indivision ne soit pas applicable en 
Tunisie 

M. Mirjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de la commission des affaires étrangères. — (Renvoi 
à la commission des affaires étrangères.) 


Pétition n° 318 du 20 mars 1950, — M. Gabriel Gaffet, maison 
centrale de Clairvaux (Aube), s'étonne du retard apporté par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, pour donner une 
réponse à sa demande d'amnisle. 

M. Dumet (Jean), rapporteur. 

Bapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice avec avis favorable. 
— (iienuvoi au ministre de la justice.) 





— ++ 


REPONSES DES MINISTRES ET DES COMMISSIONS 
sur les pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l’Assemblée nationaie. 
(Application de l'article 100 du règlement.) 

Pétition n° 218 du 19 avril 1949 et annexe du 1% décemhre 
1949. — M. Aimé Picheire, 52, avenue de Grande-Bretagne, à 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), proteste contre le refus que 
lui oppose la justice de donner suite à ses plaintes. 

Cette pétition à été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre de 
Ja justice, sur ie rapport fait par M. Hngonnier, au nom de la 
commission du suflrage universel, du règiement et des péti- 
&ons, 











D 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


M. le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer deux 1 
du nommé Picheire (Aimé), du 24 novembre 49:19, fais, 
pétilion n° 213, du 16 avril 1949, qui à fait l'objet 
2 août 1919. 

J'ai l’hinneur, en vous renvoyant ces documents, 
connaître qu'ils n'apportent aucun élément nouvea 
me faire modifier les termes de ma lettre du 2 a 
en copie. 

Veuillez agréer, monsieur Je présiden 
considération. 

Pour le garde des sceaux, miniitr 
Le directeur du cabi 
signé: J, DONNEDIEU pe 


Pétition n° 219 du 19 avril 1919 et annexe du 15 0 
— M. J, Tanguy, 19, rue Pen-ar-Ménez, Brest-Lambez: 
tère), ex-employé d’une société en faillite, demande 
ment des géaiaires qui lui restent dus. 

Cette pétilion a été renvoyée le Gfévrier 1950 au n tré 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait pas at bi 
(Jean), au nom de la commission du suffrage uni 
réglement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurit 


Paris, le 13 ma 
M. le président, 

Vous avez bien voulu, par lettre du & février 1950, m'a 
fins d'examen, une pétition portant le n° 219, présentée par 
guy, 19, rue Pen-ar-Ménez, à Brest-Lambé zéllec (Finistère 

Le Ps 07 de était employé par la Société de cor 
Gironde à l'exécution de travaux que cele-ci 
le port de Brest en vertu d'un marché passé 
marine. 

La Socié!'é de construction de la Gironde ayant été déc] 
faillite par jugement du 1: décembre 195, l'intéressé se 
re pas encore avoir touché les salaires qui lui étaient dus po 
travaux. susvises, d 

Piusieurs autres salariés se trouveraient dans la même si 
que M. Tanguy. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
des salariés intéressés: 

1° Auprès du syndic de la faillite: 

20 Auprès de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
relève l'administration qui a passé le marché avec la 
construction de la Gironde. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
considéralion, 


je suis intervenu en faveur 


_ 


Pétition n° 234 ‘iu 7 juin 1949, — M. Nivou, 3 bis traverce 
Sylvacane, Aix-en-Provence, demande s’il peut prélendre aux 
avantages concernant les prorogations de limite d’ âge 
tionnaires anciens combattants et pères de famille nombreu 

Cette pétition a été renvoyée le 4 novembre 1249 à la comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer sur le rapport fait par M. Mu 
au nan de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. La commission des territoires d'outre-mer 
s'étant déclarée incompétente, la pétition a été r 


es 1ONCS 


envoyée à l'exa- 
men de la commission des finances, le 4 janvier 1950, qui Pa 
transmise à M. le ministre d'Etat chargé de la fonction publique, 
le 6 févriei 1950, 


Réponse de M. le ministre d'Elat chargé de la fonction publique. 


Paris, le 18 avril 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre la pélilion no 2%1 de M. Nivon 
relative à Ja pro‘ongation de limite d'âge des fonctionnaires anciens 
combatlan!s et pères de famille nombreus e. 

J'ai {honneur de vous faire connaitre que la requèle formu'ée par 
le pétilionnaire pose un prob'ème d'ordre juridique pour lequel j'ai 
sallicité l'avis du conseil d'Elat 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la décision de 1 
Haute Assemblée 

Signé: P.-H. TEIGEN. 


Pétition n° 243 du 23 juin 1959. — M. Mohamed Pen Karen 


Ben Salem Boughattas, demeurant à Kaläa Seghira, Caidal de 
Sousse (Tunisie), demande un émploi. 

Cette pétition à été renvoyée le 2 décembre 1949 au ministre 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M, Djemad nt 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement el 
des pétitions. 
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‘ceau, 








TE 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE NI 


9 MAI 1950 














nt tnt 
Réponse de M. le ministre des a[[aires étrangères. 
Paris, le 20 mars 1950. 
Monsie ir le président, 
3 bien voulu m'adresser pour examen la pélition n° 213, 


é par M. Mohamed Ben Kacem Ben Salern Boughaltas, demeu- 
HT, Kalaa srira (Caïdat de Sousse}, en vue d'oblenir un emploi 
RU omission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
… 7. avait conclu au renvoi de ladite pétilion par le canal de mon 
44 nent à M. le résident général de Tunisie qu'elle estimait 
ns pour examiner la possibilité d'accorder salisfaction au péti- 
qualifié per 
J nnneur de vous faire connaîlre que la direction d'Afrique- 
Le du département, que j'avais chargée d'assurer celte transmis- 
"454 \ formulé les observations -suvanies que je vous indique 
dessous : 
Le 2. ‘ . : 
c pétilion émanant d'un Tunjsen qui désire manifestement 
etre employé dans une administration tunisienne pose une quest on 


de principe sur laquelle la direction d'Afrique Levant çroil devoir 
noter l'attention du cabinet du ministre. 

1 résulte clairement de l'arlicle 5 du trailé de Kassar Saïd du 
» mai 1881, qui est à l'origine du protectorat français sur la Tunisie, 
; jue des décrets des 19 novembre 1884 et 23 juin 1883, que le 
dent général de France à Tunis est le seui intermédiaire des 
nnorts du Gouvernement français avec les autorités lunisiennes. 
rogence de Tuuis, d'autre part, n'a pas cessé d'être un Etat dons 
equel le pouvoir légisiatif est assuré d'une manière autonome, sous 
x contrôe, évidemment, du résident général, mais sans que <e soit 
groduile une substitution du légisialeur français au l‘gislaleur tuni- 
st! 


pu 4 eg En be 


J 


Au mois de novembre 1918, le Bey de Tunis ayant protesté auprès 
du résident général contre les dispositions de la loi du 23 <ep- 
tembre 4918 qui prévoyait l'élection de deux con‘eillers de la Réyu- 


pique pour représenter les Français de la Régence, le dépariement 
a chargé M. Jean Mons de lui donner les apaisements suivants: 
« Le Gouvernement français est entièrement d'accord avec le Bey 
reconnaitre que seul le æésident général a quaiiké pour repré- 
senter auprès de lui la France et les Français et que les futurs cen- 
selllers de la République ne sont à aucun titre habilités à parler au 
pom de la Tunisie devant les Assemblées françaises. » 
‘artic'e 100 du règement de l’Assemblée nationale autorise 
t député à demander Je rapport en séance publique d'une péti- 
tion. Pur la mise en œuvre de celle procédure, l'Assemblée nalionale 
pourrait donc être amenée à délibtrer, dans le cas d’une pétition 
comme celle de M. Boughattas, sur des affaires dépendant exclusi- 
vement du gouvernement tunisien ou sur des réclamations formu- 

s par des sujets du Bey à l'égard de ce gouvernement. 

Dans ces conditions, je ne crois pas qu'il y ait lieu de ré 
sur Le fond, à M. Moharnel Boughatltas. 

Au surp'us, je crois ulile de préciser que de trop nombreux Tuni- 
sens ont une tendance marquée à saisir de leurs revendicalions 
personnelles, non seulement les aulorités de la Régenre, mais Je 
dépertement, les divers ministères techniques, voire le che! du 
Gouvernement ou le Président de la République. IL ne serait pas 
conforme à une bonne pratique administrative de régulariser d’une 
minière quelconque ces recours aux autorités francaises contraires 
aux prérogælives reconnues ‘tant au tbey qu'au résident général. 

Il va de soi que les observations ci-dessus ne s'appliquent pas aux 
pélilians concernant des faits qui sont de la compélence des auto- 
zités françaises, bien qu'ils se soient produite en Tunisie. 

L'attarhé parlementaire, 
Signé: J. LACOSLE-SBIGNOURET. 





Or, 





pondre, 





Pétition n° 249 du & juillet 1949, — M. Castainsg, 20. rue Mar- 
à Chinon (Indre-et-Loire), demande à être indermnisé 
pour le retard apporté À qu la trésorerie générale à la remise 
du produit d'une vente de rentes. 

Celte pétition a été renvoyée le 4 janvier 1950 à la commis- 
sion des finances sur le rapport fait par M. Djemad, au nom 
de la commission du sufliage universel, du règlement et des 
pétitions; puis, transmise par la commission des finances au 
winistre des finances et des affaires économiques, le 6 fé- 
yrier 1950, 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


; Paris, le 21 mars 19%. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 6 février 1990, vous avez bien voulu me transmettre 
la pétition n° 219 par laquelle M. Castaing, 20, rue Marceau, à Chi- 
non, demande à être indemnisé du retard apporté par la Trésorerie 
généraie de j'Indre-et-Loire, à la remise du produit d'une vente de 
rentes. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître qu'en vertu des instructions 
en vigueur, les comptables ne doivent rdgler le produit de la vente 
de titres de rentes sur l'Etat qu'après réception, d'une part, du pri- 
mata du bordereau de vente émanant du syndic des agents de 
change de Paris et, d'autre part, du produit la négociation dont 
ils sont couverts par les eoins de l'agence comptable de la dette 
publique. 





Le bordercau de vente affé nt à ja nm il ) eff: iée le ven- 
dredi 17 juin 1919 à la Bourse de Paris pour le coin de M. Cas- 
taing n'est parvenu que le samedi 25 juin 1949 à la trésorerie géné 
rale d'Indre-ct-Loire qui l'a adressé le jour mème au pleur 
de I I - ñ es ht} { slt-à re le |! Î i 0 
avi-è ! Fee 

En vue de favoriser ks fonds pui notables du Trésor 
sont < (l le € | ut « vs n | it 
connu d'eux et s'il en fi de le, à 1 dec au règlemnen: du 
P duit de la vent lié litres purieul aes Fe un qe 18 
d'exéculion adressé par la chambre syndicale des ë change 
au trésorier-payeur général, le jour méme de la négociilion des 


Uires en Bourse 
L'avis d'exécution, 


parvenu le samedi 1S juin à la trésorerie gné- 
raie d Indre-et-l ire, à éte À I 


transrnis 


Lerné, qui l’a reçu le lundi 20 juin. 

Il n'a pas élé fait application de la édure “e k La 
pélitionnaire ne déclare d'ailleurs pas en à " demandé eu vain 
L'application à son profit et n'v fait méme pa | 

Elant donné qu'aucune disposition légis ve ol re 
n'édicte un délai de rigueur, ni une pénali quelconque « ' ere 
de négocialions de valeurs mobilières au rieur, la pe \ de 
M. Castaing ne PA Î lélire 4 van Lt et snmplement vie! 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'aesut e de ma haute 
consideratlion,. 


Pétition n° 255. — Mine Dubois-Leroy, pont des Quatre-Fares, 
Béthune (Pas-de-Caiais), veuve d'un ancien combattant, sinis- 
trée à deux reprises, demande une pension. 
vée le 4 janvier 1950 au ministre 
de la guerre sur le rap- 
commission du suf« 
lions. 

des anciens cormhat- 
au Journal officiel 


Cette pétition a été renvo 
des anciens combattants et victimes 
port fait par M. Jean Minijoz, au nom de Ja 
Îrage universel, du règ'ement e! 

Une première réponse de M. le ministre 
tants et victimes de la guerre à été pubhée 
du 14 mars 1990, 


des pét 


ministre combattants 


2e Réponse de M. 1: des anciens 
et victimes de la querre. 


Paris, :e 12 avril tY50. 


Monsieur Je président, 

Comme suile à ma lettre du 14 février dernier concernant Mme Du 
hois-Leray, domiciliée rue du Pout-des-Quatre Faces, à Réthune, 
objet de la pélition n° 255, j'ai l'honneur de vous faire innaitire 
qu'il réeulle des renseignements comtauniqués par la direciion dépar- 
temmentlale des anciens combatiants el imes de la guerre d'Arras 
que la décision ministérielle de rejet n° 20830, du 24 seplembre 1914, 
a élé nalifiée le 21 éctobre 1911 à l'intéressée. 

L'accusé de réception figurant au dossier de Mme Dubhois-Leroy 

ts ?! ! ) h 1a1! 


a teste que ce document lui a été remis le ? 


Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma con 16 


ralion très distinguée, 


novendæe 1949. — Mie Leschelle, com- 


Pétition n° 267 du à 


mis à l'institution pubiique d'éducation surveillée de Saint- 
Maurice, à Lamotte-Heuvron (Loir-et-Cher), demande la valida- 
v , 

tion des services effectués par elle en qualité d'auxiliaire de 


l'État au ministère de Fagricuiture, commissariat à la mise en 
valeur de la Sologne. 

Cette pélilion à été renvoyée le G janvier 1950 au ministre 
de l’agriculture sur le rapport fait pur M. Mazuez, au non de 
Ja commission du suffrage universel, du règlement et des 
péütions. 

Réponses de M. le ministre de l'agriculture. 


Paris, le 8 mars 1950. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja pétition ne %7 de 
Mme Leschelle que la commission du suflrage univer-el, du règle- 
ment el des pélitions a décidé, sur le rapport de M. Mauzuez et en 
vertu de l'article 99 du règ'ement de l'Assembke nationale, de me 
transmettre aux fins d'examen. 
- Mme Leschelle, ancienne auxiliaire du commissariat de In mise 
en valeur de la Sologne, aclueilement commis à l'institution 
publique d'éducetion surveillée de Saint-Maurice, désire obleutr la 
validation pour la retraite des cervices qu'elle à accomplis en qua- 
lité d'auxiliaire euprès de mon département du 15 octobre 1941 an 
17 décembre 1946, en application de l'article 10 de ja loi du 15 avril 
1924. et demande que soient à nouveau examinées les requétes 
qu'elle a adressées en ce sens à l'administration supérieure et aux- 
quelles a élé opposée jusqu’à mainlenant une fin de mon-recevoir, 

d'ai l'honneur de vous faire connailre qu'aux termes d'une juris- 
prudence et d'une doctrine administrative conslanies les disposi- 
tions de l'article 49 de la loi susvisée ne peuvent recevoir applica- 
tion qu'à l'égard des services auxiliaires rélribués sur crédits bud- 
gétaires, c’est-à-dire sur des crédits destinés à rémunérer du per- 
sonnel. 
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. 

Or, Mine Leschelle à 616 rémunérée en qualité d'auxiliaire sur ressé ayant été acquillé par un arrêt de la cour de justice d'Orléane p 
les fonds du chapitre A (Grands travaux:, M. le ministre des en dale du 20 février 19:36, ses services ont procédé au re nor L 
finances, dont l'allention a été appelée par mes Soins sur cette ment de # pension + pes au Grand Livre de la Dette « x 
calégorie du personnel, s'est opposé formellement, par letire du avec elflet de celle date. ts c 
43 août 1949 (no 69172), à la vaïidation des services non rétribués Le brevet d'inscription et le carnet de quittances nfférante : 
sur un chapitre « Personnel « a Fu à nouvelle pension ne 4.580-697 ont été transmis, le 22 nova" 

Je ne puis, dans ces CO dilions, que vous confirmer les décisions 1919, à M. le trésorier payeur général d'Indre-et-Loire. char + Tr: 
antérieures qui ont été prises au sujet de Mine Leschelle. Se L assurer la remise à M. Rapicauit. D'ailleurs l'intéressé er » 2! 

Une 1 d lle intervent a a clé pus gp S _ minis pe _ avisé le 9 décembre suivant. H à été 
Inances, le 4 novembre dernier ucune cponse nétant encore ù F . AE 
parvenue à M ervices, je rappelle ce jour ni ue à M.le ministre Veuillez agréer, M. e président, l'assurance de ma haut SE l 
d: inces les termes de roa leltre du 4 novembre susvisé. déralion. tes 
\ où une e favorable y scrait donnee, Je ne manquerais Signé: Jacguivor, 1 






































\ ' igreer, 1HONsICUrT € pré lent, l'expre . in de ma haute PTT 
considéra:ion, _ Pétition n° 275 du 22 novembre 1919, — Mme Albert M wé 
Pour le ministre et par délégation: 8, rue de Berne, Nimes (Gard), demande une revis Par ‘ 
Le directeur del cabinet, situation fiscale et l'allégement de ses dettes envers Le Trio 
jigné: Enrakp Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1950 à la comme 
VE sion des finances sur le rapport fait par M. Minjoz au \ de 
he Paris, le G avril 1950. la commission du suffrage universel, du règlement & “ 
Mo t I L , pétitions. 
Le 6 fevrier d ‘1, VOU m'aviez transmis une pétition de ; 
a ! mile 4 n \ i “tu Col \issauriat l nise ef » 4 . 
s: ne Leschell : ‘ l = | Calid on D À. Be FF dm Rapport de M. Charles Barangé au nom de la commission 
11 it hill 10, Ve CE \ Co Ou opDie1 Î l EIUU MAL yuu A1 ; + EU . 1 
d IA 1e cormplis ipres de mon départernenl, au des finances. 
45 l 1911 au 1 iécembre 1914 . tant K ni ; . . : 2414: j 
Par la lelire en date du 8 inars 1950, je vous avais fait connaître La COERRISSION décide de transmettre ee te pét ton à M. le | 
que es set es en cause rétribués sur les fonds du chapitre A ministre des linances et des affaires économiques, — (T1 " 
Grands travauxi- ne couvaient être validés dans les conditions pré- mission au ministre des finances et des aflaires économi- 
{ l “ = | LIk 
vues par j'arlicle 10 de la loi du 15 avril 1925, Je vous avais, d'autre ques.) 
part, signal que de nouvelles démarches allaient être entreprises 
auprés du minisière des finances et que je vous ticndrais informé 
nr or 4 f iens de recevoir Pétition n° 276 du 2% novembre 1949, —_ M. Jean-Aucuits 
‘ai ‘ de vous faire connaïltr ue je viens qe recevo |: . s Till: : agai ? \ : 
1 | " L > { “. À ju: 0 ” rs Je ps 2.1. DD ne Elisée, route des Taillades, Cavaillon (Vaucluse . EXDrime la 
IN sCUIFL, è , A dr ” mi 14 » Ç: »rn): Tr | SOi ‘1Sse » S 
mant ln position antérieurement adoptée par ses services et rappe- désir que sa demande de retraite soit prise en considération 
lant que ie refus opposé à la validation des services rémunérés par la caisse régionale de Marseille. 
ttes de she ; Ste Mt age e Cette pétition à été renvovée le 17 mars 1950 au ministre 
: 4 rutommen Ç ntéressés S San > 2XCIUSIVE- : # À ant . Lips da 
om eve Le con US 48 de DUT de 1 0 du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 
eo! ts | I À. OTIHer= ) AMICIe ae ‘ ) L 1 + : L . . 1 
(0 AE int HR | donnée le conseil d'Etat qui exigent M. Jules Castellani au nom de la commission du suffrage uni- 
la nécessité de :'imputation des crédits sur un chapitre « de Per- versel, du règlement et des pétitions. 
h 






















La siluation du personnel rémunéré sur le chapitre A, si digne Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
d'intérêt soit-il, ne saurait justifier, dans l'esprit de mon collegue 
des finances, une dérogation qui pe pourrait que créer un précé- Paris, le 12 avril 1950. 
dent dont les ct 6q nces bu lg ‘fauires ri queraient d'être considé- Mon:sicur le président, 
ble peuvent être en agées aintenant. ” “a : 
FD nl litions i ne m'est ‘pas ‘possible de retenir Ja A la dale du 17 mars 1950, vous avez bien voulu me transmet. 
d Us At: ; pepe LA ; £ ' tre, à la dermande de la commission du suffrage universe]. du 
DETNE. 1e (ie na { { { Liu: a bte . à 
à « èglemnent et des pétitions, la pétition no 9276 relative à la situa- 
nuiller norée ousieur le président *xpression de ma haule res C US, f 10 auve à 1! 
4. . agréer, monsieur le f dent, Lex] tion au regard de la législation relative À j’allocation aux vient 
tien died ti Signé: G. VALAY. travailleurs salariés de M. Auguste-Elisée Joan, domicilié route des 
Taillades, à Cavaillon (Vaucluse). 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé m'avait 
: adressé directement une réclamation le 17 décembre 1919 relative 
ù i € ag * 1C nropg Pr ss h , , : F : A pe , 
Pétition n° 271 du 21 novembre 1949. — M. Georges Rapi à la tixation de la date d'entrée en jouissance de l'allocation aux 
cault, 46, 1 Descartes, Chinon Indre-et-Loire), . proteste vieux travailleurs salariés qui lui a été attribuée. 
1 ss sd : nein d'ir hilité = We à SON : 
contre là ppression de Sa pension à 'Invandite, A la date du 17 février 1950, M. Jean a été avisé par la dir: n 
Cette pétition a été renvovée le G février 1950 au ministre régionale de la sécurité sociale de Marseille que son droit à l’alloca- 
le heit combattants et Victimes de la guerre sur le rap- lion aux vieux travailleurs salariés a élé reconnu avec effet du 
me fait \ 7 n Gi | 5 ‘om de ; à commission du {er dérembre 19:6, les sommes perçues à compter de celle date au 
port lait pal 1 Rosan rirar 2 | Dom ii. Ti titre de l'allocation temporaire avant été déduites du rappel des 
sut * universel, du règlement ct des pélilions. arrérages de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. La si 1 
du requérant semb.e donc régularisée. 
Répor le M. le ministre des anciens combattants Veuillez agréer, mcnsieur le président, l'assurance de ma haute 
et viclimes de la guerre. considération. 


Le ministre, 


Paris, le 2 mars 190. Signé: Bacon. 





























l'Assernl nationale, vous avez bie! appeler mon Pétition n° 277 du 2% novembre 1919, — M. Pufau (Victor), 
lion sur le s de M, üeol R LL, COR AU, EU pes Poruarez (Landes), retraité mililaire, ex-comptable de corps de 
caries, à CNOn CRE RES RSS RES troupe, réclame une pension correspondante à son grade de 
= 0) in cc ‘4 | dr: Te | 4; chef de section. 
j'ai l'ho! ir de vous connaître que j'ai demandé à M. le minis- Cette pélition a été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre de 
tre des finances et des affaires ecovomiques, chargé de_ celle la défense nationale, sur lé rapport fait par M. Mazuez au nom 
forma V r bien nare toutes mesures qu il Jugera neces- de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
iè M. Rapicaull ait salisfactu le plus rapidement dititans D 
4x 1 Û prutons. 
gr , ieral pas de vous tenir au courant de la suite qui : ee À 
aura élé à ée à cette affair Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous prie d'agréer, M. le président, l'expression de ma res- É | ; 
pectueuse considération. Paris, le 22 avril 1950. 
Signé: JACQUINOT. J'ai l'honneur de vous retourner la pétition susvisée en ayant 
ZE v- 7: lhonneur de vous faire connaître qu'il n’est pas possible actuelle- 
Paris, ke 14 avril 1950. ment de donner salisfaction à i'intéressé. 
Monsieur le président, En effet, la rédaction, extrêmement précise, du décret ne 49-265 du 
Par la pétition ne 271, émanant du secrétariat général de 17 mars 1949 portant règlement d'administration publique pour 
l’Assemblée nationale, vous avez bien voulu appeler mon atten- l'application de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, ne permet 
tion sur le cas de M. Georges Rapicault, domicilié 46, rue Des- pas d'envisager l'altribution, par l'assimilation d’un emploi tenu à 
cartes, Chinon (Indre-et-Loire), qui a sollicité la mise en paye- un brevet qui n’a pas été acquis par l'intéressé pendant la durée 
ment de Sa ] nn par Suile de sa réhabilitation, de ses services actifs. 
Comme suile à ma beltre-du 2 mars 190, j'ai l’honneur de vous Cependant, la question de la revision des pensions des sous-offi- 
faire ! » que M. le mi * des finances auprès de qui ciers fait actuellement l'objet de pourparlers avec le département 
j'ét | venu en faveur de M. Rapicault m'informa que l'inté- des finances dont l'accord est indispensable sur une telle matière. 


























nc otitt Et nm Cyr ù an * E" . io : ra 
ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEANCE DU 9 MAI 195 3427 
ns Le . Infbtän à 34 3 à je ES 
pens le cas où les propositions Ju minislire de la défense natio. M. Lemure, À Bare, par Beaumontle-Roger (Eure), pensionné à 
pale seraient accueisnles favorablement, M, Dufau recevrait satisfac- 400 p. 100 avec susponsion du % degré et bénéfice 4 10 
tion. : os ) ‘cident. l'as qui désirerait étr imis dans un él sin nl ( 1é 
Veuillez agrter, monsieur le président, l'assurance de ma haute dans ul ré fa inie à son élat de santé 
é cidéral CIL Sd di l ionneur de vous fa re conniilre que \i r°comi à 4 \u 
LR Pour le miuistre et par ordre: servi qualifié de mon administ | ce à À 
Le chef du cabinet cii il, exan \ P t . t C \! l des 
Signé: Mlle J.-P. Sicanv. dém ies $ ‘ ses pour q il \ iui te 
le plus rapidement ble 
| ; D tre art, Jai « né des ins t afin 6 le 
pétition n° 287 du 20 décembre 1919. — Mlle M. Homery, So- } 200 4 1e RC mintaire en q ë ViCum 
: Fi. t eéxami 3 v'é } } 
lesmes (Sarthe), ancienne institutrice, demande la: péréqua- dé DD mue à 
: e ne # juerai pas tk u 
tion le sa pension. aura « ok Ja , { . ( 1 
cette pétition a été renvoyée le 17 mars 19% au ministre de D'autre rt. je vous inf la de e d n- 
yéducation nationale sur le rapport fait par M. Barrachin au battant de M. Franchet doit ! | es 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et d 18 ; 
es NM titions. tenier s' ( \ | nt 
ges que la comm \ prévue par la loi ait pu s er s s. 
Réponse de M. le ministre de l'éducation nationale. _— gr | à À | | k 
L'° Vi ‘ 1 € 
Paris, le 24 avril 1950, Veuillez agréer, m ir ie] t, l'expression spec- 
Monsieur le président, tueuse con ition 
Vous avez bien voulu m'adresser pour examen la pétilion de Ml'e Signé: J4 
RP SO A TRE OO M) OÙ 0 6, ee D 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que la pension de l'intéressée Ur. : : L 
a subi la revision prévue par l'article 61 de la loi du 20 septemiwe Pétition n° 295 du 12 janvier 1950, M. Prézelin (Henri), 
sas, Le nouveau brevet de pension portant le n° B 49-102-059 a ét villa des Roses, rue Matho, à Dermech-Carthage (Funisi porte 
édres<é à M. le Trésorier payeur général du Maine-et-Loire le 9 jan- paainte pour violalion de domicile et détournement d'objets 
vier 1950, aux fins de remise à l'Intéressée, mobiliers. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- Cette pétilion à été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre 
ments de haule considération. d Dés Es À nnot +" n A : | 
Signé: Yvox DELsos, e la justice sur je rapport fait par M. Jean Vinjoz, au num de 
. la commission du sufirage universel, du réglement et des péti- 
tions. 
Pétition n° 288 du 21 décembre 1949. — M. Sébastien Rius, Réponse de M. le ministre de la justice. 
6, rue de la Renfermerie, Reims (Marne), âgé de soixante-cinq 
” ; 1 ris. | ) | 19% 
ens et atteint de colïbacillose, s'étonne de ne plus avoir droit 2 | pa ME Ï 15 avril 1950 
sux prestalions assurance Ssocialer, L PR Er J . 
Cette pétition a été renvoyée lé 17 mars 1950 au ministre ne ares bien voulu me transmt | le 17 mars dernier, une 
H à & : liuon de . 'rézelii À nt à } fn { ; »UI { 
du travail et de la sécurité sociale sur de rapport fait par _ TA 1, He Le à MPa L 
M. Barrachin au nom de la commission du suffrage universel, fai Phonnene de vous titre Mérvente elec les x mements 
du règlement et des pétitions. qui résultent de l'enquête à laquelle j'ai fait } 
A plainte adressée par fé (io liré e 2 ) | 
La plaint | le } | | 1 à M. ! 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, ;e 18 avril 1959. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 17 mars 1950, vous avez bien voulu m'adresser la 
pétition n° 288 de M. Rius, que la cœminission du suffrage universel, 
du règlement et d?s pélitions à décidé de me transmettre, sur le 
rapport de M. Barrachin. 

Il résulte des senseignements contenus dans la requête de M. R'us 
que l'intéressé aurait bénéficié des prestations de la longue maladie 
pendant une période de trois ans, à l'expiration de ‘aquelle la caisce 
de sécurilé sociale à laquelle il est affilié l'aurait informé qu'elle 
ne pouvait plus continuer à ie prendre en charge. D'autre part, 
l'intéressé continue à travailler. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la loi n° 49-5651 dt 
81 décembre 1919 a ajouté à s’arlicle 27 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1915 un aiinéa nouveau prévoyant qu'après l’expiralion du délai 
de trois ans pendant lequel un assuré a bénéficié des prestations 
de la longue maladie, ia caisse primaire peut accorder, pour une 
durée fixée par ele et qui peut être prolongée par décision ulté- 
rieure, les prestations en nature de l'assurance maladie pour ;'affec- 
jon ayant ouvert droil au bénéfice de l'assurance de la longue 
maladie lorsque la continuation des soins est susceptible de per- 
méttre le maintien du sujet dans un état de santé compatible avec 
une activité professionnelle, 

li appartient à la caisse primaire de sécurité sociaie à laquelle 
est affilié M. Rius d'apprécier la situation de l'intéressé au regard 
ges dispositions qui précèdent. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Signé: Bacon. 





Pétition n° 294 du 9 janvier 1950, — M. Franchet (Albert), 
œhez M. Lenure, Barc, par Beaumont-le-Roger (Eure), grand 


mulilé de guerre, invalide, réformé 100 p. 100, demande son 
placement dans un établissement sanitaire. 


Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le Le + sh 
fait par M. Jean Minjoz au nom de la commission du suflrage 
aniversel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 28 mars 1%. 
Monsieur le président, 
Par la pétition ne 29% émanant du secrétariat général de la pré- 
Wdence de l’Assemblée nationaie, vous avez bien voulu appeler 
Mon attention sur je cas de M. Franchet (Albert), domicilié chez 





1 a 15 À e 
commissaire ceniral de police de Pau a donné lieu à une enquête 
qui à élabli: 


fo Que M. Prézelin avait quit!'é sa villa « Les Palmiers » à Biilières, 
pour l'Afrique du Nord peu avant la mobilisalion £& ; 3 
avertir le Ânaire de sa commune; 

20 Que cette villa élait restée inhabitée et sans surveillance de 
seplembre 1939 à août 19:2, dale de sa première di] ition par 
l'autorité militaire. L'ordre de réquisilion émanant du wl Taitot, 


commandant d'armes de Pau, ne put être modifié, les cormimunui- 
cations étant impossibles avec Ja Tunisie; 





3° Que cette villa avait été habitée clandestinement par des gens 
de passage avant sa réquisition, vraisemblabiement à la suile d'elfrac- 
tion, par des réfugiés Jours de la débacle de 19%; 

io Que les vols paraissent dater de cette époque et qu'aucun témoi- 
gnage ou indice susceptible d'orienter les recherches ha pu étre 
reclieilli. 

Dans mm 16, le 11 t 1915 
les rüs eur P lin, qui à [usé 
d'émarsg | il la note du parquet 
de Pau e à été 4 lit classé pour 
rech 15 de | née 19 

L'enq { enrisé [ut S l ces 
su ‘eplibles à Î tu! ( )iveris. 

Au surplus, M Prézelin a la faculté de prend l'initiative d'une 
procédure en saisis:ant le juge d'instruction compétent d e plainte 
avec constitution de partie vile, au cas où une qualification cri- 
mineile pourrail étre €] agée, hvpolèse dans laquelle la pi rip- 
tion de l'action publique ne serail pas encore acquis 

Pour le garde des sceaux, m tre de la j ice, 


Pétition n° 296 du 12 janvier 1950, — M, André Touzet, ave- 
nue Pierre-Sirmonet, 77, à Casablanca, titulaire d’une pension 
de retraite, se plaint du retrait de son livret et de la suppres- 


sion de sa pension depuis six mois 
Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le 
M. Barrachin au nom de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 
Réponse de M. le minixtre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 20 avril 1950. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 17 mars 19%0, vous avez bien voulu me transmettre 
la pétition n° 296 par laquelle M. André Touzet, demeurant, 77, ave- 
nue Pierre-Simonet, à Casablanca, sollicite le payement des arrérages 
échus sur la pension dont il est Ululaire, en sa qualilé d'ancien 
gouverneur des colonies. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que la pension civile à part 1916, se trouve forclos pour prétendre actuellement à une mai 4 
conitbulive no 225882 dout bénéficiait l'intéressé a té revisée sous en application de ladite loi. Par ailleurs, le délai de deux D” N'a oise, 
le no B40.40%226% « nfMrruité des dispositions de la loi n° 48-110 par la loi du 12 janvier 1948 pour l'introduction dc dem Pt 
du 20 septemb 168, La Hiquidation des premiers arrérages de cet majoralion ne concerne que les mutilés qui ne remplissaient pas jee 
éiuo vent a été effectuée par le ntre régional des pensions de la conditions pour bénéficier de la loi précitée du 16 octobre 491 °3 
Jo snér le Ia Seine, qui centralise toutes les opérations Je précise que l'application à l'Algérie de la loi du 2 août 10 à ! 
8 es à | d ilure accorde de nouvelles majorations et prévoit la & ippression 

Li res au pavernent des arrérages dus sur la pen- de forclusion fixé par la loi du 16 Octobre 1946, permettra à x 
€ , été transmises au trésorier général du Maroc le ressé d'oblenir le bé néfice de toutes les majorations accordé x 
if r 194 le -jud septembre 1916 aux aci identés du travail, 

M. Touzet à d recevoir, depuis celle date, le rappel des | J'ajonte que la décision de l'assemblée algérienne devant ». 
arr > re. d | venir sous peu, j'ai transmis à la caisse des dépôts et cons vu} 

> EME EE" | Ge division, 4 bureau, 56, rue de Lille, Paris (7), par le ie 
P \ \ IC } iucn l'assurance de ma haute | 9 décembre 1919, la déclaration réglementaire souscr te par M ï 

| 


Signé: MAURIE-PETSCUE, 


Pétition n° 297 du 15 janvier 1950 M. Robin. &, rue Cros 
fardicre., à 1 | (Maven nsperleur adjoint de l'enregistre- 
Jueiil, uCinaltu {l le oienues relroactives pour là 1etraite 
F ent ! | { ill M. | 

{ e pétition a clé renvoyée le 17 mars 1950 au ministre des 
fi ' et « 1] { éceconormiqnes, SU] le rapport fait par 
M. Bai in au nom de la comm ion du suffrage universel, 


Réponse de M. le" mainistre des finances 
et des affaires CCONOMIQUES, 


l'aris, le 20 avril 1950. 


Ator r le pré ] nt, 

Par I lu 17 mars 195%, vous avez bien voulu me transmettre 
la ! l I ) | M. Robin, &# rue  Crossardière, à Laval 
(Mu , inspecteut ljoint de l'enregistrement 

Le pétilionuaire appelle lalter n sur la siluation des surnumé- 
yaire le l'enregi nent norninés jinspecleurs adjoints apres le 


du janvier 1988, au regard du calcul des retenues rétroaclives dont 
Hs sont redevabies pour valider les services de stage qu'ils ont 
accomplis antéricurement à cette date, ct sollicite l'adoption en leur 
faveu u ui fl jre exUepP onnelle analogue À celle qui avait fait 
l'objet de la circulaire du département des finances n° 116 B6 du 
2 novernbre 1915, en verlu de laquelle les retenues devaient éire 
calculées pour les services accomplis antérieurement au 1% février 
près le traitement initial fixé en exécution des échelles de 
eul en vigueur au fe juillet 1943 aférent à l'emploi de litu- 


» faire connaître que la mesure de bienveil- 
Januce prévue par la circulaire susvisée avait été prise essenlielle- 
ment en faveur des auxiliaires récemment intégrés dans le cadre 
complémentaire el à qui le versement de releriues correspondant à 
de longues périodes de services imposait des charges très lourdes. 

Aucune considération de cet ordre ne joue plus actuellernent où 
jes opérations de validalion se déroulent normalement. 

D'autre part, une dérogalion exceptionnelle en faveur d'une seule 
calégorie de fonctionnaires ne saurait étre envisagée ni en droit, ni 
er équite. 

Enfin, la validation des services constilue une opération particuliè- 
rement ontreuse pour le Trésor, du fait que le montant des rete- 
nues versées est presque toujours considérablement inférieur à l'im- 
porlance des arrérages supplémentaires de la pension. 

Dans ces condilions, le département des finances ne peut donner 
une suile favorable à Ja pélition communiquée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hautè 


cousideratior 
Signé: MaunriICE-PETSCHE. 





Pétition n° 298 du 15 janvier 1950, — M. Badji Badji Bent 
Pachat, chemin Laurent-Pichat, maison Gllobel, boulevard 
Brune, Alger, accidenté du travail, depuis 1927, demande une 
majoration de rente, 

Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Jean 
Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement el des pétitions, 

Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 7 avril 1950. 
Monsieur le président, 
Par lellre du 17 mars 1950, vous avez bien voulu me transmettre 


aux fins d'examen, sur le rapport de M. Jean Minjoz, la pétition 


no 20 relalive à une demande de majoration de rente de M. Bad} 
Ben bhacha, demeurant à Alger. 

J'ai l'hor r de vous faire connaître que l'accident dont l’inté- 
reéssé à été la victime élant survenu en Algérie, l’attribulion d'une 
majoration à son profit ne pourra éventuellement avoir lieu que 
lorsque l'assemblée algérienne se sera prononcée sur le projet de 


décision dont elle est saisie concernant l'octroi, aux mutilés du 
travail d'Algérie, d'avantages équivalents à ceux accordés par la loi 


du 2? aoûl 199 dans la métropole, 
En elfel, M. Badj Pen Bacha n'ayant pas adressé de demande de 
majoralion dans le délai de deux ans fiké par & loi du 16 octobra 








ben Bächa et dont il est fait mention dans sa lettre, 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'a 





de ma haute considération. Ë . 
Signé: Bacon. 
Pétition n° 300 du 18 janvier 1950, —— M. Raoul Fou + 


36, boulevard du Maréchal-Jaffre, Toulon (Var), séformée 
taux de pension de 40 p. 190, demande la notification n 
rielle de sa pension. 

Cette pétition a été renvoyée Le 17 mars 1950 au ministr - 
anciens combatlants et victimes de la guerre gux le rapport 
fait par M. Barrachin au nom de la commission du suffrage 
versel, du règlement et des pétitions, 


DRET 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre. 


Paris, le 28 mars 1250, 
Monsieur le président, 

Par la pétition n° 309 émanant du secrélariat général de la pré 
dence de l'Assemblée nationale, vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur le cas de M. Raoul lournerie, domicilié, 26, boulevard 
du Maréchat-Joffre, à Toulon (Var), qui a formulé une demande de 
pension d'invalidité. 

J'ai le regret de vous faire connaître qu'une décision de rejet est 
intervenue à i’égard de M. Fournerie, l'infirmité dont il est altent 
ayant été causée par une faute inexcusable de sa part. 

La décision minktérielle de rejet établie en ce sens sera adre:séa 
incessamment au directeur départemental des anciens combaltants 
et victimes de guerre du Var, chargé d'en assurer la remise à l'inte- 
resse,. 

{l Jui appartiendra, dès réception de cette pièce, s'il le juge u!l'e, 
+ se pourvoir coutre celte décision devant le tribunal des pensions 

u Var, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
respectueuse considération. 

Signé: Jacquior. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MAI 1950 
(Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 


SR OT SE RC 6 «+ © 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et na 
contenir aucune irapulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. + VU NON Te LS VC URN FEN Rs 4 0172 5.6 1% © « « 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À La suite du 
compte rendu in extenso, dans le Mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit qua 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


14547. — 9 mai 1950. — M. Maroel Pouyet demande ? M. le ministre 
de l’agriculture: 1° en vertu de quels textes, certains préfets ont 
refusé de convoquer des membres d’une chambre d'agriculture, dé- 
chus de leur fonction en 194, parce qu'adhérents à la section de 
l'internationale communiste; 2e pourquoi le préfet de l'Allier a 
fait sommation à trois de ces membres de se retirer de la salle 
où siégeait la chambre d'agriculture et où ils s'étaient rendus mal 
gré la non-convocation du préfet, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14548. — 9 mai 1950, — M. Marcel Pouyet demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si la femme d'un 
citoven, exécuté à la libération pour faits de collaboration, peut 
prélendre au droit de pension de veuve de guerre. 

— Re 











Ten e D 


ee 





ASSEMBEER NATIONALE 


3e 


SEANCE DU 9 MAI 1950 3429 











QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


14549. — 9 mai 1950. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre 





de l'agriculture: 1° Si l'instalalion d’un appareil de blutage dane un 
I , servant à la fabrication des farines destinées à l'alimenta 
ti maine, existant au 17 novem bre 1935, pt ut être considérée 
€ e un fait constituant Ia création d’un moulin nouveau, en 
« ivention avec le décret-loi du 30 oclobre 1935; 2° dans laffir 
mative, si la substitution d'un appareil de blutage plus moderne el 
d'un meüleur rendement à up appareil ancien et médiocre tombe 
gous l'application du décret-loi susvisé. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
14550. — 9 mai 1950. — M. Albert Gazier demande à M, le ministre 


des anciens combattants et viciimes de la guerre S'il ne lui est pas 
ble d'intervenir pour que le greffe du tribunal des pensions de 


la eine, qui siège au 6° élage du palais de justire de Paris, soit 
placé dans un local plus accessible de manière à éviter aux victimes 


de la guerre des déplacements souvent très pénibles. 


DEFENSE NATIONALE 


14551, — 9 mai 1950. — M. André Mutter expose à M. le ministre 
de la défense nationale que, pour la péréquation des pensions 
militaires retraités, il a été tenu compnte du brevet de chef de section. 
Ce brevet n'exislant pas avant 1914, il lui demende quelle est Ja 
gitualion d'un adjudant-chef nommé à ce grade en 1927, relrailé en 
T1, non titulaire du brevet de chef de section. 


des 





mai 1950. — Mme Germaine PoinsoChapuis appelle 


14552, — 9 L à 
le ministre de la défense nationale sur la silualion 


l'attention de M, 


des inlirmières des hôpitaux militaires, Elle Jui rappelle qu'en 
ma'ière de reclassement, les intéressés sont maintenues aux mémes 


coefficients qu'en 1948 avec des indices allant de 170 à 250, alors que 


les infirmières des collectivités publiques bénéficient, depuis le 
4e janvier 1949. d'indices allant de 185 à 269, Cependant, Jes jinfir- 


mières des hôpilaux militaires sont titulaires du diplôme d'Etat et 


font l'obejt d'un recrutement par voie de concours, alors que Jes 
infirmières des collectivités civiles sont simplement titulaires du 
diplôme d'Etat; il semble que la situation des infirmières des h6pi- 


taux militaires soit à l'étude depuis 198, puisque, d'après le J. 0, du 
42 et 13 juillet 1948 (page GSOS) il serait prévu: « qu'après réforme 
dans le cadre d’une modifi abon éventuelle de l'organisation des 
services ces personnels pourront obtenir un développement de car- 
rière dans les conditions analogues à celui adopté pour les person- 
nels soignants relevant du ministère de la santé publique et de Ja 


por pulation », ul PUS aucune amélicralion n'a été apportée à 
eur situation et, bien au contraire, elles n'ont pu bénéficier d'un 
cerlain nombre d'avantages accordés aux A.F.A.T. tel que le tarif 


mmililaire des chemins de fer (1/4 de place). Elle Jui demande s'il ne 
juge pas opportun de prendre, au plus tôt, des décisions en vue 
d améliorer la situation des personnels en cause. 





=— 


EDUCATION NATIONALE 


14553. — 9 mai 1950. — M. Jean Meunier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaie que les lois des 6 octobre 1919 et 36 avru 
4521 {art. G6) et les décrels des 28 mai 1930 et 33 août 1945, attri- 
buaient aux fonctionnaires de l’enseignement sécondaire el pri- 
lunaire pourvus du doctorat d'Etat où de la bi-admissibiité à l'agré- 
ation, une indernnité annuelle, soumise à relenue pour la relraite. 
Cette indemnité fut supprimée, par décret du 13 juillet 1918 et rem- 
Pa pour iles fonclionnaires bi-aëmissibies à l'agré gation, par une 

cheile indiciaire spéciale (décret des 14 avril et S juillet 1919 et 
s! janvier 1950). J1 lui demande si une mesure analogue est envi- 
sagée our les fonctionnaires pourvus du doctorat d'Etat, 


14554. -— 9 mai 1920. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de 
l'éducation nationaie qu'un représentant de l'enseign ciment privé 
fait obligaloirement partie du jury d'examen du certificat d'études 
primaires dans tous les centres qui reçoivent des candicats de cet 
enseignement; mais son rôle est généralement limité à la correction 
de copies. Il demande si: 1° le représentant de l'enseignement privé 
a le droit d'être présent au relevé des no'es, à la lotalisition des 
points et à la préparation de la liste des candidats admis; 2° ce repré- 
sentant peut exiger communicalion des épreuves écrites d'un candi- 
dat évincé. 


EEE noté 











FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14555. 9 mai 1950 M. André Burlot dermaruk M. le ministre 
des finances et des affaires éconcmiques lans quelles conditions un 
menage, d e la feinme € vie de | de soixante-dix ans 
el 1 { 1 l'ol ition d'avoir une dorne:t è, peu preien- 
dre à l'éx éra 1 dé la ta de 9 I IUU su à iluires domesti 
qi es 

14556. — 9 n 1950 M. Joseph Delachenal dem le M. le 
PRE des finances et des re économiques ag 
opportun inif miser ] | i N- 
ni les rt aimant le sr 100 alors aue d | in- 
porianies e contentent de ‘x 

14557. 9 mai 1950, — M, doseph Eenais dem ve à M. le ministre 
des finances et des affaires éconrmiques :i, «li le s où une 
souiété à responsabilité limitée, dont 1! loitation hôtelière a tté 
anéantie par fait de guerre, s'est transformée en ji bi- 
lière putl nsiruire es jm (a - 
ministration de l'enregistrement : fondée à | | a 
eu dissolntion de ja so 6 primitive e il 
nouveau el donc à fait inport l | t \ Ü npie 
de la force moyenne, foules les consédq t es dt \ nova- 
tion. 

14558. — 9 mai 1950 — M. Joseph Denais demanle à M, le mk 
nistre des finantes et des affaires économiques © | ) ( endrait 
pü>:, lors que l'edminisirat on de l'enregi:trement d ii de 
rois ans pour rectifier les erreurs de per‘eplion commis F $ 
préposés, au préjudice du Trésor (arti:le 298) d atrar également 
aux contribuables le même délai de !t ans | vas, 
a lieu des délais de un, trois et cinq ans accordés selon la ‘ons 
lance. 

14559. — 9 mai 195). — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques en lu de quelles instruc- 
ions certains fonclinraires des contributions ind.récles prétendent, 
our la prermière fois, assujeltir à ja taxe à la pradu-tion et à la taxe 
lscaie des œuvres d'assistance par le travail reconnues d'utilité 
publique ne poursnivant aucun ht lucratif et ne Courvraut leurs 
dépenses que grâce à des subventions officielies, 

14560. — 9 mai 1950. M. Joseph Denais de: mande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, or [ul personne est 
droit fixe actuel de 575 F ou taxé comme ure dor ion de biens pré 
sents mobiliers, l'acte par irquel une personne décédée avant cons 
Utré un enfant marié sous le régime de la communauté Iégale, léga- 
taire de tous ses biens meubles et jrmmeuhi veu exrlusjon de 
communauté, tant en canilaux qu'en revenus, le n} | du Ifga- 
taire a nsenli, par acle sous ng pri ou hotai \ écultien 
tutale du testament en ac plant que soient exclus de Ja LH = 
nauté les biens mobiliers renrésentant la di ( 


11551. 9 mai 199), — M, doseph Denais demande à M. le ministre 
des frances et des affaires économiques si, loriu lue personne est 
décédée laissant son conjoint survivant donataire € toule nropriété 
dé ses hiens au décès et que tous les enfants DFA E ont nti, 
par aie sons seing privé ou notari enre 0 y droit f Üe 
57 F d "ex tot © de 14 dojrathés s11] t Fecra nn la du luc 
Lors, | }} | ile | l” CJISITCINE t til { 118 
Cormin le d t dure décia \ d i \e «i “un 
d'eux na reçu de la personne di lée des d Hi l4 et donc, 
ne peut faire aucune déclaration posilive 

14562. 9 mai 1950 M. André Denis d'or 1 M. le ministre 
des see et des affares écoromiques «li de sa 
Ccircula 1 20 uars 1%, lu! - à ‘ lt l e À 
J'applica \n € décret du 17 &e mb 1939 est 1 t're- 
morte on si elle est & eptibl E ANT \ppli { 118 
femme fonct'onnaire qui a nn A.F.4.1 0 ce la 
guerre 1929-19:3. La circuiaire s 414 dan [ ( pie jer, 
déclare timment que: « i d.=posit lu dcr du {r sep- 
téembre 195 sont désorn s app 1b'es En { i[l= 
traclé un engagement vol ire « 3 | , ° | et due: 
« 4 Méine Solulion Goit éêlre admis | ( nice * les agents 
du sexe féminin enrû'és dans les f! \alions fém 1 *s dl irmée », 
«a Le temps qne passeront les jintéresets 15 les 4 eaux pén- 
dant la durée de la guerre doit leur étre « p ine dure 
égale de services civils dans les condi sf Ï | des 
47 avril 1924 et 31 mers 1928 tant au point de re de 1 ement 
que de la retraite »., Or, il semble que cet s edmin stralions 
aient réfusé de suivre «es instructions très précises susénoncées, 
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14563. 9 mai 1950 — M. André Denis expose À M, le ministre 
des ones et des affaires économiques que dez auxiliares de 
l'aumini fl des contributions directes ont été tilularisés dans 

‘n applicalo ndes disposilons de la loi de 
1918: 1° avec effet pécuniaire du 1er avril 
nCOUrs; 39 à traitement égal où immé- 
li Sigt que, par Conire, des auxilia res 
néficiaires des métmes dispositions 
n'ont été titularisés dans le cadre 
pécuniaire de juillet 1919; 20 qu'à la 
l'écheion de début de ce crade, ce qui 
dans ja D y » dénassant 
ntribulions directes 
demande queïles consi- 

i 1S<i différe 
priner les 


souvent 


à M. le ministre 


Himnunes sont 


11561, 9 mai 19% M. Joseph Dixmier ex10: 
des finances et des affaires économiques 
ape) l ler, t en German it en ‘fendant, devant 
les ! IX d ption 1 le inistère d'avoué n'existe pas; 
qu 4 L\ LE omimunes ch ent un avoué de les repré- 
sente! | de itenir leur itérèls, soit oralement, soit par mémoi- 
ri CC juence, l’a s ne it réclamer aux communes 

. le remboursement des 
jui peuvent êlre 
s qu'il nt 
taxe. 


14565. 9 mai 190, — M, Philippe Farine expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques en + application de 
Ja législation des pensions civiles, les retrait proportionnels de 
l'Etat qui ont élevé trois enfants « plus | l'as e de seize ans, 
sont exclus des majorations pour à n e fait, certains pen- 
sionnés pour ancienneté complète (60 ansi ui n'ont élevé que le 
minirat \fants jusqu'à par la loi du 14 avril 

majorations pour enfants alors que les retraités 

ont élevé, dans les mêmes conditions, un nom- 

d'enfants, n'ont droit à aucune majoration, 

leur mérite ne soit pas inférieur à celui des 

la limite d'âge. Il lui demande: fo les motifs 

ittribution normale des majorations spéciales 

115 4 retraités proportionnels avant élevé, au moins, 

nfants au delà de l’âge de seize ans: 20 si, en vue de remé- 

maintien des inégalités signalées, il ne pourrait pas être 
‘, par ses services ou, au besoin, par la voie législative, 

timerment bénéficier le s retraités proportionnels des majo- 

rrespondantes pour et ifants dans la prof ortion du montant 

traite: 3e si ce: propositions générales ne pourraient pas 

‘nues pour êlre appliquées, tout au moins, aux fonction- 

agents mis à la retraite anticipée nour raisons majeures 
(maladies, infirmilés, accidents ou invalidité de guerre). 


14565. — 9 mal 19:50 M. Emile Hugues demanle à M. le ministre 
des finances et res affaires économiques: 1° que 1S sont les départe- 
ments où ont 6 4 con<liluées des brigades poiyva'entes de contrôla 
fiscal: 20 en vi | texte; 99 quels sont les résullats oblenus, 
à ce jour, en ce qui concerne nombre des contrôles effectués et 
les recouvrer nts 6 , en d'stinguant le montant des droils sim- 

les € s amendes: 4e quel est le nombre des contribuables assu- 
Jers axe propartinnnella et à la surlaxe progressive pour Ccha- 
eun des déperlements visés ci-dessus, 


14567. 9 mai 1959, — M, Géraud Jouve demande À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° je montant des taxes 
a es das le; salles detcinéma en 1919; 2° pour la même année, 
€ »1 


rception. 


s frais exposés par celle perce] 


14558. — 9 mai 1950. — M. André Mutter exnose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que d textes établis avant 
péréquation des retrailes ont fxE ie plafond du cumul d'emplois 
unes, 1 lui de mande si d'autres disposilions sont prévues 


14569, — 9 mai 1050. — M, Marcel Pouyet demande À M. le ministre 
dos finances et des affaires économiques quels sont les contribuables 
assuieliis à la taxe à l'achat sur les produits agricoles (les agricul- 
teurs vendeurs ou les commerçant arhelteurs); 20 s'il est légal que 
les commerçants à heteurs de produils agricoles fassent supporter 
AUX agriculleurs la taxe de { p. 100 à l'achat, et celle de 1 p. 100 ins 
Miuée au profit du budget des prestations familiales agricoles. 


—— ————— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14570. — 9 mai 1950. — M. Henry Bergasse deman le à M. le m 
de l'industrie et du commerce quelles sommes out pe 
la direction du commerce intérieur, bureau liqu idateu 
sariat à la mobilisation des métaux non ferreux. dudil 
aux villes de Paris et de Melz, pour la reconstruction des 1 
coimméimoratifs en bronze du général] Mangin, détruils dans ces 
villes par les Allemands en 1/40. ; 


istre 


uCuXx 


JUSTICE 


— 9 mai 1950 — Mme Germaine Poinso-Chapu:s 
le ministre de la justice si ul avocat, jins ju 
trente et un ans de barre, qui à accompli, 1 dé! 

un stage de deux ans chez un avoué, peu 

du stage de six mois actuellement imposé 

tions d’avoué, étant b'en ent non qu'il aura 

d'aptitude avant &'être présenté à la chan 
iccesseur, 


14572. — 9 mai 1950. — M. Louis Rollin expose à M. le ministre 
de la justice qu'en verlu d'une circulaire ministériel'e, Les { « 
aux travaux forcés à perpétuité qui ont leur peine cormn en 
vingt années de travaux forcés voient le point de départ " 
nouvelle peine fixé au jour du décret de grâce, alors que | 
nés à une peine de travaux forcés à temps, ull érieuremcen| 
par une grâce, voient le point de départ de leur nouvel lle 
au jour de leur incarcération, fl lui demande quels sont li 
et les motifs sur lesquels se fonde la circulaire pour étal 
semblable distinction, la question étant posée en parlicul 
des condamnés rangés par l'administration pénitentiaire 
rubrique HA, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
14573. — 9 mai 1950, — M, Jean Minjoz demande à M. le minist re 
de ia reconstruction et de l'urbanisme si un hôtelier, dont l'hnn 
ble a élé entièrement détruit par la guerre, peut, pour recoi stru 
te! qu'il existait avant le sinistre, son hôtel, dont la façade 
frappée d'alignement, exiger du propriélaire d'un terrain 
qu'il lui cède une partie dudit terrain 


14574, — 9 mai 190. — M. André Moynet demande à M. fe minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme les mesures qu'il Cornple 
prendre en faveur des propriétaires qui logent des « économique 
ment faibles ». Cette catégorie particulièrement désavantagée da 
petils propriétaires qui ne touchent pas d'indéemnilé compensalrice, 
se trouvent devant des difficultés pécuniaires et ne peuvent, par ail- 
leurs, donner à leur immeuble les réparations indispensables. 


14575. — 9 mai 1950. — M. Marc Scherer expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 21 décembre 
130, non abrogée, institue un diplôme de fin d'études secondaires 
délivré aux jeunes filles et considéré, notamment par la loi du 
3 août 1926, non abrogée, comme équivalent au baccalauréat où «1 
brevet supérieur pour l'accès aux fonctions de l’enseignement pri- 
maire. J1 lui demande: 14o si l’article 8 du décret n° 46-186 du 
2% août 1916 énumérant les titres ou diplômes exigés des candidats 
aux fonctions de rédacteur des services exlérieurs de ministère a 
explicitement pour objet de restreindre les conditions de recrute- 
ment des rédacteurs des services extérieurs en ne mentionnant pas 
le diplôme de fin d’éludes secondaires institué par la loi du 21 dé- 
cembre 1880; 2% dans l’affirmative, à quels textes législatifs ou à 
quels actes de jurisprudence il se réfère pour justifier cette omis-ion 
qui peut prèler à une interprélation restrictive de Ja loi; 2e dans 
la négative, s’il ne juge pas opportun de prendre toutes mesures 
susceplibles de rendre la rédaction du décret susmentionné coulortne 
à l'esprit de la loi. 


— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14576. — 9 mai 1950. — M. dean Mazel expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un télégramme relalif aux élec- 
tions des conseils d'administration des caisses primaires de sécuri'é 
sociale et des caisses d'allocations familiales, a été adressé réceni- 
ment aux préfets, leur faisant connaîlre que les instituteurs char- 
gés d'écoles doivent être ob'igaloirement insScrits dans la calégoris 
« employeurs ». Il demande les raisons d’une telle mesure, le seul 
employeur en l'occurrence étant, semble-t-il, le ministre de l'édua- 
lion nationale, 


14577. — 9 mai 1950. — M, Etienne Toublanc expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un médecin, âgé de 
plus de 65 ans, ayant cessé d'exercer son activité professionnelle de 
médecin non salarié et qui a obtenu la liquidation de son allocation 
vieillesse de base et de son allocation complémentaire, IL lui 
demande si <e médecin, dans le but de compléter les ressources 
insuffisantes de ces allocations, peut <xercer, à temps partiei, une 
activité de médecin salarié. 





++ 











——— 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquel!es il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de Fart. 47 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL . 


10024. — 17 mai 1949. — M. Pierre Hénault demande à M. le pré- 
sident du conseil: 1° dans quel délai l'application du décret Poinso- 
honnis sera réalisée; 20 si l'évacualion des écoles libres des houil- 
res de la Grand-Combe, prévue pour 'e 23 avril, sera reportée, 


1 


dit: 





10965. — 28 juin 1949. — M. Hubert Letèvre-Pontalis demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 1e s'il est exact que la 
réglementation des inenus dans Îles restaurants est tujours en 
visu ur; 2° s'il est exact que ceux-ci ont seulermerit Je droit de 
servir de la viande au diner lies sainedis, dimanches et jours fériés, 
g sil est exact que les jours sans alcool décrélés par Vichy sont 
rs en vigueur; 40 si des contraventions sont dressées aux res- 


fou)o s : En 
ta irateurs qui sont en contradiction avec ladile réglementation; 
5e sil ne pense pas que ceile-ci, qui semble devoir tomber en désué- 


jude, gagrnerait à être abrogée. 





11944. — 3 novembre 19:19. — M. Jean-Pau! Davif demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) queiles sont les raisons 
qui ont pu déterminer tardivement (mi-octobre 1919) son départe- 
ment à refuser l'importation de 100.000 fonnes de graines de sova, 
ÿnportation sollicilée par le G. N. A. P. O. depuis la mi-juilet 1919. 


12529. — 12% décembre 1949. — M. Pierre Chevallier expose À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que les circulaires éma- 
nant des divers départements ministériels constituent aujourd'hui 
une véritable réglemenia!ion secondaire qui, bien que ne concernant 
en principe que les fuonctionnairese et agents des services publics, 
intéresse cependant des catégories de plus en plus nombreuses de 
cilovens. Il demande: 1° quelles sont les disposilions qui ont été 
prises pour melire celle documentation à la porlée des intéressés 
et notamment s'il existe dans les chefs-lieux de départements ou les 
villes importantes -un local (bibliothèque publique, bureau de pré- 
fecture, ete.) où la consuilation sur place en soit assurée; 2e si les 

rticuliers peuvent obtenir copie des circulaires ministérielles qui 
ts intéressent et dans l’affirmative à qui ils doivent s'adresser et le 
tarif demandé pour lesdites copies. Il est fait remarquer que la pré- 
sente question ne concerne nullement des circulaires secrètes ou 
confidentielles, 





13089. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil s'il existe une publication officielle ou privée, 
à jour indiquant la liste des ordres, décorations, distinctions, 
mériles, diplômes, ete., civils et militaires, existant en France. Dans 
la négaiive, il suggère que la documentalion considérée soit publite 
au Journal officiel, sous forme de réponse à la présente question 
écrite, avec indication des conditions (âge, références, qualité, etc.) 
que doivent remplir les candidats aux distinctions considérées, Un 
Lrage spécial pourrait être consacré à cetle publication, 





13908. — 7 février 1950, — M. Joseph Denais demande à M. te pré- 
skient du conseil quel: textes confèrent les avan!ages et obligations 
de ja promulgation légale par la voie du Journal ofliciel, à la notifi- 
cation télégraphique, aux préfets, d'une loi votée: et quelles sanc- 
tions pourraient étre prises à l'encontre de quiconque ignorerait 
celie notification et n'en tiendrait nui compte. 





13399. — 7 février 190. — M. Jean Deshors rappelle à M. le pré- 
sident du conseil l'émotion soulevée dans le pays par la publication 
du rapport de la cour des comptes; et demande quelles mesures 
ont été prises pour éviter le renouvellement des faits signalés et, 
Je cas échéant, les sanctions qui ont été infligées aux responsables 
des états de faits incriminés. 





13041. — 23 février 1950. — M. Jacques Bardeux demande à 8. de 
du oencell: 4° s'il est exact qu'au début d'août 1949 
nistrateur des crédits Marshall ait adressé à l'organisme tfran- 
de liaison une lettre pour lui signaler les conditions fâcheuses 
lesquelles avaient été utilisés les crédits accordés pour l'Afrique 
tale française, et entreposés les marchandises et outillages 

és; 2 dans l'alfirmative, s'il est exact: «&) qu'aucune 
n'ait été faite à cette leitre, et aucune mesure prise en e 
socidentale a ape 4 b) a pour la seconde fois, l'edministrateur 
du plan Mars ait, au début de novembre 4949, renouvelé #a pro- 
testation contre la manière dont avait été utilisés en Lg «à 
dentale française les erédits octroyés, et entreposés les ma - 
dises et outillages importés; €) qu'à cette étant jofnte une 
longue énumération de faits nt cette accusation de gaspil- 
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lage et de « rdre; d) qu'à la suile de X | 4, 
re: utré ponse, | | S 
à l'A! e « f ù par 1] n 
Marshall ; < | rra contrmer - j'a 3 
précises et lia r «a WMoc enr! 3 ts ls 
fo it { o L 1! >. 1 Fe b! , ut \ u L' ” L it 
histratif. 

13692. 8 février 1950, — M. Pierre Clostermann expos M. te 
president du conseil (| s CO it s offl publ i | e 
des conseils des ministres et des t oils € [ EL \- 
piètement reproduits dans la plupart des jor | ‘ ont ! lies 
avec ui oummentairec, de telle farce alé e |} ‘ li-t «i} - 
cilement entire le texte et la glose; et dermnande pour 3 
comrauniqués ne sont publiés 7 par le J rnel o! tel, } * 
Bulletin quotidien de la dorumentalion [française | brique 
« texte du jour », ces deux publ tions gouver! tates rai-= | 
toujours pius lard que les journaux, la presse 7 subDiIrail l 
préjudice du fait de cette hisertion 


13693. —— 23 février 14,0 — M. Pierre Clostermann ex à M. te 
président du conseil que l'impression des lextes les | git 


mentaires à la fois au recto et au verso des feuilles du Jouraul 
officiel oblige les adrainistralions publiques et les particuliers, 44 
ont besoin professionnellement de découper €ces lexles pou s 
classer dans des dossiers, de disposer d'une jen piusieur Mile 
ments: et demande quels obstacles s'oppo nt à une modification de 
la mise cn pages du Journal officiel consistant à inserer tons les 


textes législatifs et réglementaires au reclo et les acl 
tralifs individuels au verso. 


13950. —— 17 mars 1920 M. Jacques Vendoux deimaide à M. 1e 


président du conseil la qua-i-lipossibihlé où se frousent les ent 
P'ehCUTrs, débiteurs envers la sécurité Sociale d'un arriéré de cottsa- 
tions, d'apurer leur situation en raison du taux de intet 'e 
relard exigés. Que ces races entrepreneurs he sont pas aim ou 
fait de leur situation irréguiière, à participer aux adjudiralo e 
travaux du ministere de la reconstruction et de l'urbanisme, et, pris 
généralement, de tout service public; que cette rierdiction, qui 
à stimuler l'entrepreneur, ni enlève, en fait, les moxers de avai r 
et lui interdit praliquement de régulariser <a situation au regard 
de la <éeurilé sociale. Il ui dermand ‘il m'envisage pas de f ; 
procéder à un examen concerté de la question par k ditiét $ 
départements ministériels intéressés, en Vue dé pér\venir à u su} 
ou à la fois rationnelle et plus efficace. 
AFFAIRES ETRANGERES 

9718. — ter avril 1919, — M, Raymond Rogues dernalile à M. 1e 
ministre des affaires étrangères: !° quel e:t 1 talut juridiide, du 
ce qui concerne la dévolution succeéssorale, de deux époux de hal 
nalité svrienne, mariés sans contrat dans leur pan j'o et 
domiciliés en France depuis 1920, le mari étant décedi à la si - 
vance de son épouse et laissant pour hériliers plusieur-e ans 
vivants ou représentées; 2e si Le testament par lequel le de cuyrs 
entend que Ja succession qui comprend des biens silués tant en 
France qu'à l'étranger, soit réglée conformément à la loi française, 
et que, notarmiment, la donation entr vifs ou hd déce ( e 
au profit de sa femme soit ex itée, peut avoir à elii 

23361. — 3 février 190. — M. Frédéric-Dupont dora M. le 


ministre des affaires étrangères quel et le montant des soumes 
distribuées chaque année par le service des œuvres francaises à 
l'etranger et quelle esi leur répartition du peint de vue nfcssiom- 
nel. 





—— 


13805. -—— mars 19:50. —— M. Jean-Marie Bouvier C'Ccttereau de. 
mande à M. le ministre des affaires étrangères. à) la dite du décret 
ordonnant la rélorine monétaire en EL. R. S. S. (prommulgute aux envi- 
rons de 1%47); b) s'il est exaet que les arlions « Tehervoneiz » 
émises en 1937 par ke gouvernement soviétique soient actuellement 
non négociables; c) au <as ou la non-négociabililé de ces litres ne 
serait pas absolue, quelles formalités doivent être remplies pour kur 
cession; d) gr était la valeur des actions « Tehervonelz »: 40 en 
septembre 1999; 2° en 1917 ou à la date à laquelle aurait pris fin 
toute possibilité de négaciation. 





44007. — 21 mars 190. — M. Paul-Emile Viard expose À M. 1e 
ministre des affaires étrangères que, derniérerment, à siégé au 
Cherche-Midi une juridiction américaine. Ce tribunal jugeait un 
prévenu mmilitaire de nationalité américaine; mais le crime dont ce 
Militaire s'était rendu coupable était un crime de droil COPAIN ; 
B avait été commis en mai 1949 sur le sol francais. 1l lui dermande: 
de sur quelle base juridique ou sur quelles ciauses de traités a pu 
ainsi fonctionner ce tribunal, ne pouvant en rattacher je fonction- 

ent au droit d’une armée en occupation: 2° si les militaires 
francais jouissent de privilège analoguees sur ke ‘erriloire des Elatg- 
d'Amérique. 
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ACR'CULTURE 
12202. 21 janvier 19%, — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre de l'agriculture, pour chacune des dules suivantes: 1* jan- 
vier 1992, Jer janvier 1936, 17 janvier 1949, { janvier 1945, 1% jan- 
ver 190: 1° Je nombre des cCotminmunes électrifiées avec le concours 
des | s de l'Elat; 20 le nombre de kiométlees de chemins 
ruraux consltruils avec subventions de 1! Etat. 


12327. 2 février 1950 


M. Albert Boccagny exp0<c à M. le mi- 
nistre de l'agr:Culit , ts 


ure, Corine suite à la réponse aile le 17 jauvier 


19:19 à THE [1 12:30; 10 que ja loi validée du 9 mars 1941 
sur ,à PEUT ion foncière et le remermbrement à prévu pour son 
é x: ] i l lé deux COMEMISSIONS: Une CCIMMSsSioOn Comn- 
nu! n ü dépariementlale; qu'en particulier pour 
ce qu ive li 1 COIN on nnmunale lavant-propos qui pré- 
cèdi ‘ \ n itifs et réglementaires sur le remern- 
brer | i q |ue, go jégager la co'nmis-ion coromunale des 
iuflu ( rvices pub.ics y sout largement représentés 
et « eXNosSé dé I Is de la loi précise que des 
po uporlanuts n'ont Clé dounés à la commission corm- 
ni ju en raison de sa composilion, qu'ainsi le législateur, en 
do l in uajor.té ib-lantietlée aux représentants des Services 
P s dans la niuission dont H s'agit, à clairement signifié son 
sntenlion de ) re ceile-ci aux intluenves locales et aux coali- 
Lo) Î pat ' 29 qu'au Cours du remembrement en 
voe d'exi à dans la commun je Thairy (llaute-Savoie), il 
s' foi lan e localité un troisième o.:£anisme non, prévu 
par 41 )1, en 1eèspère, » SOU minISs on COoposece de 9 membre 4 
jont à el le géoimetre sont apparentés entre eux à des degrés ditf- 
[6 | Jeux es derniers font également partie 
de la von 1 [ ile légalement constituée; que cette sous- 
Corus I tement familial, s'est constituée elle- 
méme, runme tele j uerent sans existence légale ou réglie- 
TT e, 1 1 néanmoins tenu des séance, entendu certains des 
inilres le préférence ceux auxquels ses membres sont apparentés 
ou en 1! ions d'atnitié, pris les dé isions, reçu €êt solutionné des 
réclamation 10 ‘ des directives, udopté ou modifié les propositions 
du géometre, dressé des procès-verbaux de ses travaux et, ne con- 
naissant is exactement l'étendue des pouvoirs qu'elle s'est elle- 
méme atiribués à tenté de se transformer en juridiction de drcit 
Cominun à l'occasion d'une réclamation formulée par l’un des assu- 
Jells ) e les Les omplis, en fait, par celle sous-commis-ion 
sans existence légale ont 66, pour tout ou partie, homologués par 
la commission communaic, seul organisme valablement habilité 
pour les acomplir lui-même, qu'au surplus, r'en dans la loi du 
9 mars 144, ni dans le décret du 7 janvier 1912, n'autorise la com- 
ru (pl inunale à déKéguer touts ou partie de ses pouvoirs à une 
sou nmission locale sans existence légale ou réglementaire; que 
par <uile tous les actes accomplis par la commission communale 
d'aur es données et proposilions d'un troisième orgonisme non 
prévu par la loi sont entachés d'illégalité. I lui demande queiles 
mesuil 1 comple prendre, tant pour l'annulation des actes en 
question que pour que l'opéralion de remembrement en cause 
s'eile ‘ve \ forme légal 

13538. — 17 février 1950, — M, Jean Baylet demande à M. Île 
ministre de l'agriculture les raisons pour lesquelles l'administration 
des douanes a tardé, pendant plusieurs années, à transmettre les 
carte es aux propriétaires des tracteurs Clétrac, en possession 
cependant d'un bon légal de répartition. 

13540. 17 février 1950. — M, Henri Roulon expose à M, le ministre 
de l'agriculture qu'un arrc'é ministériel du 31 janvier 1950, paru 
au Joi il officiel du 4 février 1950, a fixé les éléments consti- 
tutifs du prix de revi l'un hectare de betteraves sucrières pour 
la campagne qui s'ouvre, mais que cet arrêté ne vise pas les valeurs 
de rétér *: et lui demande: fo le montant de chacune d'elies; 
% À combien s'élève, dans Ia conjoncture actuelle, le prix de revient 
4 l'h 1a 


13591. —— 21 février 1950. M. Pierre Juge lemande à M, le ministre 


de l'agriculture pour queiles raisons l'adminisiration des douanes 
a tardé, pendant plusieurs années, à transmettre les cartes grises 
aux propriélaires des tracteurs Clétrat, en possession cependant d'un 
bon légal de répartition. 

13789. - » mars 1950, — M. Charles d'Aragon attire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur le fait que les petits retraités des 
eaux et forèts dont les pensions sont déjà loin d’être ajustées au 
rorata des salaires de leurs calègues en activité, attendent encore 
A péréquation. 11 lui demande s'il rie compte pas prendre des 
mesures pour hâter la péréquation de ces pelites pensions, dont 


les titulaires sont le plus souvent dans une situation voisine de la 
misère. 





13815. — S mars 1950. — M, Maurice Béné demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° les raisons pour lesquelles le riz 
importé en France au prix de 59 francs le kilozramme est vendu 
au détail à un prix variant de 130 à 110 francs le kilogramme; 
de s'il est exact qu'au moment où son administration prépare l'im- 
portation de riz d'indochine, des pourparlers sont engagés avec 
l'Italie pour l'achat de riz destiné à Indochine. 


pe 





—, 
13828. — 8 mars 199, — M. Georges Galy-Casparrou « 


M. le ministre de l'agriculture: 1° si les Coopéralives 4 À 
tion ou de propriélaires isokés, qui créent, en dehors de :: de 
lilé, des magasins de vente de leurs produits, g 4 og. 

senlants, font acte de cominerce; 20 si le insport de ph Lis 


Ohehz 
Cres par 
Pal 


sons — de la cave primilive aux magasins de vente — Le 
considéré comme transport de la récolte d'un exploitant 3 
lui, sous lg couvert d'un acquit-à-caution: 2e 6i, nour le. "2 
effectuées dans les magasins désignés ci-dessus, les taxes s 
sont dues: 1 p. 100 sur le chiffre d'affaires et taxe locals ot 421"8 
ternentale; 4° comment calculer, pour le vin, la taxe à la »--," 
lion de 13,5 p. 109 quand la vente est faite directement du n 

teur au consommateur. LÉnatliass 





13905. — 135 mars 190, — M. dean Masson rappelle à M 


ministre de l’agriculture qu'il avait élé décidé que des in 0 
ons de fromage seraient réalisées afin de régulariser les con: 2: 
moment où la liberté des prix leur a été rendue, 11 souli: + 
gence de réaliser les importations nécessaires avant la re 

sonnière de la production. 11 lui demande {fo quels sont iÿ 
nazes reçus, Mois par mois, sur le contingent de 5.000 to 2 
gruyère finlandais qui, normalement, devait être épuisé à fn ma: 
2° pourquoi les licences d'importations d’emmenthals suisces on! 
seulement été délivrées le 20 février dernier, alors que les dussorg 
y aflérents ont été déposés vers le 15 décembre: 3° pourq $ 


aux importateurs ouvrant un contingent supplémeritaire de {om 
tonnes d'emmenthals suisses n'a pas encore élé publié au Journx 
officiel; 4° pour quelles raisons, les offres allemandes de eéla- À 
la France des contingents notables d'emmenthals, à des prix trés int. 
rieurs à ceux des emmentha:s suisses, n'ont pas été relenues: 5 lg 


mesures qu'il compte prendre pour accélérer les imporlalior 'n« 
dant la période creuse de la production et arrêler cellee-ci lors da 
la reprise, afin d'éviter une hausse actuelle, d'une part, e effan: 


drement des cours ensuile, dans l'intérèt bien compris de là pr0. 
duclion et de la consommation. 





13951. — 17 mars 1959, — MwPaul Hutin-Desgrèes demande à M, le 
ministre de l'agriculture si une parulion prochaine du décrel prévu 
par l'article 17 de la loi du 29 septembre 198 est envisazée en 
vue de permettre la eevision des pensions des commis principaux 
de l'administration des eaux et forêts, dont le grade doit faire l'objet 
d'une assimilalion avec les çgalégories existantes. 





13961. — 17 mars 19%. — M, Maurice Béné exp05e à M. le ministre 
de l’agriculture, en ce qui concerne les versements des colisalons 
afférentes aux allocations familiales, que certaines localités com. 
prenant des petits cultivateurs, exploitant, pour la plupart, moins 
de trois hectares de terre et, partant, se trouvant dans l’impos:t- 
bilité presque de cultiver des céréales, sont imposées d'après un 
“oefficient plus élevé que les communes Jimitrophes. I lui 
demande s’il ne serait pas possible, en vue d’une juste répartition, 
d'envisager, en faveur de ces petits cultivateurs, des mesures ten- 
dant à l'application d’un coefficient maxirnum de 45 pour 3 récoltes 
en deux ans. 


14049. — 22% mars 1950. — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre 
de l’agriculture la situation lamentable ét précaire des anciens pré- 
posés forestiers communaux dont les maigres secours n'ont pas él$ 
augmentés en fonction du coût de la vie; et lui fait remarquer qua 
ces secours leur tiennent lieu de retraite, Il demande que ces se- 
cours, distribués actuellement en trois répartitions dans le cours 
d'une même année, soient, si les services adrninistratifs apporiaien 
un concours bienveillant, distribués en quatre répartitions; ia dé 
pense resterait la même, mais les souffrances de c°s pauvres ageuis 
seraient allénuées, ayant moins à attendre. D'autre part, il arriva 
fréquemment que de vieux préposés décèdent sans pouvoir bénéficier 
de secours acquis, les Gécisions d'ouverture de crédits étant nolifiées 
avec un cerlain retard aux ormonnateurs secondaires chargés du 
mandatement. 





14087. — 98 mars 4950, — M, Paul Antier expose à M. le ministre 
de l'agriculture que: 1° le prix de rétrocession de l'orge de brasserie 
ressort à 2.256 fr. 98, toutes taxes comprises (art. 16 du décret du 
13 août 1949) ; 2 les prix pratiqués depuis plusieurs mois, au marché 
de Paris notamment, et publiés par l°s journaux économiques et 
commerciaux, sont de l'ordre de 2.500 francs et plus, avec comme 
note: « tendance ferme », faisant ressortir une majoration d'environ 
250 francs sur le prix légal, ces mêmes cours étant pratiqués aussi 
en province en orge de brasserie de ïa Haute-Loire spécialement ; 
la simple lecture des journaux susvisés parus jusqu’à ce jour l’attes- 
teront péremptoirement Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour « mettre un terme aux désordres des circuits de dis- 
{ribution », selon l'expression de la dernière déclaration ministérielle, 
ainsi qu'aux poursuites diligentées contre ïe seul petit commerce 
alors qu'il est notoire que d'importantes quantités sont traitées au 
cours de 2.500 francs chaque mercredi au marché de Paris. 
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14088. — 23 mars 1950. — M. Paul Antier mande x M, le ministre 
de j'agriculture : jo ja quantité £L'o #e lucoilée en France pendant 
l'année 498, dernière année normale d'avant guerre, et le mème 
rel “nement P ur le département de la Haute-Loire; 20 Ja quantité 

re commercialisée par l'O. N. I. C. en France, de 191 à 1950 


ü , 1 S : ” : 
ter février 1900) et le même renseignment pour le départeme] 
de la Haute-Loire; 3° la déclaration de récolle en France, pour 


ces mêmes années, de l'année 1951 à l'année 1930 (jusqu'au {er fé- 
vrier 1950); les impositions signifites aux eullivateurs, pour ces 
nes années; les mères renseignements pour le département de 


LE 
Ja Jlaute-Loire. “ 





14089. — 28 maïs 1950, — M, Jean-Paul Palewski Jemanle à M, le 
ministre de l'agriculiure «quel Llonnage de céréales aires 


l'O. N. I. C. est autorisé à exporler, quelle en est la desüinati : 
à quel prix €es exporlaliuns sont aulurisres , quels sont les }U- 


j n“ents ou particuliers autorisés à traiter ces exportations de cé- 
iles sec catures, Il lui rappele qu'il est toujours plus intéressant 
d'exporter des jt luits finis que des matières [ 





14135. 99 mars 1950. — M. Pierre Dhers exn0<e à M, le ministre 
de l'ai riculture qu'un garde nalional des eaux ét forèts à été mis 
à la retraite, parce qu'atleint par la limile d'âge, après 24 ans 9 mois 
et 9 jours de services; qu'une leltre signée du ininistre de l'agri- 
cu:ture en dale du 27 oclobre 1949 lui signale: « Remarque est faite 


\ la suite de Son admission à la æ'traile ce préposé ne sera en 


qu 

1 Lu 2 F À : 

aucune façon lésé dans le décompte final des annuilés li qu il = bles 
dans Sa pension üe relraile puis qu'en applicalion du paragra] 2 
de l'article 16 de la loi du 2% 4 poeme 1948 ses 21 ans 9 mois 
{ ront° complés pour 2» ans 
t Jui ouvriront droit à pension d ‘ane ænneté »; qu'une au‘re lettre 


également signée du ministre de l'agriculture en date du {5 mars 19% 
aécliure avec la pius grande netteté que l'intéressé n'a droit qu'à 
une pension proportionn Ile sous prélexte qu'il n° 
vingt-cinq ans de services effectifs. I lui 


et 9 jours de servic:s civils et mililuires se 
( 





lettres contradictoires représent: une inter in correcte e la 
loi. Dans P'hypott hé se où la deuxième lettre it être resardée 
comme seule valabie, quel comple est alors tenu du paragraphe 2 


de l'article 16 de la loi du 20 septembre 1916. 


14136. — 29 mars 1050. - Albert Lalle « «le à M. le ministre 
de l’agriculture puelles ont été, pour le 4 À ie ;a Côte-d'Or 
et pour l’année 1919, les ressources ji 1direc tes du budget des allo- 
cations familiales agricoles, à savoir: de l2 montant de l'imposition 


additionnehe à l'impôt foncier ron bâti en séparant, si possible, 
cultures et forêts: 2e par catégorie de produits, le montant des taxes 
sur les produits agricoles: 3° le montant du produit de Ja taxe à la 
production sur les viand’s; 4° la part &e ces ressources effectivement 
allectées au budget des aïlccations fainiliales agricoles. 


44137. — 29 rnars 1950. — M, Albert Lalle demanie à M, le ministre 
de l’agriculture quel est, pour le département de Ja Côte-d'Or et 
pour l'année 1919, le montant total: a) des allocations aux vieux 
travaill-urs agricoles, assurés sociaux: b) des al! «tions aux vieux 
travailleurs agricoles, non assurés sociaux; €) le mon'ant des allo- 
calions temporaires aux vieux travailicurs agricoles nou salariés. 


14155. — 20 mar: 19%, — M, Pierre Dominjon expose à M, Île 
ministre de l’agriculture lès pour protéger et garantir l'origine 
des l'omases français à pâte pressées: gl iyère, port-saiut, canta 
et similaires, des décrets et arrêtés signés dù ministre de l'agricul- 
ture ont rendu obligatoire l'apposition d'une marque d'ide ntifica- 
tion en caséine sur tous les fromages en question. L'étranger, de son 
côlé, a pris dés dispos itions dans le méme sens et les fromages 
hinportés doivent être porleurs de la mar que de caséine, pour évi- 
ter loute fraude sur l'origine, tuais il apparait que si, dans la région 
du gruyère, les dispositions légales sont appli ne où en voie de 
l'être, êlles sont trop souvent méconnues ailleurs , causant ainsi un 
réel préjudice à la production d'origine et de qualité et semant 
la confusion sur le marché. Il lui demande s'il n'estime pas que 
le service central des fraudes accepte _—. trop de bienveillance 
les explica tions techniques et autres de ceux qui essayent de 6e 
soustraire au marquage obligatoire de la caséine, comme c'est le ças 
F dur d' impor lantes sax ‘iéiés lailières fai iriqi ant les fromage 3 \ype 
Saint-Paulin et quelles mesures urgentes il compte prendre pour 
arrêter celle inlerprélalion trop large des texles rég lementaires qui 
üboutit à lowrner Ja loi, à favoriser la fraude et à pénaliser ks pro- 
ductions de qualilé, 





14181. — 21 mars 1950, — M, Maurice gd A demande à M, le 
ministre de l’agriculture de quel droit l'O. 1. C. prétend irnposer 
aux meuniers lincorporalion du seigle au bé, mème en ce temps 
d'abondance, ce qui amène une rislourne de 425 francs par quintal 
de seigle; et en vertu de quel texte pénal une prétention. si absurde 


reut être sancüionnée, kes ineuniers refusant justement de s'incliner. 
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ANCIENS COMLATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11831, 3 bre 1949, — M. Léopold Sedar Senghor | À 
M, le ministre tes anciens combattants et victimes de la guerre 
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12712 em 1919 


ra 


— M. Auguste Touchard x 
M, ee minisire des anciens comRtinnte et victimes fe la guerre 
, s l' L! ? * 


13283. ot janvier 1959, — Mme Germaine Poinso-Chapuis e\ \ 
M, le ministre des _ combattants et victimes de la guerre 


qu li nom er 1 Ma | « $ 
le Sud tunisien pendan: le perte de 1914-191S vie ent d'ui r 
i t « Es | | vis 
sont ] S 63 | ni { P e 
Co batta Lt Î | lit { l ] t I (| { | t J 
depuis que [l dite Jr 1 été hé | l 

lé i l NU e | } { { ÿ 
crsi « n \ Î 





13474. — 96 février 1% — M. Pierre Henauit dermar \ M. le 
ministre des anciens combattants et Let -qpre de la guerre | l 


est l'étude de là questior bia e 
h } D 4 |‘ { 

ll 2 1 111-1 1, 
d'aulr ir | 





13597. — 91 té 1950 M. Cérard Vée I * à M. le 
Ministre des anciens pr panne et vues de la guerre : ) 


hoypbre de D MICIAITt ] iile Gu « CN - 
tulion de ladite retra ic; > 108 crédits globaux affectés au pavement 

si la à rinnit l | sil e, le nombre de EUX 
{ tof de bént a) anci nl | Gg cin C- 
Cinq à Soixante ans; b) de plus di ixanlte ans 


13702. — 98 février 1950, — M. André Barthélémy sisnale à M. le 
minisire des anciens rombattants et victimes de a guerre | 


“ie rame féin nine AE EE placces en tuatio { réforme 
{ > lire 1] Il à Ja suit tt Hiilacdit cContractieé et \ { h ont 
pe 1, depuis novembre 19:38, qu'un acompte À valoir sur leur pen- 
on de réforme non « re liquidée « | nt 
I 1 rien Pt ll dept {er 10,0 [! 1 ‘3 
In°sur urgentes ont prise pou { I ( | 1% 
intéres ‘ les 6m RABAT ‘ | } or et « de 
r ! 1 r T 
{ il il ‘ 111 ‘ \ Î 


13756. — 2 mars 1950, — M. Jean Le Coutaller exr0oce à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre (ue je 
titre IV de l'article 51 du décret n°9 47-1297 du 40 juillet 1947 ipule 


« Le contrôle des déclarations de vacanct de: eimnplo r'i rvés est 
opéré, sous l'autorité du ministre de inciens inbattai Ct Y 
times de la guerre, par une commission nommée par ce pinistre 
et composé .. Dans Ja premiére quinzair du mois de janvier 
de chaque ann les hninistra PEL: À l vent d el | ; 
feront connaitre au ministre des anciens combatlants et victim de 
Ja gue >: 149 l'effectif budgétaire du 4 janvier pour chaque eruploi 
réservé, 2° pour chaque cimploi, le nombre d> postes ocenpés, an 
1er janvier, par ies bénéficiaires d'emplois réservés et le nombre de 

sles occupés par suite de nominations à titre civil Etant donné 
que de nombreux concours ont eu lieu, ou sont annoncés, pour Îles 
années 1949-1950, il lui demande: 40 1 là COMMISSION pi ue pat 
l'arlicie 51 ($ 1) de la loi sur les emplois réservés a élé constituée, 
quand elle à siégé et quelles sont ses conclusions; 2° quei l, 
par administration, les emplois déclarés vacants, le normbre des 
vacances et pay quels moyens ces renseignements ont été ou seront 
portés à la Connaissance des candidats aux emplois réservés: 3° en 
cas dé carence de certain dministrations, quelle nt les 1 3 
qu'il compte prendre pour faire respecter et appliquer la loi, 





13348. — 11 mars 1950. — M, Henri Caillavet expose À M. Île 
ministre des anciens combatltants et victimes de la guerre !: cax 
d'un jeune soldat, sous les drapeaux du 15 novembre 1918 au 
2 décembre 1919, qui à contracté, en service, une maladie pour 


jaquelle le centre de ré for ne l'a réformé avec un taux de 20 p. 100. 


Ayant sollic té le bénéfice de soins gratuits, l'administration Iui 
répond qu'un faux de 20 p. 100, pour infirmité contract hois 
guerre, ne donne droit à aucune pension, ni soins gratuits, H lui 
dernañde quel sont les movens que peut espérer oblenir lintére : 
qui, non assuré social, se lrouve dans l'impossibil lu 56 igner. 
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…… ET — 
3424 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 MAI 1950 
hé 
13925. M. Charles d'Aragon expo-ce à M. le 12991, — 1% janvier 1950, — M. René Kuehn demand M 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, qu 1e ministre de la défense nalionate dan: quelles condition: à le 
| frère à ortatiot y à plus dt cilectuées les dernières mesures d'intézralion dans les 
‘ { oit transforn à acli des administrateurs et des agents supérieurs de la 6 
| { ET | r de République que ce notamment: fo s'il à été tenu compte, pour la composili - 
j et a renvoxé l'intéresse devant Hnimission ayant eu à staluer sur les chefs de bur < 
! t de celle instance coûle douz jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt “Œrèbes et autres 
1 i l ei | licu « prendre des l'article 55 du statut des fonctionnaires, d'après lesq 
! s niike k x daui on! considérées comme irrégulières les délibérations d'une « 
d j | composée de fonctionnaires de grade égal où inférieur à : 
— candidats et dont ils sont les concurreuts de € arrière; 2° 
de représentants du personnel ont été élus par les intéressi 
13922. 14 M. Géraud Jouve expose à M. le ministre bien ont élé désignés par l'administration et sur quel ! n 
des anciens combattants et perr-va de la guerre {| hi e qui S est appuyé pen procéder à ces désignatit Jo si on à : 
Ï ! ay Hill 1 rte dé acporte 1 lant où uux directeurs hefs de service des intéressés leur a\ ; 
d x vins an de cause à etlet entre l'acte lériles de len: personnel el si cet avis à été suivi; 4 pour l 
di « ji exclure du hénéi de la doi Imoif aucun directeur tmililaire ma été admis à parti : 
] ri ë de 1 S OÙ par ile dt délibéralions des Commissions; 3° quelles mesures ont é! $ 
r' i \| en 1U44 près pour pallier le manque d'impartiallé ct toute I&ise de !; \ 
] l } | ' irait | lans bersonuelle des membres de r conumnission d'inutécration | 
: ( | bution du titre le des candidats, circonstances ui, d'après un communiqu de 
] e «h réuslants authentiques he soient source auiorisée », paru dans Monde du 16 avril 19:9, et k 
ñ ; | i élé ri par la loi la thèse développée par la direction de Ja fonction publiq R 
SANTA E Sa réponse à ceriains recours, auraient été le véritable la 
l'annulation par le conseil d'Etat des pré cédentes intégrati , 
13954. 17 1950 M, Adrien Mouton dernande à M, le e 
minisire des anciens eng pa ants et victint es de la guerre: Îi° quel 
’ ! e in erre de 10 à & 2° quel est le 
h : 4 ruerre du £&5 À 100 p. s 13596. — 21 février 4950. — M. Pierro Ménault expose à M. le 
] x hé les indemnités a nds mutilés et ministre de la défense nationale que le décret du 3 févr 
à À (Journal officiel du 7 février 1950, page 1495) «a promu et no I 
sms ts grade de sous-lieutenant, dans l’armée de terre (active), 
dre rang du 1% octobre 1917, du 1% 0 pe“ 1918, du te 1 lu 
Qc {= To Lx M'hbdeis: à {er octobre 1949 ou du 1% janvier 19506, d'anciens élèves di 
Se an ins combattants et “victimes 24 ss À pré nn spéciale militaire interarmes (10° série) ; que ce décret stij ) 
£ août 1048 accurde aut € S'naË tiques le bénéfice de la } es ces promotions et nominalions ne comporteront pas de ra de 
somulion d'oricine pour maladies, sans conditions de lai: or. le solde antérieurement au 1% janvier 190; qu'il y à imdiscutal nt 
décret d ) janvier 1040 stipule que, lorsqu'il s'agit d'une maladie, une anomalie, car les jeunes seus-iieutenants, ayant des Ù 
la Gemawde de pension doit étre fañte dans le délai de cinq ans qui al ral ment bas, ne peuvent subir un tel préjugice; ajout Ù 
$ lidife inaladie, 11 lui demande iéquel de ces l'on relève trop d'exempies dans tous les domaines concert: 1eS 
du augmentations de trailermments, soldes, retrailes, appliquées a 
ME x rappois s'étalant, notamment pour les retraites, depuis 195 
: que soient ainsi brimés de jeunes efficiers: et lui demar il 
14128, M. Joan Médecin expose À M. le ministre n estime pas que ce qui est admis pour les uns ne devrait pas 
_ anciens combattants ei viciimes de la pu que la loi m° 4s être refusé aux autres et, dans l'os ive, quelles mu 
z 6 ao 191 élubiissant le statut définitif des déportés el compte prendre pour accorder aux intéressés Je rappel i ] 
‘ ” ] ] tp 
ii i { Re Journal officiel du S août, page 819) dis- auquel ils ont droit, 
ñ dau 6 2. qu Le titre de déporté résistant, est 
ü | 16 à è personne qui Lt le qualifié de résistance à 
n nr < n mn i rs d TOUT » natinnal! 
l'ennemi, à CS He ei Page TRE PES #— ne ages pm 13758. — ? mars 1950. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
% | "10.197 mors 1949 nt vie secrétaire d'Etat aux forces armées (air) si l'admission 
Ii | à tion d ne, aux cours d'éiève offic er de TCSEr\e peut être relusée à un j 
üné mais LD : donation ‘Sous soldat justifiant du -diplôme de lé ole des hautes études 
| ; à is de d ei des merciales, motif pris de que ce diplôme ne gr pas re 1 
es territok us par l'unité où sert le postutant, alors que selon certains n 
ms ae Moi: + Le RSR POUR men il unements, l'école des hautes études Pa hum 8h tigurerait 
png - NNOBE SCSU  HSCS, DUT MATE vu 25 la liste des écoles dont les diplômes de sortie donnent 
ah  « et victimes & 1 Û er c pris c 1 & ( e la l' admis -1bili é directe sur titres aux cours d'élève afficier de 1 
1 his , , , ù 4 à x d 12 ». Cette Hist anne da lis jointe à la décision ministérielle n° 297%/EMG-FA-G/5-E di 
‘ im: Ut Li À 115 LUS ALIQEIID 1 L 
5 déc, 1050 à nat le DT Le du °1 rier 190 8 avril 1919. 
( “ nt on de } \ ou imp situé en Italie 
] e« es tes | es personnes qui, poui 
: ee “#r ks = es en Îlalie, 13793. — 2 mars 190. — M. André Tourné demande à M. le minis 
l l dans une prison ins tre de la défense nationale: 1° de lui faire convwaitre, po 
can IHCCHIralro ; cn des riés de la R<-islance année prise séparément, la liste des associations de toute 1 t, 
L francaises el étrangères, qui relèvent de la loi du er juillet 4901, 
4 | "& 404 se - auxquelles les militaires en #itualion d'activilé peuvent être 
Ps e ancic: ns combattants et Viclimes 6e a serre À , + 2 À eg ris 3 à adhérer, ainsi que les buts de ces associations, tels ; 
des nt rentrés en Érance ls en ÆÙ diese des cle résultent de le urs, statuts resp tits, lesquels lui sont oblis 
+ uptivit aa ”7à à Rp 4 DRE on ment connus; 2e s’il a eu connaissance des statuts de Assoc: | 
Ptit SR ous de Eu. J DO RE EER R SRES, nationale des anciens combaltants des forces françaises de !2niv- 
[es M [l bd le L IV ETHEINE li frança $S — one S0mERC de rieur francs- tire urs et partisans fr: ancais, F. F. LA F. T. P. et li ; 
300 marks leur à élé remboursée inmédiatement sur la bas de amis et t, dues l'affirmative, ce qui, dans ces statuts, motive l 
mé $ par duark. La différente due aux prisonniers, variable diction notifiée aux militäires en activité de service d'adhérer à 
= Pages one, OA À mg ne pére n mglonen sg ladite association, FI souligne que cette association à pour but à 
1 Jui de le queLes sent les dispositions qu'i cemple premcre à faire valoir le titre et les droits d'anciens combattants, des ancu 
l'égard des anciens prisonuiers pour &gler celle question. combattants de la Résistance et de défendre ieurs intérêts ainsi que 


DEFENSE NATIONALE 


42990. — 13 janvier 1930 M. Pené Kuehn demande à M. le 
ministre de la détense nationale: !° quel est l'effectif des admmnis- 
lrateurs cvils de son adeninistration centrale et combien de ces 


fonctionnaires sont affectés à sa direction des personnels civils; 
2 unbien des vinzt-six bureaux dirigés cn #38 par les chefs 
de bureau civis sont encore actuelleanent dirigés par les adrmi- 
nistraleurs civils; 3e combien de nouveaux bureaux ont été créés 
depuis 1938 dans les services coufiés au personnel .civil; 4° <om- 


bien d'emplois qui, en 1938, élaient assurés par des sous-chefs de 
bureau. des rédacteurs, voir des commis, sont actuellement 
par des administrateurs civils de 2e classe et au-dessus: 


LL "upes | 
5° quel était respectivement en 1913 et en 1919: a) l'effectif total 
des personnels civils extéricurs: b) %e nombre des bureaux ou 


de l'a%ministration de ces personnels 
dans les différentes direchons; c) l'efleclif de ces bureaux en 
(administrateurs, agents supérieurs el greffiers). 


a 


sections de bureau chargés 


cadres supérieurs 








ceux des blessés, malndes, déportés et des familles des at 
combatiants de la R£sistance merts pour la France. Elle à #: 
ment pour but de faire connaître l'histoire de la Résistance : 
sol national, les faits d'armes, A rit de Sacritice et d'abnégation 
patriotiq > des F. T. P. F. et F. F. L et de ln perpétuer . 2 
des statuts). Ælle continue T'œuv È entreprise par les anciens F. [., 
. T. P, F., combattants de la Résistance €t par tons les nc iens 
combaltà nts en général pour la défense de In patrie «et de !1 
liberté ». Pour cela « elle rassemble, sans faire de distinctions pol - 
tiques, philosophiques ou religieuses, tous ceux qui ont comballi 
dans es formations F. F, 1, TF. T. P. F. et la Résistance arm 
(art, 1er des statuts). La composition de ses ramgs et de Ses 6721 
nismes dirigeants respecte et traduit fidèlement les prescriptions de 


cet article, En conséquence, il est pour ie moins singulier, au Teri 
de ja loi de 1901, de la Conslitulion qui régit l’ense emble du peu 
français, y compris les militaires et des statuts de ladite a°s0 


tion dont le passé de gloire n’est pas à rappeler, qne le refus à à: 
toriser les militaires à y adhérer ait été notifié à son secrcüriil 
national, +ans la moindre explication. 
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13845. — 1% mars 1950, — M. Louis Bonnet M. le mi- 
nistre de la défense nationale pets | s d « e veuve d 
" rière pension? ù 100 100, 1 JUS rès Sa 
] reti aite ou sa réforme défi ë. 


13907, — 12 mars 1950, — M, dean- hu 4 Palewenl ippelle à M. te 


minicue de la défense Re. jue la 1924 pie it 
rlicle 59, que « les dis Ï ns :esiricuves du curmul ne sont 
‘ables aux titulai 3 de pen: ns Ji lires pi 
que le PRE: ou 29 octobre 1936 a su l 
Uciers titulair on rlionnelles, mais pour j'a 
eulement; que l'instruction du 17 it 1937 » 3) ( 
( sement: « OI ers relrallés Pro! ionnels & 1 pou IS d 
e! i à la date de publication du décret: ni l'arficie 16, ni l’a 
32 du décret ne leur étant : icables, ces 1 tés 7 ” l 
( * de cumuler, sans limitation de durée ni de somm S, lé 
n avec une rémunéralion d'activité »; que l'article 59 de Mn 
fl ju 20 septembre 19% porlant réforme du régime des pensions 
précise que. « les tilulaires de pensions proportionnelles de sous 
officiers ge cumuler intégralement le montant de leurs pen- 
£ ive lui des émolum s correspondant à l'emploi qui leur 
x fé ». Il semble donc que les officiers continuent d'être exclus 
de cet avantage. 11 lui demande quelle est la situation des officien 


nt pris leur retraite entre le 14 avril 1924 et le 29 octobre 195%, 

lesquels le décret du 29 octobre 1936 n'avait pas joué: et s'ils 
» bénéficient pas de la même dérogation que celle prévue à l'ar- 
ticle 59 de la loi du 20 septembre 19: pour les sous-officiers. 


13984. — 17 mar: 1950. — M, Maurice Thorez ü!lire l'altention de 
M, le ministre de la défense nationale sur un vau éme ? r Je 
conseil municipal de Champigny sur-Marne, lequel signale Je fait 


que plusieurs centaine d'appartements et pavillons de l'office des 
HI. B. M. du département de la Seine (cité-jardins), des tin< S à servir 
de logements à des familles, sont OCCupés « à titre provisoi: : 


depuis quinze années, par une formation militaire (garde 1 publi: 
caine mobile). I! lui demande s'il envisage le stert de ces unités 
mittaires dans des casernes ou des locaux | 
parisienne, afin que les logements des IL B. 
Marne scient récupérés pour une location rapide aux ayants droit 
priorilaires. 








14008. — 21 mars 19,0, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de le la défense nationaie: 1° s'il est exact qu'une circu- 
laire récente aurait prescrit dans le calcul des retraites pour les 
veuves d'officiers ayant occupé, après leurs annces de services mili- 
aires, un emploi rémunéré dans un service civil, de ne pas tenir 
comele de ces années supplémentaires d'activité (par exemple, si 
un oflicier meurt après vingt-huil ans de services, dont trois années 
de services civils, la retraite proportionnelle de sa veuve doit _ être 
ramence de vingt-huit an nées à vingt-cinq ans ? ; 2 dans l'affirma- 
tive, s’il ne pense pas qu'il y a là un déni de justice et une atteinte 
à l'égalité, 





14053. — 2% mars 1950. — M, Mchamed Mokhtari expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) que les constructions 
d'armes navales d'Oran furent reconverlies à la fin des hoslitités 
dans le but de développer leur potentiel industriel tout en aidant au 
reèvement de léconomie du pays. Le pourcentage des bénéfices 
réalisés sur le prix de vente a été de 10 p. 100 au cours des années 
précédentes, Malgré cela les effectifs, qui sont actuetleme nt de 910, 
vont être ramenés à 425. I Ini signale que ces licenciements massifs 
de personnels ne manqueront pas de soulever de violentes protesta- 
tions. 11 doit être tenu compte en effet du fat qu'il n'existe, en Algé- 
rie, aucune caisse de chômi ge el que. ans un pays aussi peu indus- 
lrialisé, les ouvriers licenciés ne pourmag@t se reclasser dans le secte 
privé. de syndicat des personnels civils de la marine (fédétr ation 
d'Oran) ayant fait les propositions suivantes pour éviler tout licen- 
ciement dans le département de la marine: a) développement au 
maximum de la reconversion; b) suppression de toutes heures sup- 
plémentaires et retour à la semaine de quarante heures. Il lui de- 
imande: 1° quehe suite il a donnée ou comple donner à chacune de 
ces propositions; 2° si ces propositions ne sont pas retenues, quelies 
mesures il envisage de pret dre pour éviter les : cenciements que les 
constructions navales d'Oran projettent d'effectuer parimi leurs per- 
sonuels. 





14991. — 2$ mars 1950, — M. Jules Julien demande à M. le ministre 
de la défense nationale si l'autorité militaire peut retenir sous les 
drapeaux, au delà de son temps normal de service, un militaire 
condamné à une peine effectuée et amnistiée, alors que l'amnistie 
a pour caractéristique essentielle d'anéantir les effets de la condam- 
nation et que l'article 27, $ 2 de la loi du 16 aoû! 1917 précise 
que l'amnistie « est applicable aux sanctions adrministralives prises 
en conséquence de l'infraction amnistiée », 





14092. — 28 mars 1920. — M. le général Malleret-Joinville demande 
à M. le ministre de la défense nationale: 1° les motifs de son refus 
d'admettre sur la liste des sociétés auxquelles les mililgures en acti- 
vité de service peuvent être autorisés à adhérer, l'Association natio- 





14093. S s 19 M. le général Malleret-Joinville à 
M. le ministre de la défense nationale eo d 
| t 
l Le 
t 
\ 
1 


14157. mars 19» M. Mohamed Mokhtari :: M. le 
ministre de la derense naliionaie } 1h \ 
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gendarme musulm Ï ] nq enfai ju el 
son « se atlt e di tu De ose ] In ire d l 1li 
ciimalique en Franct lors qu'un d 3. « ia 
mais do! ne el { a { 1 Ir | tt ol nd 
dans la mél le et œ l nl \ \ Pour mel 
IH) aux InC£a s C0 es sisfnä à à « dem ] [l faveur 
de celle gorie de m es qi { que tous d e algx 
rienne, | l iminéd de |] 2 dau statut ga LL 
de l'Algérie q stipu jans & ilinéa ] « des d ] 
mineront, dans un déla,s de six moi | | d'a | 
de l'aiinca p dent, n uninent en ira - « so 1 

t Il 0 illons Où pt ONs € JA € l d ire 
communs uniques dans les diverses branches di iministratinl 
ou services », Le délai imparti par la loi ayant expiré le 20 avril 
19138, et la plupart des gendarmes musu:mans d'Afrique du Non 
étant d'origine algérienne, il lui demande {jo quelle est d'une 
façon générale, la situation des gendarmes d'origine musulman 
par rapport à leurs collègues européens, da chacun des trois 
territoires de l'Afrique du Nord; 26 quelles mesures il a prises on 
compte prendre: a) pour permettre à ces gendarmes l'accès à 
tous les grades et à tous les éche sans cond d’ uine ou 
de statut religieux et, par Voie de conséquence, pour supprimer 
l'auxiliariat dit « indigène » et unifier les cadres dans cette arme, 
en Algérie; b) pour que 1] ‘Cor tous le ivantages dont 
bénéficient les autres ger À ilions et lermnités 
calcul de la retraite sur et même taux de pen 
sion pour les avants d it { mer to les deux 
ans, ] é de suivr perf LOL et 

14186. o1 mars 1950, — NM Jean Minjoz exnose à M, le ministre 
de la défense nationale que l'avancement des officiers de réserve est 
régi par l'article 25 de la loi du 8 janvier 19% et que l'instruction 
ne 1891 P. M. 1. B. du 17 avril 19:83 a réglementé provisoirement 
celte même question; il signale le caractère iniuste et arbitraire de 
cette instruction: en effet l'article 2 le !a ! du 2 jar 1% 
prévoit que l'as ‘nent di sous ints au £ le d int 
est aulomaiique si Je sous-lHeutenan quatre s d en « 
ce grade et s'il à, 4 ( « ji € \ ct efli une # Ï 
d’'exe linsti ion 1svisce est e 4 i 4 jon 
sup; nentaire, à sa ju& « la date de p le rang da e grude 
sup eur ne <a étr ant eur" u 4 ] n 1% nl 
l'attention sur les uations nales 1 les différentes fi 
trucl lis 1 S | ICCÉe I { { en | ir le 
tableau d incement de 1950, l'autorité m ead lé de revenir 
aux d 1U14) de la i d 105 iii « i { jt 
proposés au titre de 1918 seior, les es d tru n » 188941 el 
les Fr LE) in til le 1950, Le premit nt dé! { | 3 
possèdent parfois de proposi de gu l { S el] 
Il Jui demande 22: 3E :] \ { | ill aa l 
p r'lé t d s son eff e Emilre IX } { ‘ 
1925: 20 si, « sence de lo ] la ] Il ( ! 
l'instruction 18894 P, M. T. B. et les fr | es ne 
pourraï!t ètre 1 ua! et ET ire if [4 
qu out ( int da 1 | le 1935 | tré 
tout 1 1 di droits [Uis, d iniq s ( { des 
inégal qua 





14188. 21 mars 1950, — M, Henri- Louis Crimaud ex \ M. le 
secrétaire d’ Etat aux forces armées (air) in ex-officier de réserve 
ht 


de l'arnn \ de ait té nommé ( 14: valier di à Lévion 





d'honneur. Il était titulaire, depuis 1929, d'une )n ilidité 

définitive, pour blessures de guerre, de 55 p. 100, ( f a él 
mobil] en août 1939 et radié des cadres, pour raiso d en 
février 1910, 11 lui demande si cet officier rempiit les conditions nfves- 
Ï our être promu au grade d'officier d LL 1 d'il ieur 
l'affirin :» QUE Iles sera [ CS à à | pur 
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11588. 18 « 1910, — M, Pierre-Henri Teiigen exnose à 
le rriñistre de l'es ducation nationale | | pection académique 
du lx et du u « } ie, lorsqu'elle désire se ren 
‘ la ne LH e dun ndidat ou d'une 
i | di s dt eignement public, de la formule 
( | | h ] à M é directeur ou Mme la 
i e d M. ou M \ In à üd sé une dermarmie en vue 
| l'« ignement public; M. ou 
À été « ans établissement: je vous 
( f Ë li lement. di qu 
] { de ne enseigner, nolarn- 
CHEL l ii lt 1 morallié, sa tenue. son 
{ \ Î [l | ecnseigne- 
] i l laires et les sentiments qu'il 
ma! gard de la ‘laïcité il lui demande: 1° pourquoi les 
demandés par l'inspection académique du Doubs et 
e de ri s'étendent aux services éventuellement ren- 
| À pile du candidat à l'enseignement, aux œuvres Sco- 
{ ire X nanifesiés par le candidat 
é: de la laïcilé, alors que ies autr spections académiques 
{ sin S ies di uw, la cond e, la 
l Ü e à qu e e du candidat; 20 s’il 
} lé { tellement rendus par la famille du 
£ t , iuxX € \ s scolairt ou posis olaires 
être pris en’ considération, à l'exclusion de tous 
( fa lé lus à l'Etat et à la 
\ da d 1 { nt d'entendre par 
l'ex " les un $ andidat à l'égar "À 
' sq Ulise l'inspection acadé- 
Ù ) Le l n’estime pas que 
dire € li } | e du Doubs et du 
loire e bel ( en d'une intervention 
et d in pl se pour la dignité 
iti en e des mem pl 





M, Paul Theetten demande à M, le 
statistiques 


13604. 1 février 190, — 
me de rer ion nationale s’il pourrait publier les 


des 1 diverses sessions spéciales des première et deuxième 
années dans | diffé les facultés de médecine avec, pour chaque 
catégorie de cundidat, le nombre d'années d'interruption d'études. 
13646, —— 9% fovrier 1050 — M, Paul Valentino demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre d'institutrices et 
d'instituteurs npisants ou in'érimaires existant à Ja date du 
ot di mbre 1947, da les dénartements de la Guadeloupe, de la 
\Mart 1 G | de la Réunion: 2e combien de ces insti- 
tutricé et l s ou intérimaires ont été titula- 
ri 1) € 1918, Lu) en 1919; 39 combien seron titularisés en 1950. 


13760. mars 1950. M. Pierre Dominjon demande à M. le 
minisire de l'educatiun nationale luel est, pour chacune des facultés 





de Lo « 1918-1919: 20 en #19:9-1950, le nombre des étudiants en 
ar 1) €! 1m} nt les étud ints des instituts annexes; b) sans 
Corn] rendr( { (! idiantis. 

13920, — 17 mars 1950 — M, Robert Montillot demande à M. Île 
ministre de l'éducation cr lo quelles ont été pour l'Etat, au 








cours de l’a e 1919, en Alsace et en Lorraine, les dépenses en 
personnel enseignant pour un élève de l’enseignemnt du premier 
degré, écoles malernelles comprises: 4) fréquentant une école dont 
] ersoni ( eicnant € en to!lalilté congréganislte: b) fréquen 
tant une autre école; 2° quel a été, pour celte même région et cette 
inôme an le montant glohal des économies réalisées par F'Elat 
du fait des rémunérations dif‘érentes payées on allouées aux divers 
personnes, congréganistes où non congréganistes: a) en activité; 
b) pe ionné ou réiratté 

14055. 23 1950, -— M. Alfred Coste-Floret expose à M. le mi- 
nist re de récate nationale qu'au début de juilet 1919, | inspec- 
tion Académique de la Iaute-Garonne a invité le personnel ensei- 
gnant, envoyant ses enfants en colonie de vacances durant l'été 
1919, à remplir une fiche de renseignements pour chacun de ses 
enfants, en vue d'une intemnité éventuelle, ]1 lui demande: 1e si 
une indemnité doit étre versée au personnel enseignant ayant en- 
voyé ses enfants dans une colonie régulièrement déclarée et auto- 
risée durant l'été 1919: 2e dans l'affirmatlive, sur quelies bases cette 


! 
indemnité doit être calculée et dans queis délais elle sera versée 





14097, —— 99 mars 1950, — M, Mohamed Mokhtari demande à M. le 
Ministre de l'éducation nationale: Île dans queiles conditions peu- 
vent être déchargés de classe les directeurs et directrices d'écoles 
primaires élémentaires et la procédure suivie en la matière: a) en 

rance: b) en Algérie; %e, si, notamment, il existe des textes sub- 
séquents avant modifié les articles fer, 2 et 3 du décret du 2 août 
100 relatifs aux directeurs et directrices d'écoles primaires élémen- 


taires déchargés de classe (décret applicable à l'A'gérie, article 10); 
3e dans l'atfirmative, q els sont ces textes et s'ils sont applic ables à 
! Aig ic 
stmntmstuiesi 
En 





14158. 20 mars 190, — M. Virgile Barel expose à M. »: Ministr 
. l'éducation nationale le cas d'une inslüitulrice détach: 

iu commissariat au tourisme comine rédactrice, dont 
a pris lin en 19%, mais qui a continué son travail au 
au tourisme où elle est rémunérée par le ministère des 
blics. L! lui demande s'ii est possible que celle dame ff 
puisse être licenciée par le commissariat général au to 
d'ütre réintégrée dan: l'administration de l'enseignement. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
14057, — 23 mars 1950, — M. Aitred Coste-Fioret expo: : M 


sports qu'au début de juil.et 19419, l'inspection acadk 
Haute-Garonne a invité ie personnel enseignant envoya: t 
fjants en colonie de vacances durant l'été 1919 à remplir 
de renseigne its pour chacun de ses enfants, en vu 
indermaité éventuelle. I lui demande: 1° si une indemnité 
versée au personnel enseignant avant envoré ses enfants 
colonie régulièrement déciarée et autorisés durant l'ét 


avant rempli une ticnue de renseignements; 2° dans Flatlirm 

quelles bases sette indemnité d it être ca! :culé e et dans « 

elle sera versée aux inté resses , Plus P artk uièrement aux 
n ! min: » 

des centres d'apprenlissage » l'académie de Toulouse. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9805, — 6 avril 1619, 
des finances et des affaires éConomiäues si une °0‘'! 
considérée comme société de personnes est asireinte, | 
que doivent sunporler ses membres sur tous les b 
aux mèmes jnpôts à payer à 


+4 


THE 
Hivine Non FCfu iriis enilre eux, 
gisement que si elle n'avait pas le caractère de soc 
sunnes, C'est-à-dire à l'impôt (jusqu'ici d'environ 20 p. 1û 
les bénéfices distribués par elic-mêine à ses membres ef ne sa 
qu'aux impôts qu'aurait chaque membre sur la part eff 
Uibuée, 





9859. — 7 avril 1919. — M. Raphaël Bahet demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques | si, €n 
tion de l'article 378 du code pénal, le pharimacjen tenu au 
professionnel, peut comm iniquer son ordonnancier aux agel 
contributions dans Je but de permettre à ceux-ci de rech 
le nombre d'ordonnances prescrites; constate qu'à cette 
question déjà posée, M. le ministre de la santé publique 
la population a répondu: « que le pharmacien détenteur de © 
professionnels qui lui sont confiés dans l'exercice de sa pr 
sion a la stricte obligation de ne pas les révéler sauf dans 
où la li l'oblige ou l’autorise à se porter dénonciateurs. Le 
quement à cette obiigation qui est générale et absolue, est d'ai 
puni de peines sévères par l'article 378 du code pénal 
1917) »: cbserve, d'autre paït, que le décret du 11 septem! 
donne à cerlaines autorités, limitalivement énumérées, les 
et les commissaires de ! lice, indépendamment des inspect 
Ja pharmacie, le drait de s'assurer que les registres des ph 
i (l'ordennancier sotnesments sont régulièrement tenus et 
leurs énoncialions concordent avec les quantités existantes de 
duits toxiques: précise que l'article 45 du décret précité restrel 
encore je droit de visite reconnu à ces autorités en subordo 
l'exercice de ce droit à l'obligation faite à ces autorités de 
faire assister d’un inspecteur de la pharmacie; conclut, des « 
vations qu: précèdent, que le pharmacien est fondé à refuser 
communication de son Jivre d'ordonnances à quiconque (exc: 
faile toutefois ées maires et des commissaires de police) fût 
inspecteurs des contributions; et demande que le bien-londé de 
interprélition fui soit Confirm 









9895, — S avril 1919, — M, Jean Cayeux ce référant à la ré 
faite ‘e 15 février 1919 à sa question éerite n° 8223 fait obser 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «ui! 
avait demandé quelles mesures il avait prises pour stimuler Ja ; 
duction de l'or en Afrique occidentale française, non en jan: 
1959, mais avant le 4 juin 19%6, date de la réquisition de l 
Angleterre; il lui demande: 1e s'il est normal que l'Etat s 
prie, en temps de paix l'or des épargnants avant d’avoir épu 
lous les moyens normaux de s’en procurer, alors que dans 
considéré, ji stérilisait la production de l'or en Afrique ocvide 
française en imposant aux oroducteurs un prix de vente dériso 


2» dans la négative, ce qu'il compte faire pour rétablir Ja siluüalo 


» 
des viclimes de la réquisition. 





L] 


la 
secrétaire d'Etat à l'enseignement ee, à la rage se et au 


X 


— M. Jean Masson demande à M. le ministre 


a 


10089. — 17 mai 1919. — M, Lucien Coffin expose à M. le rs 


des finances et des affaires économiques | situation du gérant d'u 
société à responsabilité limitée qui a toujours distribué tous 


bénéfices et ac quitté de ce fait la taxe sur le revenu des valeur 


mobilières pour tous les associés, ainsi que les avances provisior 
nelles, et dans laquelle aucune réserve n’est constituée. Le géral 
minoritaire à laissé en compte courant le produit de ses pal 
sociaies qui a acquitté loules ses taxes et a été, d'autre part, soum 
à l'impôt général sur le revenu. Cctie somme ‘dépasse la moitié à 
capital social, 


Le gérant désire aujourd'hui retirer çelie somme 


a 
3 
S 
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all 
HiCe 














map 
ASSEMBIEE NATIONALE — SEANCE DU Ÿ MAI 194 2497 
re RÉEL V7) 28 SSNCSEREN * . PRE 

7 Ï jo si elle doit étre consiléi omme iistribué I ’ | s } 

: entre dans tä Liægorit le 1 2-1 du der { jé 

" réforme fiscale, est-à-dit isidé re QUE ifr € I s ach s « \ ( it 
» da ju le Pit LI li ü lo S d} Hi] UF À \ x . 

- e 1 Î ja { 1019 L 

{ 


10114. — 17 mai 1919, — M. Joseph Denais | . le ministre 
des finances et des affaires économigues: 1° si les élabiis-ements 


E 4 


ont le droit r app Jue! sans pre vis à leurs ents 
in naur |’ > F 1 

; isquement majorés pour l'« issement de coupons 4 
5 } 4 ln 1 ñ é 
1 de chèques-dividenues souda i = 63 à des ( 

, r * - : 

{ \ ce tri un prélèvement de 7 p. 100; 20 & n'es 
re d'imposer aux établissements bancaires l'aiffi ze de 

fs pour toutes ofptrailons ordi $ 


10917. — 17 mai 1939. — M. Philippe Farine expose à M. le ministre 
des firances et des affaires économiques ja -iiualion dans liquele 


iveut les sujets francais qui, par leur profession, résident 
ou int de passage en Zone française d’occupalion; lorsqu'à la 
te d'un arrèt de justice pris en leur faveur, et condamnant jes res- 





ssants allemands à leur verser une inde 
‘{s où encore à la suite d'accident, percoiv ni en numéraire alle- 
waud d'une compagnie rase l’indet nnité qu eur est due 
{ qu'ils désirent rejoindre eur dornivcile et intro re en France les 
comines, les intéressés rencontrent aïors des difiicullés quasi 


pnilé en dommages et 





mn ! ip u tu EPS 4 » ln mm À ] . 
avant con ni je re mg le ces fonds. IH iui 
1! parei is, les imtéressés peuvent @blenir une aulo- 
1 fert et a 4€ est l'office c pt: ee { Ja H { 
L 1 








te121. — 17 mai 1919 — M, Frédéric-Dupont demanile À M. D 
ministre des finances et tes affaires économiques quelles démar s 
1 faites auprès du gouvernement argentin afin d'obtenir le Sel e- 
des exportations françaises antérieures au décret pris par le 


gouvernement argentin bloquant ses payements à l'étranger et lui 
? e que, dès le décret pris, la Grande-Brelagne a réclamé et 
obtenu le payement de ses exportations antérieures à ce décret, 





10134. — 17 rai 1919, — M. André Marosetti demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économ: ques <i le propriélare 


d'avoirs à l'étranger qui a satisfait à toutes ses obligations lécla- 
rations de ses Sens à l'office des changes, réquisition des devises 
et des valeurs), n’a pas conservé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa Tortune à l’étranger, de prendre toutes initiatives à ce 


sujet, Sans avoir à en référer à une adminisalion ou à demander 





des autorisations pour ses actes de gérance et lui signale que l'office 
des changes sonlève tant de difficultés à ce sujet qu'il devient impos- 

d'administrer un portefeuille de valeurs à l'étranger ct qu’il 
laut assister à l’effritement rapide d’une fortune constitue 





10441. 25 mai 190. — M. Pierre Dhers expose À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que: ensuile d’une vente 
fonds de commerre, le Trésor jouit d'un  Priv iège sur son prix, 
raison des contributions directes et indirectes dues par le vendeur 
jusqu'au jour de la cession ou de lPentrée en jouissance du cession- 
aire; que les délais ordinaires de forctusion après les insertions 
gales du journal locai et publication au Bulletin ofifciel des ventes 
ne paraissent pas lui être opposables. Il lur demande : 1° après quels 
formalités et délais le cess'onnaire est entièrement déchurgé du chef 
de son vendeur et peut, en conséquence, remettre }2: prix; 2 si les 
méme: règles sont appiicables en ce qui concerne le prélèvement 
exceplionnel de lutte contre l'inflation; 3e si lors de la cession du 
il d'un fonds de commerce la même responsabilité incombe au 
ailleur qui reprend son fonds: 4e si elle lui incombe notarmmen: 
ors qu'au moment de la conclusion du bail il a fait connaître aux 
iers, au moyen d’une insertion dans un journal local, la durée de 
cation, que tous engagements souscrits par le preneur restaient à 
1 charge de ce dernier et que les é'éments du fonds loué ne sau- 
lent, en aucun ca, constiluer le gage des créanciers du preneur, 
lors que le propriétaire du fonds a fait connaître la cession du 
bail, verbalement ou par d. lire, à l'administration des contributions 
directes et à celle des contributions indirectes 





10543. — 2 juin 12:19 M. Frédéric-Dupont d'inainde À M, le 
minisire des finances et des affaires économiques de combien de 
licences d'acquisition d'automobiles dispose chaque ministre. 





1061. — 7 juin 1949. M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des financse et des affaires économiques: 1° quelles sont les dispo- 
silions qui ont éié prises pour que les journaux créés à la libération 
remboursent au Trésor les avances qui leur avaient été consenties 
2° quelles mesures ont élé prises pour que, dans le cas des exemp- 
lions fiscales accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 31 décem- 
bre 1915, soit respectée la disposition suivante. « Celle exermption 
ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les avances 
reçus de l'Etat, » 









19629. — 7 juin 1919. — M. René Kuehn demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il es! cxatl qu'une cer- 
laine quanti‘é de vins blancs provenant de Tchécoslovaquie on &e 
Yougoslavie sous la dénomination de Riesling, seruit actucllem2nt 





10642, 1 1919 M. Paul Antier dernarux M. ie ministre 


des finances et des affarres économiques: ! ‘ 1 

lLhéra di mi irsal EL Le 

I x jour IX: 20 | - 
el M 1 | 

1 {l LA 1 L ou [ LL ? t ” 
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10698. — 10 juin 1949 M. Eugène Rigal «| ind M. le ministre 
des finances et ous affa! res économiques: | i 4 ( Lion 





offectif | ion prévue par | irti 13 et 108 €u 
décret n° S-1086 du 9 | + | ; 
Pre 1 «| Wie dt l« 1 f ( | : 

titi pu } 1* . 
où elt Î i L à unir 1! t 1} il pra i 
| di 2 , dan tfirn ‘ . 
] 11 «it 1 writer sur la } It { [es { 1 115$ 
dis ineti re Ia fraction desdites réserves élevé h - 
Î 1 d | xt It | CH 1 r 
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ie janvi 194 ] la l'égard « ixe 
et de Ia ta ti { Ni ct NOM ( t | t 
l | ét e 1919 à 1 le l 
porallon de réserves exer I nent, d ‘ ; 
lt 


10905. 24 ] 1919, — M, Bernard Paumier den te M. le 
ministre des fa: ces e des affaires CERe ER: jo s'il 4 exact 


: ! 1 t ra | f 
que 16 nr l { i Î Fi l LE | 
nn ; , '} ! n 1 
j ri uial 4 } 
y Ati ia { i quei ihii 1 bLuupgt [ES > 
] { ] ” | curai r POUT ! l j dl l r ù 
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10999. — 2: ji! 1930 M. Eugène Rigal |! | M. le ministre 
des finances et des affaires economiques : lo «less ‘ ‘ 


Coilect [LB l 14 LS } i 
cle 6 de 1 rdont ince n° 45-1220 du 19 n1 1959, de | i ‘ 

loi 16-2911 du 23 décembre 1%%6 et de l'article ter de la 1 sé du 
13 mai {48 et ayant, de plus, exercé l’oplion prévue par les arti- 
cles 95 el fs Ja décret n° 4S-1946 du 9 décembre #%58, seron ; - 
mises à là taxe prévue par l'arlivcle 413 du code de l'enregistrement 
et à Ja. taxe additionnelle prévue par Flerlicle 4:58 du méme code 
dans le Cas où elles procéderaient à une augmentation de Ca | 
par in prpor ation de ba réserve spéciale de réévaluat étant fait 
observer que ladiie réserve spé ale resporid à ‘ Hus-value 
manifestement ac ulisé it ! la per oue OÙ IA SIC inura fol - 
tiouné =ous le régiine propre aux soviélés en nom roll | ( 
serüu [ [RE ET n, à l'ég | Ge | A { e la 1 ( 14 

d'u t { nom ectif q ; é au t de 1949 
à une usmentati de « ipitil il poralion de la? r\t | 
C'ale de réévaluali on, exercerait ultérieurement, dan les délais 
légaux, L'« puoli pour son assujetuisserment à lit l} ts le el . 





10978. — 4 juin 1919 — M. FrédéricDupont &Gemindce à M. Île 
ministre des finances et des afiaires amas aa 1° uur quelles 


raisons Lez taxes d'en'èverment 4 rdures iménag de « ( 
sement à l'égout que :« coll Üs nicipales © ét& au és 
à perceve sont établies sur les rôles d'impôt foncier des proprté 
Î r | O! ] l 1hile 
1 " t L ! 1 t 
de: | d'imuneubit LA Le rod ! d ‘ 
Î ) 

ce 11 ce } = pi = « 
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compte 4 leurs roatnirez, de vil n { | 
à figur: 1 leurs revenus et sur lesquelles gérant et arcl le per 
coivent 4 nora < EREL r- Ï } le 
! ' se 4 ' ent | , 
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11036. — 5 juillet 1950, — M, Paul Gosset demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires éconm ho lo quelle « l 


régarmi de l'impôt sur les « hé Le à 24 1 ju) l | 4 ut 
sociétés nymes À et B ayant constitué, entre elles, } - 
cution à ruurché, une association en participation, brsque € 
dernière à e le-même opté, ainsi qu'elle en a la faculté aux trrmes 
du paragraphe 3% de l’articie 92 du dfcret du 9 décembre 1938, por- 
tant réforme fiscale, pour 1} H 1jeft In | à l'in { © ? 


socictés (24 p. 100); 2° si chacune des sociélés A ct B est fondce, 
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1:051. 5 t 19:39 M. Phlippe Mconin derande à M. le 
ministre des finances :t des affaires economicues :-i 4 nésocii- 
{ 1 « 1 d TT es ! SAZeCes vue dé\e 

des exrédents et de 
j } ‘ dt ñ X lu 1 X 
1 £ ’ 


11147. 12 juillet 19:9 M. Lucien Degoutte expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il rsule des 
d 4 ] I » 2 du décret du 14 janver 1948, concernant 
l'é! | t ni exe! ) I de lutte contre fra 
Lo | è à € i l de 1916, des 
I I d ilégories différentes, Je chiffre d’af- 
[ 1 i >» Uii ses branches d'activité et chaque 
[ 1 { rinli st affecte du coeffic ent 
co ] IL « 1] hi tration est fondée CnirAire- 
ment X posi i pliquer le taux du prélèvement 
de 100 fixé ] nil ié gros, aux ventes de vianie 
Cu 1 d { { 19:16 pal lé bouchers en nrus, 
po le n au ravitaill t général, ventes qui ont été prati- 
que Û l OETHT liquel par conséquent, doit 
être d du chifl d'ail Û il ipporter le prélève- 
nent à s de 6 100, II P = HT dans certains dépa te 
mil $ \ été fait une exacte appiicalion du principe fixé par 
l'article 2 du décret du 1% janv I1S, mminission seule ayant 
él h iu prélèvem x de 6 p. 100), de teile sorle 
qui | | diff nles p es par le service local ont pour 
résultat de fa re support \ux contribuables intéressés des charges 
inégal pour des affaires identiques, étant souligné que le pré:ève- 
ment cal * à 2 p. 100 sur le nombre &es ventes absorbe la pres- 
que lotalilé 4e la Commission allouée par le ravitaillement général. 


11168. 3 juillet 1919 — M, Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques »'il #<t exact qu'il 


at d des instructions aux services départementaux des finan- 
ces pour porier, en 1938, la valeur locative servant de base au cal- 
cu! d 1 te aux quatre tiers de la valeur locative de 194, et 
quel! mesures il comple ! dre, dans laffirmalive, pour faire 
respecte s instructions qui n'ont pas élé observées partout. 


11211 19 juil'et 1919 M. Louis Bonnet demande à M. le 
minisire des firances et des affaires économ ques «juil intervier- 
dra Ja ion en Bourse des litres de l'emprunt algérien 7 p. 100 


49:19 le #3 inars 19149. 








11218. 19 juillet 1919 M. Frédéric-Dupont demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les 
dati des iexli lévislatifs « réclementaires fixant le statut de l'or 
privé francais en France et l'étranger, notamment de l'or déclaré 
en Grande-Bretagne sous dossier étranger ét di l'or déclaré dans lil 
autre pays étranger que la Grande-Bretagne; 20 au cas où ces textes 
révéleraient une différence de Tlrartement en ce qui concern l'or 
déposé dans un autre pays que la Grande-Bretagne, quelles sont les 
dustfications de ce statul différent. 

# 

11230 19 juillet 199. — M, dacques Bardoux demaride à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il he pense 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du centre nalional du com- 
merce extérieur, qui ne doit pas s'étendre aux questions se rappor- 
tant à la qualité et la propagands réservées à d'autres organismes 
spécialisés; 2e s'il ne nviendrait pas également de porter de 9 à 


U 1" 
12 le nombre de non-fonctionnaires prévu pour la composilion du 





conseil de direction et de réserver [rois sièges aux organisations 
interprofessionnelles spécialisées dans le commerce extérieur, telles 
que l'Union française des industries exportatrices qui constitue l'orga- 
disation la plus représentlalive de Fexportation traditionnelle, 

11260. 20 juillet 1919, — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° comment jouent 
les articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 1919 dans le cas d’une 
société à responsabilité limitée dont les réserves n’ont pas élé répar- 
ties, où les comptes courants des associés sont supérieurs à la moitié 
du capilal social depuis plus de quatre ans et qui procède à l'aug- 
mentalion de son <apilal par incororation de ces comptes courants; 
20 si l'impôt sur le reçenu des personnes physiques est applicable, et 
dans quelles limites. 


a — ———— 


11284. — 21 juillet 1919, — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la liquigation 
des pensions nouvelles dues aux directeurs de re classe des admi- 
uislralions financières ayant pris leur retraite dans une direction 





classée en 2 catégorie est subordonnée à un décret fixant l'ind et 
le traitement de ces agents, mais que ce décret est depuis d 
inois en préparation aux directions du personne} et du b 

serait pas possible, bien qu'il ne vise qu'ont 
très restreint d'inléressés, de hâler la parution de ce de 
possible, la date à laquelle il interviendra. 


demande s’il ne 





11286. 21 juillet 1919, — M. Georges Ricou expose à M. le ministré 
des finances et des affaires économiques que l'üäpplicalion « # 
le 31 de la loi de finances du 6 janvier 1948 a soulevé des difii. 
euités d'application en ce qui concerne le payement par les a: e 
lions scolaires et postscolaires de la contribulion des palentes el du 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Une lellre de 


la direction gi itribulions directes, en date du ?! 
191$, adrese à a ligue d'enseignement, faisait savoir « 
associations telles que les amicales d'anciens élèves et les s 
scolaires et postscolaires qui peuvent être considérées comme 
n'ayant aucun caractère lucratif restent, en effet, conformément à la 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérces de l'impôt sur les D 
fices indusiriels et commerciaux et de la contribution des pale 
à moins qu'elles ne se livrent à des opérations caractérisant le) 
‘ice d’une véritable profession commerciale; et Iui demande de défi. 
nir: {0 les critères qui, en matière de cinéma, définissent la pro! 
sion commerciale; 20 si le fait de passer des films de longs mélraves 
dont certains enrichissent le patrimoine national et sont indispen. 
sables à la culture populaire (mais qu'il n’est possible de se mn 

rer que chez les débiteurs commerciaux moyennant le payement 
d’une somme forfailaire) doit être retenu parmi ces critères. 


érale des col 





11307. — 22 juillel 1919, — M. Eugène Montagnier Fxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconOmiques: 1° qu'un crédit 
de 2» millions à été attribué pour du gibier de repeuplement; 2° que 
l'accord du 6 août 1948 à été prorogé de trois mois jusqu'au 31 oclo- 
bre 1939; 30 que le crédit n'a pu être employé par suile du relard 
apporté dans la délivrance des licences (1% janvier 1949); et lui 


demande: a) si ce crédit sera reconduit; b) si ces licen'es p 
ront être renouvelées en temps voulu avant la date du 31 octobre 
1919: c) quelle mesure il compte prendre pour faciliter le renouvel- 
lément de ces licences, 





11469. — 18 octobre 1919. — M. doSenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels obslales 
s'oprosent à ce que les porteurs français du Credilto Argenlne 
4 1/2 p. 100 193 ayant, à la suite de la conversion en #4 p. 106, 
déposé leurs titres voici quelque trois ans, reçoivent Capital et inlé- 
rèts dont ils sont créanciers. 


11600. — 13 octobre 1919. — M. Jacques Chevalier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: j{° que l''impot 
sur les traitements et salaires ayant été supprimé en Algérie à 
compter du 1 septembre 1948, les fonctionnaires détachés de la 
métropole, retraités résikiant en Algérie, n'ont pas encore obtenu 
le remboursement de l'impôt indûüment perçu pour la période du 
er seplembre 1948 au 31 décembre suivant. Cependant, le gouverneur 
général de l'Algérie a s'gnalé celle situation au pouvoir central. 
Le ministre des finances oppose des raisons de complabilité. Les 
retraités ne sauraient, en toute équité, supporter les conséquences 
de ces difficullés d'ordre comptable; 2° que, contrairement à la 
règle et aux principes en matière d'impositions, les rappels de 
pension afférents à 1918 perçus en 1919 ont élé frappés de limpot 
cédulaire, cependant supprimé en 1919, et alors que les retrailé< de 
la métropole n'ont pas supporté cel impôt, Il lui demande: 1° si 
des mesures seront bientôt prises pour donner satisfaction aux 
retraités intéressés; 20 quel recours les intéressés peuvent exercer 
contre la décision de l'assemblée algérienne, qui a autorisé celle 
violation des principes, et notamment s'ils peuvent espérer que le 
budget métropolitain prendra cette dépense à sa charge, ce qui 
serait normal puisque les intéressés sont créanciers de la dette 
inscrite et qu'aïnsi ils n'ont pas perçu l'intégralité de leur créanre; 
30 si l'Algérie ne@ pourrait pas être autorisée à payer sur « avances 
à régulariser » et pour le compte de la métropole. 





11613. — 18 octobre 1919, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle e:t la 
justification d'un « prélèvement exceptionnel » égal à 30 p. 100 de 
Les gain présumé auquel certains contrôleurs ont assujetti les 
« artisans du taxi », en tous points assimilables, du point de vue 
professionnel, aux chauffeurs appartenant à la Compagnie des 
transports. 





11653. — 18 octobre 1949. — M. Eugène Rigal demaride à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le régime 
fiscal actuellement applicable aux jetons de présence versés dans 
les sociétés anonymes aux membres des conseils d'administration, 
ès qualité et, spécialement, si les sociétés ont à retenir sur le 
montant de ces jetons et à verser trimestriellement au Trésor la 
taxe proportionnelle de 13 p. 100. 
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—. 25 octobre 1959, — M. Eugène Rigal expose à M. le 


11652. 


ministre des finances et ces afiaires cconomiques lue, pour de 
“ « de famille constituées sous le bénéfice de l'article 7 ter, il 
: | des solutions administralives rendues à ce jour que 1] inital 
Pr nstitué d'après les valeurs réelles d'apport et a donc suppor le 
j lement le droit d'apport lors de l'enregistrement de lact 
s s que ces sociétés de ET 11 Soit ei 1 | = m 
tai — que elui-ci comprenait à « { t leur monta 
l rovision pour renouveliement de et ( erve Sp 
P de réévaluation antéri », le \S int, soit 1 des 
miles d'ordre actif-passif pour ces } \ "1 et réserve spéciale 
térant que le sort de la Frovision pour renou ellement di 
: sc trouve réglé par la loi du 5 juillet 1949, il demande que!l: 
t la taxation soit au point de e tribut lirectes 
noint de vue enregistrement, si la société 4 ] faire d 
raitre de son bilan le compte d'ordre « serve & le dt 
lualion » ou la mention y reïalive accolée an mpt \pital. 1] 
méme question est pose ur le cas où la & de farmille 7 
] uit son bilan après sa constitution et dégagerait e 
ie de réévaluation, déjà mprise dans | vale vant Se 
üituer le capital so'ial lors de la sl le la S 
{ : Le que l'incorroration de cetle rései i l l - 
as le montant 


11655. — 18 octobre 1919, — M, René Schmitt exn0:e à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques ue la 
nationale de crédits agricoles a bénéficié de dotati 
consentir aux sinistrés de guerre agricoles des prêts de recons- 






| tion de leur matériel et de leur cheptel, au taux de 14,5 p. 100 
Remboursement de ces èts est prévu par impulaltion prioritairt 
sur toutes indemnités alloutes par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à ces sinistrés, au fur et à mesure de la justi 
fication de leurs dommages de guerre. Pour assurer l'exécution de 
son remboursement, la caisse nationale, jusqu'à ce jour, a obtenu 
des délégations départ ementa'es de Ja reconstruction qu'elles cré- 
ditent en conséquence, à son profit, tous les remboursements alloués 


aux sinistrés à con urrenve du montant des avances à eux con- 
senties I} lui rude quelle doit être la nouvelle situalion créée 
par l'application de la loi du = décembre 194$, portant fixation, pout 
1919, des maxima des dépenses publiques et évaluations des voies 
et moyens qui, en son article 9 récemment modifié pr voit le 


rembours sement total aux agriculteurs des dommaze affére nts à leur 
et à leur ] 


matériel en titre mobäisables par fractions succes- 
. Si la caisse nationale de crédit agricole sera dans lobligalior 
d'accepter en remboursement les titres établis au nom du sinistre 
à due concurrence des sommes par avancé 1 ve, au taux 
même de leur valeur nominale ? 






N ] 
cheptel 
: : 
SIves ©1 


11 
elle es € 


11659. — 18 octobre 1919 — M. dean Terpend demande à M. le 
minis're des finances et des affair£s économiques Si ue runici- 
palité ayant accordé à son personnel les deux acomples, à valoir 
sur le reclassement, prévus à l'arrêlé du 19 novembre 4938, n'est 
pas engagée implicitement à paver le rappel à late du départ 


la date du départ 
de ce reclassement, c'est-à-dire du 4% janvier 4948. 





— M. dean Terpend <emarde à M, 1e 
fonctions 
depuis Île 
ovés el de les 


11660. —— 18 octobre 19:9 
ministre des finances et des affaires économiques <i |:- 
d'employés communaux titulaires n'avant pas chang 
reclassement, le inaire à le droit de déclasser ces ermpi 
pacer dans une gorie inférieure, entrainant, par suite, une 
diminution de salaire 


calé 


11665. — 13 octobre 19:59, — M. doseph WasSmer 6xpo<e à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un Clabli-s 

ment indépendant d'un exploitant avant plusieurs établissements 
a élé entièrement détruit par un incendie, el demande : 4° si l'indem- 
ité reçue pour le remplacement des bâtiments, du matériel et 
des marchandises est susceptible d'être considérée, au point de 
vue taxation de la plus-value, comme une cession ou cessation 
régie par l'article 57 du décret de réforme fiscale: 20 «ji la plus 
value des seuls éléments immobilisés pourrait éventuellement faire 
l'objet d'une provision pour remploi dans un délar de trois ans, 
la plus-value sur marchandises étant taxée à part à & p. 100: 3o si, 
pour le calcul du délai de cinq ans prévu par les alinéas de l'ar 
licle 57 du décret du 9 décembre 1948 ajoutés par Ja loi du 91 juillet 
4949, il serait possible de partir de la date d'acquisition et non 

de la date de transformalion de l'entreprise individuelle en société 
de famille conformément à article 7 fer du code des 
impôts directs, étant observé que les évaluations des éléments 
c'aclif n'ont pas varié au moment de Ja transformation, 
cè qui augmente Ja plus-value taxable en raison du sinistre: 
ko <Ï Ja Joi du 91 juillet 1949 serait applicable, le sinistre ayant 
eu lieu peu de jours auparavant, mais les indemnités ayant été 
liquidées uitérieurement ne devront veênir en comple que 
pour Ja taxation 1950: 5o dans le eças où les solutions ci-dessus 
ne seraient pas admises, quelles mesures l'administration envisa- 
gerait pour permettre la reconstitution d'une entreprise sinistrée 
sans que celle-ci soit rendue impossible par des prélèvements fis- 
Caux excessifs provenant de la dévalualion monétaire; 6° queñes 
seraient les solutions si le sinistre n'avail pas partiellement détruit 
ls centre d'exploitation tout en anéantissant complètement certains 
corps de bâtiments, et si l'article 57 du décrel du 9 décembre 4915 
serait en ce cas applicable, 


pas . 





11229. « 1459 M. Bernard Paumier 


ministre des finances et des affaires économiques 
« l f " de 
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— M. duies Ramarony { 


11831. 20 octobre 1919 


ministre Rerh finances et des affaires économiques ! 
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11868. — 2; octobre 1919, -— M. Paul Hutin-Desgrées sicnale À 
M. le ministre des finances ct des affaires économiques 


aux qe | 
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11962. — 3 novembre 1919 M. Eugène Rigal ex] * à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° (4j aux 


de l'article 39 du décret de réforme fi ue «du 9 décermbr EUR 
sont nsidérés comme revenus distribués, donc taxabl a) 
les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou in 
porés au Capital, Par application directe et Httérale de ee texte 
ne constituent pas des revenus distribués, donc taxabies, { | 
bénéfices ou produits qu'une sociéli rrpore directement à n 
capital'sans les avoir au préalable visés à un compte de tr I 

b) par ailieut les régimes d’e ceplion institucs pour le LEE 
ralions de réserves au capilal (loi du 12 août 1932, art, 8, ordo 
Häanct di 19 1ou 194, art 71, el sont binite üuliX à!) L- 
lions qui ont uniquement pour objet et effet d'incorporer capital 
des sommes ou bénéfices préalabiement i rits à u on 
reserves el ne sont pas app ibli à ue InCorpora rt { 
bénéfices au capital; dar ce dernier Ca l'adini ralio 

dère quil s'est produit 4 droit d X 0] il disthi { 

cess Ja première cor tant en une distribution de ! 3 
aux à iés (opération taxabl la seconde col int e1 pport 
en soci librement co nti par | issocits de somme leurs 
U C1 eur appartenant iroit d'apport ord 2° que 
la qu 1 Se pose donc de savoir à quel régim Î il « t 
être soumises les incorporations directes au capital de ictés 
des bénéfices de lexercice non préalablement virés à u ip 
de résérves:; 9 ue, de l'exposé qui précède, il semble 7 
que 1] bénéfices ou produits ainsi directement incorpor \iu Capi 
tal ne sont pas à considérer “nme des revenus distribui ut, 39, 
8 {er du décret de réforme fiscale), d'où cette conséquence que 
opération ne peut rendre exigible ni la taxe proportionnelle de 
1$ p. 100, ni la surlaxe progressive; que les bénéfices et produits 
ainsi directement incorporés au capital avoir été préalablement 
inscrits à un poste de réserve ne Sont pas soumis au régime prévu 
pour les incorporalions de réserves au capital, d'où cett I 
quence que celle opération e peut rendre exigible que 1 iroit 
d'apport de 1,15 p. 100, à l'exclusion de la taxe additionnelle de 
10 p. 100; 4° que certains agents de l'administration e refusant 
à admeltre où à appliquer ces prin pes de taxalion, il serait sou 


haitable que l'administration précise “sa doctriné officielle 
point. I lui demande quel est le véritable régime fiscal de es aug- 
mcrtalions de capital. 





12006. — \ novembre 1919, — M, Bernard Paumier rappole À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «que les 
arrêtés ininislériels fixant les prix des produits laitiers ont établi 


des redevances dont la base légale est contestée par lunanimite 
des rammasseurs de Jait, dont les organisations professionnelles on! 
été saisies. Ces organisat ont donné l'ordre du ref dé paye 





arriérés, Se saisissant d'un article des 
des 


ment des redevantes ot 


arrèlés ministériels disant que le retard dans le versement 
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] [ { Ora ) { ré one joration jl te les SCTA es 
‘ ; hh taux du coutrôle des prix usent de rmeénares Uititu! 
toirs F de 10.000 collecteurs et rarmasseurs torubent sous le 
‘ «hu ee InCrac4 et 4 on NH demande en vertu di q lels 
| ref arrôte ou rculairé sont appliqués ci lires de 
répression générali 
12027 3 novembre 1949 M. Albert Lécrivain-Servoz domarnxle 
à M. le ministre des finances et des affaires écenomiques: 1° = 
est il qu lt Capo itulaires di Ja caisse des dépots el 
{ t tour ln eur prit de vacances au retour de leu 
con | est exact que les emploxés tilulaires de la caisse des 
dépots « ) "natie le Paris percu une gralification dite de 
« l | ; i d | CH s jo dans l'affirmative, 
( Î cr] ms d ées et le montant total des 
i t € jue la raisse des dépôts et 
lé t pus € est! “le f inver les prêts ] lt 
tro 1 pour l'ensemble des cantons de France qu opt fait 
la d de 
12031. 8 novernbre 19,9, — M doseph Wasmer demande à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques quelle est, 
uepu la Ft e } le, L 4 lalion des gérants majoritures ue 
‘4 rt [l ib lunit et travailleurs assimilés venant 
{ 1 { 1 Fran Û. 3 juC le lomicile est fixé dar ertall 
{ ns ses soumis à ja convention des frontaliers, Elant donné 
que ces ÿ ints n'ont pas la qualité de commerçants et n'exercent 
| ine profession Jihérale, il semblerait que leur taxation doit 
oir leu à leur domicile en Suisse, Par contre le fait qu'ils sont 
LEE un rat de mardat, et non pas de louage de services, 
croate mmiliter en faveur de leur unposHion en France, Quoi qu il 
en soit, la question paraît devoir être régi(e par entente entre les 
autorisés ds deux pays, aimsi qu'il est prévu par l'article 15 de 
la convention du 13 octubre 14937, visant à éviter les doubles 
[TERFUE Loti 


12071, 10 novernbre 1919, — M, Auguste Mugonnier c\pose À 
M. le ministre des finances et des afiaires économiques «que les 


buaD issujeltuis au prélèvement exceptionnel institue par la 





co 
loi no 48-50 du 7 janvier 49% avaient la faculté d'adresser aux com- 
[EE ns paritaires instfludes par la loi du 12 pars 1948 une demande 
en remise où en modération de leurs impositions en vue de Îles 
mettre en ?} one ave leurs facultés contributives, La loi n° 49-520 
du os avril 1944 prorogeail jusqu'au 1% mai 1919 le délai de p! sen- 
lalion des demandes, Or, if s'avère à l'expérience que nombre de 
pelits commerçants n'ont pas présenté leur dernaufle de remise 
en imnodcration dans les délais voulus ou encore dans les formes 
prescrites par Ja loi du 12 mars 1918 (certains n'ont agi ainsi que 
par ifnorance des lexies et d'autres parce qu'ils espéralent toujours 
que onditions ( miques leur perimellraient de s'acquitter de 
] il mis à le | e), Aujourd'hui, ces commercants reçoivent 
des ave (UT d'avoir à payer dans les délais les plus brefs les 
sommes mises à leur charge. Le recouvrement de cet impôt excep- 
tionnel venant après l'augmentation des patentes 19% el se présen- 
tant an moment où, par applicalion des dispositions du décret de 
réforme fiscale du 9 décembre 1919, les contribuables aurent à verser 
en novembre les deux cinquièmes des cotisations prises dans les 
ro'es relatifs à l'impôt sur le revenu des personnes physiques apporté 
dans les trésorerics d'un très gramd nombre de pelits commerçants 
des perturbations aux conséquences désastrenses. I! lui demande 
quelles mesures il compile prendre pour permettre aux commerçants 
quin ont pas adressé Icur demande de remise en modération, soit 
dans les délais voutns, soit dans les formes prescrites, de régulariser 
let uation et d'échManper ainsi aux exigences du recouvrement 
dont ils nt présentement l'objet, 





12220, — |» novembre 1919 — Mme Rachel Lempereur, <e référant 
à la r'ponse faite le 141 février 1949 à sa question orale concernant 
les prestations allouées aux fonclionnaiues qui ont dû cesser leur 
service du fait d'une invalidité et qui peuvent — en vue d'une 
exemplion éventuelle de l'inpôt — être asshmikées aux rentes accor- 
dées aux victimes d'eccidents du travail, demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle suile les services 
intéressés ont pu donner à l'éluwe entreprise de celle question. 





121468. — 22 novembre 1919, — M. dean-Paul Bavid demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une sociélé 
d'intérèt collectif agricole de distribution d'électricité, placée sous le 
régime de la Joi du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de roncession, 
de remettre ses installalions en boom ordre de marche à laulorité 
concédante, peut procéder à la réévaluation de <es immobilisations 
dans les termes de l'ordonnance n° 45-1829 du 153 août 1%45, et, dans 
l'affirmative, si, par application des disposilions du paragraphe a de 
l'article 16 du décret n° 46-M6 du 2 février 1946, pris en applicalion 
de l'ordonnance du 145 août 1945 précitée, il] convient bien de rééva- 
luer corrélalivement les amorlissements, et, par voie de conséquence, 
calculer les nouveaux amertisserments sur Ja valeur réévaluée, sous 
déduction ds amortissements non révalués, 
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12469, — 22 novembre 1919. — M. Gaston Defferre demie : M je 
ministre des finances et des aïlfaires économiques: 1° «ue! , 
droit que l'administralion de l'enregistrement peut réclamer 

acte notarié porlant cession du droit à rempacement d'un 

perdu par fails de guerre, par application de la charte: 

1929, étant expliqué que ce navire a disparu alors qu'il Ctait 

par l'Etat; 2° si ce droit est: a) le droit fixe prévu pour les 

de navires onu de baleaux; b) celui de cession de créance 
évalualion des parties, sauf contrôle ultérieur de l'admir 

celui de vente imobilière sur le prix de la cession, étant 

que eo gti peut ulléricuremnent faire une réclamatior [ 
in:uffisance. ù 





12190. — 22 novembre 1919, — M, Paul Theetten demande 
ministre des finances et des afaires économiques quels 
droits et taxes exigibles auprès des administrations fiscales 
l'incérpora on directe des bénéfices au capital dans une d 
ou une sociélé à responsabilité limitée, 


= 
æ 


uno!) it 





121492. — 22 novembre 1949. — M, dean Villard demande à M. le 
ministre des firances et des affaires économiques que le: : 
buables assujettis au prélèvement exceptionnel insüitué par 
n° 48-%) du 7 janvier 1948 avaient la faculté d'adresser aux con 
sions paritaires instituées par la loi du 12 mars 1948 une dera 

en relaise où en modéralion de leu:s imposilions en vue 
roeltre en harmonie avec leurs facultés contributives:; qu 1 
n° 49520 du 15 avril 1949 prorogeait jusqu'au 31 mai 1949 ! 
de présentalion des demandes; MH lui signale qu'i s'avère à 
rience que nombre de petits commerçants n'ont pas présenté 
demande en remise ou modération dans les délais voulus où € 
dans les farmes prescrites par la loi du 12 mars 1948 (certains n'ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils 
espétraient toujours que jes conditions économiques leur permet 
traient de s'acquitter de ji'impôt mis à leur charge); aujourd'hui 
ces commerçants reçoivent des avertissement d'avoir à payer dans 
les délais les pius brefs les sommes mises à leur charge et | 
lesquelles aucune demande en remise ou modération n'a é! 
deposée; le recouvrement de cet impôt exceptionnel venant apres 
l'augmentation des palentes 1949 et se présentant au moment où, } 
application des dispositions du décret de réforme fiscale du 9 
cernbre 1948, les contribuables auront à verser en nevembre 


deux cinquièmes des cotisations comprises dans les rôles re! 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, jette dans | 
trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants des ji 
turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande que! 
incsures il envisage pour permettre aux commerçants qui 1! 
pas adressé leur demande en remise ou en modération, soit « 
les délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser | 
situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement doit 
ils sont présentement l'objet. 





12241. — 21 novembre 4949, — M. Pierre Beauquier expose à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 7 fe? 
du code des impôts directs, dans sa rédaction la plus récente, sl! 
qu'un contribuable peut constituer une société à responsabilité ! 
le sans hmposition des plus-values, avec ses successibles en lit 
et demande si ceîte constitution de société est possible 
famille et sa fille: a) si celle-ci est mariée sous le régn 
légale: b) si celle est mariée sous le régin 


Ars 


directe ; 
un père de 
de la communauté 
le la communauté réduite aux acquêts, quelle que soit FPorigine 
espèces apportées par ælle et, notamment, si aucune justification 
de l'origine de ces espèces ne peut être fournie. 





12273. — 25 noverabre 1949 — M. Pierre Clostermann exnocc à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que là }ï0- 
duction française de papiers et carlons accuse depuis le deuxieme 
trimestre de 1949, une nette régression expliquée par la mévente, 
alors que les importations des mêmes produits sont passés de 3 p. 14 
de la production française de 1938 à $ p. 100 de cette production en 
juillet 4919. 11 lui demande si le Gouvernement n'envisage pas d° 
remettre en application les droits de douane sur les importation: 
de papiers et de carlons, en vue de remédier à la situation difficile 
d'une industrie qui a réalisé un considérable effort d’équipemcn!. 





22312. — 29 novembre 1949. — M. Emile Haïbout expose à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques que, se basait 
eur une réponse de la direction générale des impôts (coordination, 
% bureau, n° M6 C. D.) en date du 23 mai 1949, les maisons d'ali- 
meutation à succursales, qui payent l'impôt cédulaire de 5 p. 100 
sur les sommes qu'elles versent à leurs gérants, retiennent à ceux 
les 5 p. 400 sur le montant de leurs commissions; il en résuite 
une anomalie, puisqu'à la différence des autres commerçams, ct5 
maisons récupèrent l'impôt cédulaire sur leurs gérants. Hi lui 
demande quelle est la réglementation exacte en la matière et Com 
ment se justifierait, le cas échéant, une mesure autorisant les 
maisons à succursales multiples à se rembourser des sommes que 
les autres employeurs doivent prendre à leur charge, 
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42314. — 20 novembre 1539, — M. Maurice Schumann expo: 
M le ministre des finances et des affaires conne ue le cas d 
<0) à responsabilité limitée qui se compose deux mem! 
, FUN pussédan cinquante-deux parts et l'autre quarante- 
huit parts; seul est cons déré comme gérant celui qui possède qua 
huit parts, ayant les pouvoirs les plus étendus et la signa 
: et lui demande quelle est Ja siluati exacte de ce gét 
‘ int de vue fica! et s'il doit Ctre assh à t el Lx eu 
à sdid [ER CF y 


12321. — 29 novembre 1959, — M. Raymond Moussu (emma ] 
M. le ministre des finances et des affaires économiques =! 


/ 


<onnes avant commis des infractions à la législalion des prix à 
l'uccasion de ventes d'orges, d’avoines, d'escourgeons, de sons, sont 
en droit de demander à bénélicier d'une réglement transactionnet, 
conformément aux dispositions de l'article 25: de La loi de finances 


du > juillet 1949. 


12487. — 9 décembre 1919, — M, Auguste Rencurel x} à M. le 
pe des finances et des affaires cosnemiques que ”plusk ir = 
sociétés civiles ont été constituées en 198 entre différents associés 
re certains ne font pas partie H la totalité des grrr +1 (| l't 
outre, l’un des sociétaires est minoritaire dans toutes les sociétés 
et que toutes ont le même gérant. 1 lui demande si, dans ces 
conditions, ces différentes sociétés doivent où non étre considérées, 
fiscalement, comme formant une société unique. 





12511. — 13 décembre 1919, — M. Joseph Denais expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en Cas de 
fusion de sociétés l'administration subordonne l'exonération d'impôt 
de la réserve spéciale de réévaluation de la société absorbée à la 
condition que celte réserve soit mentionnée au bilan de la société 
absorbante, et demande: 1° si cette mention doit comporter la 
to'alité de la réserve de réévaluation ou seulement ce qui en reste 
après incorporation er au capital; 20 si la somme ainsi indi- 
quée n'acquiert pas le caraclère d'une réserve capilalisée, définiti- 
_ ment exonérée, puisqu'elle s'incorpore à l'augmentation de dr tal 

t à la prime de fusion frappées du droit d'apport el de la taxe ad«ti- 
sionnelle: 





42513. — 13 décembre 1919, — M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que deux frères, 
seuls membres d’une société à responsabilité limitée, constituée 
pour une durée de quinze années, venue à expiration le 25 octobre 
d943 et ayant continué son activité, se proposent de proroger de 
cinquante ans la durée de Ia société avec effet rétroactif au 25 oclo- 
bre 1938, et lui demande: 19 si cet'e décision serait considérée, au 
point de vue fiscal, comme entraiïnant la liquidation de la société 
ét la constitution d’une société nouvelle, rendant rotamment exigible 
une taxe de 8 p. 100 sur les plus-values de l'actif jrmmobilisé, par 
application de l'article 57 du décret du 9 décembre 193$, complété 
par l'article 4er de la loi du 31 juillet 14949; 20 dans l'affirmative et, 
‘en tout état de cause, dans d’autres espèces, si l’applicalion de 
ladile taxe aux plus-values, exclusive de l'application de la surlaxe 
progressive, serait également exclusive de l'applicalion de la taxe 
qu de 18 p. 100 frappant Jes revenus de valeurs mobi- 
ières; 3° dans la négative, si la solution serait maintenue dans Île 
cas où l’un des frères céderait toutes ses parts sociales aux enfants 
de son coassocié postérieurement à la prorogation, 





© 12638. — 16 décembre 1919. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° «11 


Verlu de quelles dispositions législaies ou réglementaires l'Etat 


à versé à une mine d’or métropolitaine, pour sa produc!ion des 
années antérieures à l'institution du marché libre de l'or, 
sommes importantes à litre de subvention, en plus d'un prix d'acha 

lui-même supérieur au prix offic iel de la Banque de France; 29 quel 
a été le montant de célte subvention dont le solde a é6'6 réglé fin 


4948 et en = 1949, et quel à été, en fin de compte, le prix moyen 


ar semestre (subvention comprise) du kilo d'or pavé par F'Eltat à 
| paye } 


mcetle société pour ses livraisons de 1946, 1947 et du premier sermesire 


dis. 





12642. — 16 décembre 1919, — M. Jean Villard appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur Ja 


Situation pare dans laquelle se sont trouvés, eñ ce qui 


concerne le calcul du prélèvement exceptionnel auquel ils étaient 
assujettis, certains commerçants dont le régime d'imposition à été 
modifié par décision de l'administration au début de 1947. Les inté- 
ressés avaient fourni, dès le début de 1947, une-déclaration compor- 
&ant l'indication de leur chiffre d'affaires réel et des bénéfices réalisés 
par eux en 1946, l'administration les a considérés comme soumis 
au régime du forfait, fixant le chiffre d'affaires forfaitaire d'après 
le chiffre rt réel déclaré: c'est ainsi que pour un chiffre 
d'affaires de 2.500.000 francs, le calcul du pré ddr exc eption- 
nel est basé sur un forfait de 400.000 francs, et aboutit ainsi à un 
impôt de 144.000 francs ou 195.000 francs, suivant la méthode adop- 
tée (en supposant le coefficient égal à 5 P. 100), alors que pour un 
commerçant imposé suivant Le bénéfice réel, le montant du prélè- 
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12798. 22 décembre 1919 M. Joseph Denais dermanie à M, le 
ministre ces res et des affaires économiques 4jivll < : 1U« 
lions ont élé données quant au remboursement d sommes reles 
nues & |A source, au ire de l'impôl ‘dula \ Ù t 
des fo Cctionnaire nl Irene! 1 dei “lt | li [ui i 
le principe du 1 nent de trop mn les 
intéressés ont droit au remboursement intégral des sommes à eux 
relenues, 

127314. — 22 décembre 1919, — M, Bernard Paumi:r rapoelle À 
M. le ininistre des finances et des affaires économiques qu'un 
communiqué officiel annonce, € effet, qu'au nombre des groupe- 
ments d'achat qui sont prorogés nour des d res normales, Inais au 
Maximum jusqu'à la fin de "1%, figurent le groupement nationa? 
d'achat des produits oléagineux (G.N.A.P.0.), le groupement national 
des produits laitiers (G.N.A.P.1.), le groupement national d'achat du 
TiZz (G.N.A.R.), le grouvsement national d'achat des tourteaux (G.N. 
A.T.). 11 lui demance quels sont éxactement les groupements d'achat 


qui sont prorogés, 





12757. — 2%} décembre 1919, — M, Louis Siefridt se référant À la 
réponse faite le 29 novembre 1919 à sa question écrile no fl to, 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques): 1{° s'il est exac que le port du Havre, avant effectué en 
novembr: dernier un trafie d'importation de charbon de 22000 
tonnes seulement (Rouen 180.000 tonnes) et pouvant opérer simulta- 
nément, au minimum, quatre navires charbonniers de 10.000 lonnes 
chacun, à la cadence journalière moyenne de 2,500 à 3.000 tonnes, 
ceux de ces navires reçus dans la Basse-Scine, qui ne sont plus 
aclueïlement qu'au nombre d'une dizaine par mois, p’uvent elre 
déchargés en totalité au Havre sans qu'il en résulte aucun risque de 
retard des navires, donc de surestaries, ni de diminution notabl: ds 
l'ac Livité charbonnit ‘re du port de : 





. dans ces condiitons 








il n'y a pas intérêt à réaïiser les économies de devises 
que permet Île du chargement en Havre des navires en 
question, par le gain de dispatch x encore, par l'affrète. 
ment pour un seul port et ave un temps de planche plus é'evé; 
3° si, pour tenir compte de celle économie sur le transport marilime, 
supérieur au prix de l'allongement du transport intérieur du Havre 
à Rouen, il ne convient pas de fixer des prix différents pour la cession 
du charbon aux réceplionnaires dans ï°s deux ports, et quelle est 
la suite donnée, à cet égard, aux études en cours depuis plusieurs 
mois en vue de la modification du résime actuel de fixation ée 
ces prix, 

12797. 27 «décembre 191! - M. Joseph Denais dermanle à M. le 
ministre des finances et + affaires étonom. ques quelle int les 
perspectives de lib: ion des valeurs m ibilières et des espèces anpare 
tenant à de s Français établis en France, mais retenues par la Répus 

ique Argenlinc. 





12822. 29 décembre 1919, — M. Kléber Loustau expose À M, le 


minisire “des finances et des affaires économiques: 1° qu'un texte 
récent stipule que: « Ne peut Clre regardé comme lé 
l'encontre de la taxation élablie, conformément à 

mission déparlementale 4es impôts directs, la preuv 

ticle 18 du code géné! il du chiffre exact de ses bént 

buable qui se borne à produire une « maptabilité 





inseriplion globase des recettes journalières, et est, en fait, imnoss 





Sible à vérilier, alors même que cette comptabilité serait étäbtia 
suivant hs usages des professions exercées par l'intéressé Arr. 
C, I. E, du 31 juillet 1948, R E Q n° 95377,7 S. 5.) »; 2° que l'ad- 
ministration admet, pour tenir compte des conditions d'exercice du 


commerce de détail, que l'absence de relevé détaillé des rretleg 
ournalières n'est nas, à ele seule, suffisante pour permeltre d'écar- 
er une Conrpltabilité d'un cominerçant, à la condition que celle-ci 
Soit, par ailleurs, bien tenue et qu'elle accuse des résullats — 
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3422 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 MAI 1950 
DIR. 
] in en ‘ce brut — en rapport avec l'importance et la ! de l’article 16 du décret no 46-318 du 28 février 1916, pris en 
pr de l'entreprise; Jo que de telles dispositions |! cation de l'ordonnance du 15 août 1945 précitée, il cons £ 
Ü X nil nl: de détail à accepter un it | de réévaluer les immobilisations sans rétvaluer corrétativ 
$ au : ‘ i [tit effeciu : faute par « e amortissements et, par voie de conséquence, calculer les 
[ ( 6e. 11 lui demande: 1° com armortissements sur la valeur réévaluée, sous déduction des amor! & 
tie l, qui, t s apparences, n'est sements non réévalués, £ 
] | idem sa £ | 
} Î 1 L ] { FHInE int doit I 
& ’ ttendu qu . Seni 15005. — 13 janvier 1950. — M. Paul Giacohbi demande À M. je 
€ ( Ut em n de journée mini istre des finances et des affaires économiques : lo sur : 
LS Le textes est basée la retenue spéciale effactuée sur les ret j 
| ens fonctionnaires chérifiens résidant en Franc s 20 
lJérations 1! ce justifier cetle disnarité vis- \ , 
12923 vier M. Joseph Denais expose à M. le | 0 hr pl rs in ee matoi r rl ETS du Régime 
Ministre des finances et des affaires économques «qu'aux termes | aus IEUAUES GES IUNCUGHQULES MKEFOpOUAINS, 
‘ qu üez linpt directs lans les 
’ " PA à [! x tir des 
Fe AY D" = À 4 gere "4 ” | 13919. — 13 janvier 1950. — M. Charles Serre demande À M, le 
sy | ssédant en droit | ne des finances et des affaires économiques: 1° Quel : 
ou di de | e qui ns ‘a mesure où | Yolume des vins français (métropolitains ou d'Afrique du 
' : 4 “a 7 r Von à 0) ‘ « 33: ) : se 
e pen pas pour | emble desdits associés ou e XPArt s en A: emag di 1924 à 195 3 2° quel est le voiume des 
à ni du pital social qu'aux termes de | Aer pes. + PP '— 1918 sn SPF du Nord) exporiés en 
h À t ) d l HIER: tant véform ti cale, | Au HuSHC CIl 1940, 1944, 1949 EL 1949, 
« le I ! | { ; sàälad n de la société en | 
£ 1 (| n Pet ( dir 1< r () ne 1 : d 4 
L'. il nt Le evordees eine an eours | 18063. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
di je tive sont « rées, À concurrence de | ministre des finances et des affaires économiques que la 1 
; ° ) ne . nent d op t effectué à Ja faite le 294 décermbre 19%:9 à sa q lestion écrite n° 11532 est | }- 
pey du les ex ; 6e » et au’il sulle du | #Flète; il lui demande, en c onséquence, de lui préciser la décon:,0. 
I tox cle 42 du mème décret que | SiL« n de la_ marge ac cordée à l'industrie par l'arrêté intermi s- 
lors À ment des somm rsées en sus du capilal :a | iériel n° 2272, pour transformer en beurre les crèmes de rama: 
le de 1x LUU est « ble toutes les fois que | EPP 
le < s et | \ s que la réserve légale, de la | CPU : xs 4 
so para (is. It lui demande: 1° si M — {7 jonvier 1950, — M. Joseph Delachenal dem: 
un 0 ine SO inonyime, n'élant ni président du | . le ministre àes finances et des aïfaires ae gr s’il n'e : 
; $ \ : ra!, et n'ayant pas une | _. que ceux qui, par pur palriolisme, pendant la guerre né À 
x +1 ) ". D ‘épondu à l'appel dt pr ent, e hangeant OT 
pa maiorita duns le capital social et, à ce titre, « ne | Ont répondu à l'appel du Gouvernement, en échan 
po i en la direction de l’entreprise » | £onîre des birlels de banque, devraient obtenir une indemnité pro- 
| néce , l'anoli mn de l'article 7 (8 2) du code |! Portionnelle au montant des sommes versées, au moins lorsqu'ils 
Sa ete Ge is Ve vd on in one nl | ne sont pas inscrits à l'impôt général sur le revenu. 
£ l 1 l il [RC t \ r rec.arre A 1axt proporu nne1:0 
lors du retra \ l'expiration d'un délai de quatre ans — alors qu'il | 
€) | ss s — d'une avance en compte courant à ei tà PE 
Lu la m du cavital sorial: °° si le délai do 13080. — 17 janvier 1950. — M. Louis Marin demande à M. le 
qu u par a + 43 part bien du ter janvier 1949, ministre des os des affaires économiques pour qu 
Un L e e nt ne pouvant qu'être contraire au raisons le taux de capitalisation appliqué par les caisses nalionaes 
pri | il es lois de retraites et d’assuranes en cas de décès reste fixé à 3,50 p. 100, 
£ ï lors que le revenu réel des ren'es françaises est de 6 p. 100 4 
que des établissements ou collectivités ; comme le Crédit Es er € 
| ille de Paris, empruntent au !{ C 1 
12058. — 10 à nié M. dt tospls demande. à -0£. îe la ville de Paris, em! tent au taux de G p. 100 avec lols. 
ministre des finances et des aifaires éconoim. ques dans quelle caté- 
14 ' { H 1! » t tr? 1 “ut 4 4 à decré [ . : - 
du 16 janvi 17 ét & | ela | préli == t exce ti 13147. — 20 janvier 1950. — M, Louis Bour demande à M. le 
nel sé Ün nmerce de vente au détail dir lait, à ministre des finances et ces affaires économiques si les Co.saliors 
cat nu ln e » {t n. 100). catésorie € « industrie du pour assurances sociales s et allocations familiales versées, pour leur 
la LD Sa de £ nonû dénommée » p. 400). propre comple, par les industricls, commerçants, artisans, ag 
$ an. # + di han ne vo in teurs ou membres des professions iibérales peuvent être com: rises 
dans les frais généraux fiscaux, et, dans l'aftir -mative, s'il fa 
È : considérer les prestations d'assurances sociales et les allocations 
12559. — 10 Janvier 1950. M. Eugène Rigal expose à M, le familiales comme un profit au point de vue fiscal. 
ministre des finances et des 2ffaires economiques qu'un rejevable 
se | S 1 s années, à l'élevege de perruches dont il 
rl - nent plusieurs nudors de MNFIS Æ Risisg. À, ci 13148. — 20 janvier 1950. — M. André Burlot demande à M, la 
a os Le er 10: 4 ministre des finances et des affaires économiques si le slalut des 
ne NNLIenls, d'une supericie 1olailg «dc 4 ares 55 C'NUATES, L. coopératives agricoles — transformation et vente — avec tous les 
En e, 11 exp ag à Sp ER DOSCIBIUIS Une Prop avaniiges y atlachés — (exemption des patentes et impôts sur les 
] ( LUG Sup e de » lieciars, située dans la banlieue imuné- bénéfices industriels et commerciaux) — peut être utilement reven- 
diale de la meme vil lüsqu'en 1H4S inclusivement, il a élé assu- diqué par une société qui, constituée suivant la forme coopéraliro 
jeili à l'impôt cédu'aire les 1 ces commerciaux d'après son agricole, grouperait uniquement des producteurs champignonni-t 
bénéfice ré. Au mois d'avrii 1949 il a souscrit, comme pour les et assurerait Ja préparation et la vente des conserves de champi- 
annees | Inies, In déclaration de son bénéfice réel de l'année gnons, étant précisé que cette société coopérative ne transformerait 
1918, les dispositions du quatrième elinéa de L'article 11 du décret ct ne vendrait aucun champignon pouvant provenir de producieurs 
du emnre fs ne lui permeliant pas de se considérer comme non coopérateurs, 
avi‘ullcur au sens du troisième alinéa di mêine article. IL a, dès 
lors, ét is LR A ! praporlionnelle, au taux de 18 p. 100, 
d'après les résultats qu'il à lui-même déclarés, A la suite du vote 12149. — 20 janvier 1950, — M. Jacques Chevallier expose à M. 
de 1 19 [6x 1 31 let 1910, dont l'article 1% a supprimé ministre des finances et des affaires économiques que la loi du 
le ilinéa susvisé, if estime qu'il relève de l'impôt 23 octobre 1946 (Journal officiel du 29 octobre 1946} à substitué au 
és personnes physiques en tant qu'aviculteur dont les béné- principe de la participation financière de l'Etat, qui avait élé posé 
fices d üire déterminés selon Îles règles applicabies aux par la loi du 28 octobre 1912, celuj de la réparation intégrale des 
Ë s et il prétend, en conséquente, qu'il doit être exonéré, dommages subis pour faits de guerre. Ce changement de législation 
à ce titre, des taxos sur le chiffre d ffaires à cœnpter du fer jan- a rendu nécessaire l’adoplion d'un certain nombre de mesures 
vier 19419, Ii Jui demand jo si les bénéfies pr tessionne!s réa- destinées à préciser, pour l'avenir, la situation fiscale des .entre- 
lisés en 1%M8 par l'intéressé sont bien taxables d'après le régime prises sinistrées. Ces se ont fait l’objet d’une décision minis- 
du forlait agricoie et d'après quelles bases, la circonstance qu'une térielle du 15 octobre 1917, d’après laquelle les indemnités De 
déclaralion de bénéfice commercial réel produite antérieurement à par l'Etat en exécution de ja loi du ?8 octobre 1946 sont, en totalit 
Ja prom \ de la loi du 31 juilet 1919 ne pouvant, semble-f-il, exonérées d'impôts si elles concernent des immobilisations dcr 
C're invoquée pour prétendre que l'intéressé a opté pour ie béné- Ces indemnités vont donc figurer au passif des bilans des entreprises 
fire agricole réel; 20 s'il peut, d'ores et déjà, se dispenser de payer Le ie re et représenteront de véritables réserves. Il lui demande 
3 taxes sur le ch (Fr es d’ gs s en sa qualité d'aviculteur et deman- s’il est possible, pour les sociétés, d'incerporer ces réserves à leur 
der le remboursement de celles qu'il a indûment payées depuis le capital social dans les mêmes conditions fiscales que les autres 
der janvier 1949, natures de réserves, telles que réserve extraordinaire ou autre. 
13000. — [9 janvier 1950, — M, Edouard Bonnefous demande à 13187. — 21 janvier 1950. — M. doseph Delachenal demande à 
M. © ministre des finances et des affaires économiques si une M. le ministre des finances et des affaires s’il ne 
société d'intérét collectif agricole de distribution d'électricité, placée serait pas possible de réduire considérablement les formalités néces- 
sous le régime de la ioi du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de saires pour que les sociélés d'habitations à bon marché obtiennent 
onression, de remettre ses installations en bon ordre de marche à les prèts auxquels elles ont droit, ces formalités entrainant des 


l'autorité concédante, peut procéder à la réévaluation de ses immo- 
dans les 


bilisations termes de l'ordonnance ne 45-1820 du 45 août 
4915, et, dans l'afflrmahve, si, par application des dispositions du (a) 





L 


lenteurs qui constituent un obstacie catastrophique pour Ja réalisa- 
tion des projets de construction envisagés, 
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D 
ause. — 2à janvier 1950, — M. deseph Denais ogg inde à M. le 
minisire des finances et ce, afiaires économiques: |{° quel e-t le 


affaires en! ’adminisiralion de res 





+ des 
ntribuables, en matière d'impôt de solidarité maxtionale, qui 
portées devant les tribunaux civils; 2° combien ont €té 
s à l'heure actuelle; 39 -dans combien d'entre elles linsuffi 
c retenue à la charge des contribuabies a excédé un huitième. 
13196. — 24 janvier 1950, — M. Pierre Truffaut expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires ne que Ja loi du 
À et 19417 a accordé aux agents et courtiers d'assurances une 
| Le unité compensatr e du P réj sé par le transft le 
-urance loi à la sécurité soc » 9 de ladite i [M 
\dacune des annuiltés que sociale doit, pendant dix 
verser aux intéressés est . au regard des im 
ne représentative d'un capi in t« ll semb 
précialion des onditior écou'e le versement 
jemnite et de son caractère de réparation, devrait conduire L'admi- 


cetie 


ration à ne pas faire état de indemnité pour le caicul de Ja 


value de cession in ang dans les cond lions fixées par la 

lu 534 juillet 1949, ar: . H lui demande: 1e si celle inderm t 

ètre considérée, en Cas À cess:on d'un portefeuille d'assurances, 

comme une plus-valne donnant malière à une imposilion réguliere, 
x termes de la législition fiscale, au titre des bénéfices prof 





innels, et dans quelle mesure ele constituerait celle plus-val 
dans la négative, quelle part d’indemni!é devrait Ôtre relenue 
nour l'imposition susvisée. 
LJ 
13226. 95 janvier 160, — M. André-Jean Codin demande à M. le 


nunistre “des finances et des affaires économiques: 1° le nombre 
es entreprises nalionalisées, des entreprises eous séquesire et des 
swiétés à économie mmixle qui on! bénéficié de subventions directes 

l'Etat au cours des exercices 1945, 1916, 1917 et 198, ?o Je 
inontant des avances qui, au cours des mémes périodes, ont été 
consenties à ces <élablissements, par les orzanisnrs public ou 
privés de crédit, avec la garantie du Trésor. 

15245. —- 26 janvier 1950. — M. Jacques Bardoux exno<e à M. Île 


ministre “A finances et des affaires connues que les éontrib 
directes auraient reçu pour instruction de n'aci 
reduc tion d'impôts que pour les pertes des animaux achet s, et 
cette réduction étant refusée dans le cas, où un cultivateur, avant 
lui-même accru pendant pi nombre de bètes 
à corne, aurait vu eon lroupeau une épidémie d'avor!e- 


{ 


tons 


ec 


isieurs années ie 
ravagé par 


inents épizooliques, constatés par prélèvement sanguin et anal: 
hioiogique, certifiés par certificats vélérinaires. H Jui demande: 
jo si ce fait est exact: 20 dans Flaffirmative quelles sont les rélé- 
rences de ces instructions et s’il ne comple pas revenir sur une 
décision qui entraine des inégalités aussi choquantes, 

22253. — 27 janvier 190. — M, Auguste Laurent demande à M. le 


exact 
section du 
veiller 
par- 


pour- 


ministre des finances et des affaires économiques s'il e=t 
qu'à la suite d’une intervention du 4e bureau de la 
budget, le préfet du Nord a été mis dans l'impossibilité de 
à l'application ae la loi sur la pharmacie hospitalière, et en 
ticulier s’il est exact qu’un concours fut ouvert en 1%: pour 
voir les postes de pharmaciens des hôpitaux de la ville de Lille et 
que, depuis lors, c'est-à-dire depuis trois ans, les nominalions ne 
seraient toujours pas 


faites; 20 dans l'affirmative, quelles sont les 
Taisons qui s'opposent à ces 


nominations. 





13268. — 23 janvier 1950. — M. Jean-Marie Louvel cicnale à M, le 
minisire des finances et des affaires économiques duc de noin- 
reuses entreprises industrieiies et agricoles, qui sont anpcées à 
bénéficier de prèts du fonds ée modernisation et d'é juipement sont 
dans l'impossibilité d'accepter ces prêts par suile des exigences for- 
mulées par le Crédit national en matière de garanties, de telle sorte 
que les crédits volés par le Parlement en vue de la modernisation 
des entreprises privées industrielles et agricoles risquent de ne pas 
être utiiisés. ft Jui demande: {eo quelles instructions i! comple den- 
ner au Crédit national pour assouplir les règles actuellement en 
vigueur en malière de préls: 20 les montants des ert “dis qui ont été 
üffectés pendant l'année 1949 aux entreprises privées industrielles 
et agricoles, et le montant des crédits qui n'ont pas été attribués 
en raison des difficuités signalces ci-dessus, 





13276. 29 janvier 190. — M. Maurice Deixonne, <e référant À 
la réponse faite le 6 décembre 1949 à la question éerite no %8 
(Débats, Conseil de la Répnblique, Journal officiel du 7 décembre 
1919} et aux lermes de Ja, quelle les familles indigentes, qui envoient 
leurs enfants dans une école privée et à qui une mt inic ipalité attri- 
bue des secours pour tes défraver des fournitures scolaires, peuvent 
donner procuralion aux chefs d'établissements pour percevoir les 
fonds à leur place, fail remarquer à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que ces chefs d'établissements ont ainsi 
la possibilité de retenir ces fonds pour leurs écoles; lui rappelle 
que la légalité de tels secours est subordonnée, entre autres condi- 
tions à un versement direct aux familles, l'article de Ja loi du 
30 octobre 1886 interdisant toute subvention indirecte aux établisse- 
ments eux-mêmes, il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire respecter, dans toule sa rigueur, la volonté clairement 
exprimée par le législateur, 


nn 
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13292 | IN O. — M. dean-Raymond Guyon ( te À 
M. le minigire des Pnanoes. et ues aflaires économiques: :« par 

r! «li | ! « ” * 
« 
le va ’ . 
’ |! 
| ri t ’ 
L ( (1 } 
Î » 

13294. : j 19% M. l'abbé Pitrre-Grouès e à 
M. te muni stre lues pgratte et des affaires économiques | est 
] näl jué soil sourus au | lèvemen:i exceplis in&i di e « 
linfla je rl on de 45.000 le propi \ d'un 

il le cormmre ( C 

(Hu) { «! s [a 

13296. O1 j 1950 M. Maurice Schumann ex M. le 
ministre des F mb et ces affaires économiques || ‘ de 
JG hat s de ] iucteut Hh prou [ { Î 
Pis bI ‘ tux | ile u ue do] nt ll pi ju 
cepl je | iX od Les ventes de n tises 
ie Hô Ï l l l rod Ï issibles di > 
] ë q : tase à la pi Ï À TE é | 1e Ù 
du ! li l { ] V fa ne & ve rod i 
ut [LE | [l ivt [LABEL (L 
LT { [EE ou l [ea l 
à la prod li Ca h è reve ( 
nel > net s [A Î is { ut L taxi il ! 1 
demand qu S S | compte donner à l'administra 1 
des ributions directes r | évime de droit comm en 
cè qu oncer lassiett le ixe locale oil l iloment 
appliqué à tot de marchait c'est-à que soient 
da les exemplés de Ja taxe | ile s Inonta des Y 
ju 1 t su! "1 il L'é 1rge d Ja ta à la ]} 
ductor S ère soit ord \ » reinboursement « $ 
lo | ( e led imoutanile di 
l 1 Gt { 

13307. — er février 190 — M, Louis Christiaens demande à M. le 
rinistre des finances et des affaires économiques si le bénéliciaire 
de la retraile de vieux travi r doit ajoute \ sa d ira li 
nuuelle de revenus le montant de lxdite peñrion 


février 1950 M. Pierre Dominion rapelle À M. le 


13339. — 2 





ministre des Suanses et des affaires éConomiques (ii aux lermes de 
l'article 3, paragraphe 2, de la loi du 31 juillet. 1949, portant arména 
coments fiscaux en malitre de fFénélices agricoles et de revenus 
fonc ;t en <as de calarmimes telles jue greotre velés InOtkia tro, 
des QC it ir les 1 9 1 les rei les en terri T1 - 
talité du bétail, l'exploitant n'entend pas être impose sur le béné- 
lit cel, il pourra néanmoins demander que le montant des 
pertes subies par Se ltes, ou Sur son cn l, soit nehé du 
bénéfice forlaitair le Son exp:oitation IE tu S1g [l | les 
cervi d tementaux des contributio ] mani! nt l'in- 
tention d'établir pour Fapplication des dispositions rappelée es 
ù disün n enir inimaux acqu ét CEUX Nte 6ù : 
| , une possibilité de dégrèvem pour perte de bétail 
'étant alors accordée que le illivateur peut justitier de Fachat 
du Î \il € juestion; qu'une telle jt éta I iboutirait dans 
bien des cas à rendre nulles | po ilit de « eineélil Pré 
par la loi du 94 juillet 1949 pour la raison principale que les achats 
de létail ne peuvent êlre justfiés étant donné que, sur les chan 
de foire où se pratiquent ces transactions, aucun fact ri | 
délivrée: que les fermiers sont tenus de constituer le cheptel qu'il 
ont pris en « harge lors de entrée dans une eéxpioilalion et que 
si l'interprétation de l'administration des contributions directes était 
admaise, on en arriverait à la situation suivante: le fermier d t 
remplacer le bétail mort par des a \ux semblables, qu'il devra 
ichet suis ] il lui SUIL } sb] u esporer ur ad cissement ct 
ses impôts, I] lui demande: 1° ce qu'il faut entendre par l'ex 
SOI pertes sur le cheptel empiovée dans la loi du 31 juillet 4919 
«| il S'agit bic \ la f du inimaux acquis et de ceux qui sont 
les da l'exploilatior 20 cas où il estin uit que seule Fint 
prelaiio les cont tioi lirectes doit être retenue, cormmer e 
{ I rail J de l'a | ju bétail 





13340. — 2 [évrier 19, - . Albert Gau rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires pme Le qu'un arrélé en date du 
13 Hiurs 1%19 à autorisé le Crédit nauonal à donner la garantis de 

l'Etat à la Société Janguedocienne de recherches et d'exploitation 
rninières pour lout emprunt jusqu'à concurrence de 20% millions 
de francs, l'objet de ce emprunis élant d'aménager les ca 
et l'usine exploitées par ladite société, afin de les mettre en mésure 
de produire 12.060 tonnes de soufre pur par an forme de soufre 


subliimé ou de soufre ventilé à 97,50 p. 100, aménagements € 


[Tire z 


sous 


les e 


vant etre achevés et en ctal de marche, au plus tard, le 51 dé 1 
bre 1959, Il lui demande : 4° si le comité instilué en vertu de l'or- 
donnance du fe septembre 1945 et aux délibérations duquel se ré- 
fère l’arrôt récilé comprenait, ainsi qu'il est prévu par les lexte 

Eu VisUcUr, GEUX représenlants du tuinistère de l'industrie el du 
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( in de représentat émail di directio] 
jues dont relève fabrication des soufres en 
1 1! Fa | { { l'u r'IM fi 4 St } si ces 
[l l 6 au b lo rappelé Ci l 
111 10 1 einbre 1918 « > it r 1949) et n'ont 
lion l } 1 texte de l'arrêté, en parti- 
t t 1 t it } vi 
13343. ier 1920 M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dqucie et, ls 
le régitiu \ rélorine f { a situation fiscale d'un associé 
connard te jui achôle la par sUuCiuIC QG UH CO-as-0uI uinandi- 
laire 

13353 2 février 1950, — M, Jacques Bardoux rapelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les arlicies % 
et suiva de la loi du 1‘ pleinbre 1918 prévoient une allocation 
logement pour les pères de famille nombreuse, JT lui demande : 1e si 
( père de famille nombreuse retrait , qui n'ont pour ressources 
que leur pension, sont exclus du bénéfice de cette loi; 2° dans la 
négalive, à quelle date des instructions seront données aux trésore- 
lt Ur le le} ternentales, en vue de constiluer les dossiers 

d'allocation logement de ces pères de famille retraités. 
13369. 9 février 1950, — M. doseph Denais demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques quelles obligations 
il iles incombent à l'associé d'une société à qui, dans les condi- 


tions précisées au B, C, O, D., page 369, à été fait application des 
régles indiquées pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
eh ce qui concerne la taxe proportionnetle, 


13454. S février 1950 M. René Kuehn €°\po°e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qiie, jusqu'a ce jour, les 


industriels d'Aisace et de Lorraine n'ont pu oblenir la réparation, 
incme parlielle, des dommages causés à leurs entreprises par les 
jnnondations de 1917 el qu'ils se sont trouvés dans l'obligalion de 


faire face, par leurs propres moyens, aux dépenses de réparation. Il 
lui demande si, dans ces conditions, il ne serait pas opportun et 
équitable de considérer les dépenses ainsi effectuées Comme des 
L 


dépenses déducubles du bénéfice 


13484, 16 février 1950 M. Paul Antier expose à M. le ministre 
ues finances et des affaires économiquês que le syndicat national 
des cadres des contributions directes, dans son guide pratique de 
1950 pour souscrire les déclarations d'impôts (Bulletin n° 3%, pp. 1, 
2 4 et 5 du modèle de déclaration), considère comme acquises les 
modifications proposées à l'article 7 du projet de loi n° 8602 sur les 
Voies et moyens, déposé par le ministre des finances au nom du 
Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée nationale, et non 
encore discuté par celte dernière, modification ayant trait à lappli- 
cation de l'article 15 de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1919 toujours 


en vigueur; et demande jo si l'administration des contributions 
directes, certainement consultée au préalab'e par le syndicat natio- 
nal des cadres des contributions directes, est autorisé à préjuger 


à l'avance des décisions du Parlement: 2° comment il entend conci- 


lier les obligations des contribuables de faire leur dfclaralion du 


revenu avant le 28 février et la non-distribution en temps opportun 
les imprimés nécessaires; 3° comment lesdits imprimés, s'ils sont 
identiques au modèle publié par le guide pralique du syndirat des 
ures des contribulions, peuvent tenir pour acquises des moxda- 
lités non encore discutées par l’Assemblée nationale, induisant 
ainsi les contribuables en erreur et risquant de les amener à ne 
pas faire de déclaralion, 





13488. 16 février 1950 — M, Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que j'arlicie là 


de la loi n° 59-135 du 31 janvier 1950 institue une täxe de 10 p. 1 
sur les bénéfices réalisés au cours des exercices clos en 1919 et non 
distribués; qu'étant doi le but dans lequel celle taxe a élé insti- 


111IC 

tuce il serait logique de préciser qu'elle s'imputera sur la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 exigible en cas de distribution uitérieure 
d'un bénéfice simplement reporté à nouveau en 1919 pour per- 
mettre de maintenir des distributions au cours d'exercices moins 
prospères, car la solution contraire aurait pratiquement pour résultat 
de taxer à 28 ). 100 au lieu de 18 p. 100 les distributions ulté- 
rieures; et demande que soit précisée cette possibilité d'imputation 
dans le règlement d'administration publique prévu par le para- 
graphe 5 de l'article 14 de la loi du 31 janvier 1950. 





13494. -- 16 février 1920, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° Comment se 
coneilis Ja disposition fiscale prescrivant l'incorporation obligatoire 
in capital de la provision pour renouvellement des stocks. avec le 
droit civil qui confère aux assemblées générales des actionnaires 
le droit de décider souverainement si cette incorporation est, ou 
non, légitime; 2e comment la madifkation du eapital social, qui 
est la conséquence de cette incorporation, devra et pourra se tra- 
luire au regard des actionnaires dont les actions se trouveront ipso 
lacto modifiées en valeur nominale et ce qu'il adviendrait si les 
assemblées générales réunies à cet effet refusaient la modification 
imposée; 3e quelles modifications s'ensuivraient pour le capital le 
jour où lesdites provisions pour renouvellement des stocks seraient 
eflectmement dépensées. 

a — 





13495. — 15 février 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <ur «quel: : 


ou instructions peut se baser un fonctionnaire des con! 


directes pour asseoir l'assiette du prélèvement exceptionnel: 1 
ie chitfre d'affaires réalisé du {er avril 1915 au 31 lars 19416 
lue le fonds de commerce a changé de mains à cette date 
e chiffre d'affaires du nouvel exploitant pour Ia période « 


ent:e le fer avril el le 31 décembre 196 en sorte qu'au 
rélèvernent jouerait sur une période de vingl et un mois, 


13503. — 16 février 192 — M, Jean Masson demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'in de 
» p. 400 sur les salaires, institué par le décret-loi du 9 d: 

1915, est appiicable à l'agricullure et, dans laffirmative, quad 
paraitra le décret d'application. i 





13522. — 16 février 1950, — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour «qu 
raisons, dans la liste des bénéficiaires du décret du 16 juin 1919, jes 
azents de conslatalion « ancienne formule » des contributions 
rectes, assimilés aux agents des autres régies financières, ne 
pas mentionnés, et n'ont pu de ce fait être tous intégrés au cadre 
de contrôleurs ou de contrôleurs principaux; 2o pour quelles raisons 
les contrôleurs adjoints des contributions directes, les contro'eurs 
« ancienne formule » des postes, télégraphes et téléphones, ont été 
intégrés directement au cadre des contrôleurs et contrôleurs prir 
paux, et pour quellés raisons on a imposé un examen aux agents 
de constatation « ancienne formule » des contributions indite 
recrulés par des concours extérieurs assez difficiles, et s'il n'y a 
pas une interprétation du décret variable d’une administration à 
l'autre; 3° en admettant le principe de l'examen pour linltégralion 
des agents de constatation au cadre des contrôleurs et contrôleurs 
principaux, pour quelles raisons les agents non intégrés n'ont pis 
été autorisés à $<e représenter au deuxième examen d'aptilude 
destiné aux agents qui, pour une raison majeure, n'avaient pu subir 
le premier du 26 novembre 1958. 





13549. — 17 févricr 1950. — M. Jacques Chevallier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que: 4) en veriu 
de l'article 63 ter du code algérien des contributions directes, les 
plus-values, autres que celles réalisées sur les marchandises, résut- 
tant de Flattribution gratuite d’aclions à la suile de fusions de 
sociétés, sont exonérées, sous Certaines conditions, de Fimpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux; b) en vertu de Parlicle 119 
du code algérien des valeurs mobilières, lesdites plus-values sont 
exonérées de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, si la 
fusion est réalisée avant le 1 janvier 1951; €) l'articie 118 du code 
agérien des valeurs mobilières stipule: « si dans les dix ans suivant 
la fusion, une réduction de capital n'est molivée par des perles 
sociaies, les plus-values sont déchues à concurrence de la portion 
du capital remboursé aux actions, de la réduction dont il avait bénc- 
ficié et les droits exigibles doivent être acquillés par la socicté 
absorbante dans les vingt jours du trimestre qui suit celui au cours 
duquel à été fait le remboursement »; mais, sur la revue de lenre- 
gistrement 1117-13, il est dit que: « la déchéance (c'est-à-dire le 
payement des 2: p. 10) ne s'appliquant qu'à concurrence de la 
portion du capital remboursé, si la société absorbante trouve des 
actions de son propre capital dans lactif de la société absorbe, 
l'annulation de ces actions par voie de réduction du capital n'est 
pas susceptible d'entraîner la déchéance »; d) l'article 428 du méme 
code stipule: « lorsque les distributions d’actions graluites sont 
suivies, dans le délai de dix ans, d'une réduction de capilal non 
motivée par des pertes, elles sont déchues pour une somme égale 
au montant du remboursement de la réduction dont elles avaient 
bénéficié », 11 ajoute que, compte tenu des textes ci-dessus, deux 
sociétés anonymes C et L ont l'intention de fusionner, par absorp- 
tion de C par L: mais C possédant dans son actif 30 p. 100 des actions 
de L, il faudra donc, pour réaliser la fusion: soit, avant cette fusion, 
distribuer aux actionnaires de C les actions L se trouvant dans 
son portefeuille et procéder à la réduction ‘correspondante de son 
capilal, soit, après fusion, faire annuler par L les actions qu'elle 
recueille ainsi en procédant à une réduction correspondante de son 
capital, Mais, étant donné que les sociétés C et L ont procédé ces 
dernières années à des augmentations de eapilal par incorporalion 
de différentes réserves (réserve extraordinaire et réserve spéciale de 
réévaluation}, il demande quelle seraient les répercussions fiscales 
en cas de réalisation de chacun de ces procédés, et notamment: 
jo si la réduction du capital de L par annulation d'actions consé- 
cultive à l'apport par C des 30 p. 100 d’actions L pourrait entrainer 
la déchéance prévue par les articles 118 et 128 du code algérien des 
valeurs mobilières; 2° si, dans le cas de la première solution, la 
distribution par la société C entre ses actionnaires des actions L, 
avant la fusion, risque d'engendrer: a) l'impôt B.I.C. sur la plus- 
value du portefeuille: b) l'E R. V. M. sur cette plus-value; €) l'impôt 
général sur le revenu à la charge des actionnaires bénéficiaires des 
distributions. 





13552. — 17 février 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quels textes 
s'appuient certains inspecteurs des contributions directes pour refuser 
d'appliquer aux contribuables sur leurs contributions foncières 
rurales de 1949, l'abattement de 10 p. 100 tel qu'il est tixé por l'ar- 
ticle 15 de la loi 49-1035 du 31 juillet 1949. 
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15553. — 17 février 1950. — M. Joseph Denais “emande à M. le 13618. | r{ M. Jacques Fonlupt-Esperaber o 
ministre des finances et des affaires ge cree comment sera \ M. le ministre de s finances et des afraires économiques \ 
c'it est abandonné le régime de fixation (a. ire des prix d \ Là ( & Ï à 
incompatible avec loule revision des Salaires dans le cadre fui | … 
4 VeriOTis collectives. fl t l . 
ir | « $ 
l { L! 
13562. — 17 février 1950 M. Auguste Rencurel demande à M, le REA. 
ministre des finances et des affaires écenomic ques si, dans le cas 
D ge bee 6 8 bone cr lego orge ME po Bot 2e 13649. — 22 (évrier 1000 — M. Jacques Fonlupt-Esperaber le 
leur, ces’ annuités, représentant le mi tant LP 00, Ven M. le minictre des finances et des a'faires economiques 
les intérêts, doivent être retenues en totalité po L'impôt 1, di ; sy e 1949 ! 
complémentaire sur les rgvenus. | | 
————— l'in} le l Ù 
13511. — 21 février 1950 — M. Joseph Benais demande à M. le 13653. 92 février 1050 M. Jean Legendre t\] \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelies Instruc- ministre des finances et des affaires économiques (ue |'à e 80 de 
tions et sur que:s textes s'appuient certains agents des conirbu- la loi 18-1360 du {7 sepleinbre 1918 à ] “ti $ 
li directes pour suspendre la détermination de limposition les maj ions de lovers ne donneront li | s 
frappant les redevances tréfonc ères, en aléguant que l'article 13 de aires, ni pour les localaires, à des nai ns | ( us, 
la n° 49-10% du 91 juillet 1919 pourrait èire modifice ultéricu- que l’Assembl i . pe tirn pri | L et 
Fi 1919 par CN forin | «tm ra urt n 
L'é exigent 1S ui la « | io «| Vé efTi lt on 
1959, Lant pour Fassielle de ni ce bution mol e { 

13625 — 21 février 1950. — M. Pierre Gabelle c\nose à M. Île en applicalion de Particle 9353 du code général des à LG 
ministre des finances et des afaires nes que l'article tof directes, que pour la liquidation de la taxe sur les locations \ Le, 
1 décret de réforme fiscale du 4 décembre HS, reprenant sous perçues par les services dt ENTERISITCMNR il que, } a 
réserve de modifications &e dé'ail, les dispos tions qu figuraient sonnes physiques, asirelres, en ap} lion de Particle Ki au detre : 
jéjàa dans l'article 7 quater “a code général des impôts directs, exo- du 9 décembre A918, à faire déclaration des revenus € Es il 
nére de l'impôt sur les sociétés les plus-values — auires que celles elles en 1949, la question va poser de savoir si elle love “ire 
réalisées sur les inarchandises — résulant de lattribution gratuile état des loyers majorés effectivement pereus 6n 1949 où € net 
d'actions ou de parts sociales (paris de capital) à la suite de ia fusion lovers après déduction des majorations résnitan le }a Î 3 
de sociétés anonvyines, en commandite par actions où à responsa- loyers. IE lui demande si les administrations financier té 
bilité limitée, cetle exonération étant toutefois subordonnée à lobli- iuvitées à ajuster les prescriptions qui étaient régleme re l 
galion — constatée dans l'ac'e de fusion ou d'apport — pour ia les nouvelles disp tions légales, à celles qu'impese Part y de 
société ab<orbante ou nouvelle: a) de cal-uler, en ce qui concerne la loi du fer sep temb) 1918 et s'il ne conviendrait pas de leur pres 
les é#léments autres que les marchandises comprises dans Fapport. crire que les loyers à retenir, pour les déel tions di ture 

les amorlissements annuels à prélever sur les Iénéfices, ainsi due à faire en 1950, seront les loyers pratiqués au 91 déceml 1x 
la plus-value ultérieure résullant de la réalisation de ces éléments, TRE 
d'après le prix de revient qu'ils comporlaient pour les sociclés 
[usionnées, déduclion faile des ameorlissemen s déjà réalisés par 4 Ke ' 
el'es; b) d'inscrire immédiatement à son passif, en cuntr -parlie k s 13680. 24 février 1950 M. Louis Bour «\] a M. le ORNE 
éléments d'actif pris en charge, des provisions pour renouvellement 3 finances et des affaires économiques (|1 on ne peut (roux snez 
des stocks, de loutilläge et du matériel, égales à celle figurant au les percepteurs des feuilles de céclarauon pour les Impôts Par. 
moment de la fusion dans jes écrilures des socié és fusionnées, II N lui demande si des mesures vont étre prises d'urgence pour Tete 
sisnale qu'à la différence de b), qui impose indiscutablement aux dier à cette carence 
sociétés absorbantes des obligations d'ordre comptable, a) se borne 
à leur imposer un certain mode de calcul des armortissements et ; l 
des plus-values, mais que le texte légal ne subordonne aucunement 13685. - février 41950 M. Gaston Julian expose à M. le 
bénéfice de l'exonération qu'il édicle à l'oblisa ion pour la société ministre des finances et des affaires économique jure, Hiva ls 
1 sorbante de prendre en charge, dans son propre bilan, les él- indications contenues, d'une part, dans un document récent tab 
ments compris dans l'apport pour la valeur comptable nette qui par les amicales de malades de la station climatique de Briancon 
ressortait des écrilures des saciités absorbées. Et lui demande si (Hautes-Alpes) el adressé à de nombreux parlementaires et, d'autre 
l'interprétation qui précède est bien conforme à la doc rine actuelie part, dans une lettre cireulaire du maire de cette ville à ses admi- 
de son administration. histrés, jt résulle que différents départements ministériels auraient 
donné leur agrément en vue du financement de différents projets, 
à savoir: a) construction d'un nouvel hôpi la par santé publ'qua 
500.000,000 de fran De b agrandis ement « ivCcee d'a | ile LE! 
13616 — 21 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. te éducation nationalé 200000 000 de frat & ‘ nstr } ) «l } | 
ministre des finances et des affaires me ee er que, par décrel des nostes PT T 100.000.000 de francs: di) construction d’un 
n° 49-55 du 11 janvier 1949, des disposilions particulières ont é'é n uve 1 ab loir par ‘a ricultur( 90.000.000 de francs. Les documrei 
mises en vigueur potr améliorer en faveur des ph tionnaires de parlementair. permellant de ‘connaître ces chiffres n'a is 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de ia encore été distribués. il lui demande: 4e auelles disnositions o k 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la conversion prises par S0 + ministère en rond: ue 41 bus. °° ane Inioe. 
en francs C. F. A. des trai ements et rémunérations par l'application venues dans la loi des maxima #4 ir {OM pou permettre de rendre 
d'un index de correction fixé par décret sur rapport du ministre des , ssible le financement des nrotets susmentionhés nor les différente 
finances; et demande pour quelles raisons, malgré plusieurs inter- ninistères intéressés" 2 | ad où res inflation. sais 
ventions effectuées près de ses services, confirmées par des i " 1! | RO Pret à 1 . 4 éd 
: ur ee j ER S ex 37" <a à et ivant quel pourcé ige Ja vilie de Bria \ Dé espérel 
demandes écrites et appuyées d'un rapport favorable du préfet de recevoir de l'Etat tne side financière devan! ve la lie 
la Réunion, l'extension de ces dispositions n’est pas prévue en sation des travaux projet( Ù 


faveur des relraiiés, dont la situation, au regard de la correction 


accordée aux fonctionnaires actifs, n'est pas différente de cele de 
leurs collègues en activité. 





13617 — 21 février 1950. — M, Jean Le Coutaller 6\h0-e à M. le 
miaistre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-297 du 4 mars 1949 portant aïtribution d'une indemnité de 
cherté de vie aux personnels de F'Etat en service en Tunisie, il a 
élé accordé (art. 5), à compter du 1 seplembre 1948, aux personnes 
visées à artie 12 1er, un « complément provisoire d'indemnité égal 
à à p. 100 de la fraction de leurs émoluments dépassant annuelle- 
ment 100.000 francs »; que par arrêté du 31 janvier 1919, un « élé- 
ment variable dont le taux a été fixé à 5 p. 100 a été accordé dans 
des conditions analogues aux personnels des administrations 
publiques de l'Etat en ‘activité de service D Tunisie »; et que, par 
décret du 4 avril 1949, une indemnité de 5 p. 100 s'appliquant à 1a 
fraction d’'arrérage dépassant 100.000 francs g* été allouée au per- 
sonnel de l'Etat à la retrai'e tributaire de la caisse de prévoyance 
tunisienne; qu'il résulte de ces différentes dispositions que Îles 
seuls retraités métropolitains en résidence en Tunisie et tributaires 
des lois françaises se trouvent exclus du bénéfice de ce comp'ément 
de 5 p. 100; et demande, en cons équence, quelles mesures il compte 
prendre pour remédier d'urgence à cette anomalie. 











13711. — 28 février 1950 M. Pierre Clostermann expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que lex regles 
Concernant Ja préparation, le vole, l'exécution et li controle de 
l'exécution du budget de l'Etat sont éparpillés dans une multitude 
de textes peu accessibles, en raison de leur diversité, à ceux des 
parlementaires qui ne sont pas spécialistes de la législation tinan- 
cière: et demande si le département des finances ne pourrait réunir 
et publier en un seul volume destiné aux membres des deux Asserne 


blées l’ensemble des dispositions régissant à matière du budget, 





13712. — 2S février 1950, — M. Eugène Delahoutre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i une société à 
responsabilité limitée, possédant des titres de l'emprunt prélèvement 
peut distribuer à ses sociélaires, à titre de dividende, la totalité ou 
partie de l'emprunt qu'elle possède, en payant sur le capilal de 
celui-ci la taxe proportionnelle voulue, et à condition que les sommes 
revenant à chaque sociétaire soient d'un multiple de 5.000 francs; 
et, dans laffirmative: 1° sur quelle base la taxe proportionnelle 
serait due; 2° si un notaire peut délivrer le certificat de propr'élé 
voulu lorsque la délibération prise pour cette remise a été faile sous 
la forme authentique. 
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! l néficiai il x arrérages doi 


avants di 
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13719. 8 [| — M. Jean Le Coutaller exho-e à M. 
nces et des affatres économiques qu'au déces d° 
de FElat laissant des enf 
iliales cessent d'être versées dans l'attente 
met la famille dans une 
qu'elle est privée de ressources. 
la liquidation de Ja pu le 
di puis 
lion intéressée ; ‘rsC 
la famille d 


uc 


OÙ duH « 


tal 


UvVrH'I 
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13727. 28 f er 1950 M. Louis Bonnet cxpo: 
inictre des finances et des affaires économiques qui 
fabricant Î alimentaires imposent 
aisoi sans préjudice de 
ail. Hi lui demande 
ICS not 


denrers 


fauri 


13761. 1950 M. Pierre André deman à M. le minis- 
des affaires economiques =i, € lualière Lise 
loi Î ersoI 


la 
ue Id 


ta 

ie, 
" | PA 

[l { } [el la ut \ou 


surtaxe 


iiées 
[ iu 
des prin- 
sant 


“1: 


ef! en vertu 
non in idem 
0sition, que les 


et 


bis 


ropoie 


acs 
r4 d'exception prévues 
u code des contributions 


jue le gouvernemer 


direcl 
t du 
e financière. 


190 M. Armand Duforest demande 


locale en 1919, étant précisé 

1919 ne doivent pas entrer 

t être compris €eeux 
l'administration est à même de faire la 
int des ventes au délail au sens du 
1957 et des ventes autres que le détail, ainsi que des 
service: Jo si à défaut &e renseignements slatis- 
stration a une idée des résultats d'une telle venti- 
cas où celle ventilation ne pourrait pas Ctre faite 
la France, si elle peut être faite pour Paris; 
, à Paris, le rendement de la taxe locale sur les ventes 
1917: 6o quel à été le rendement de la taxe sur les 
1917 et en 1919; 7e quel a été, pour Paris, le rende- 
locale en 1939, étant préc'sé qu’il s’agit de savoir 
la taxe locale a rapporté à Paris, mais quel a été 


Int cans Paris. 


la taxe 
{ janvier 
tre, doiven 


11 dt 


prove 


er 
Los en 


Ja taxe 


" ane 


iars 1950, — M, Georges Galy-Gasparrou demande à 
le ministre des tirances et des affaires économiques, lorsqu'il 
eutre une mére et son fils une société de fait (qui existait 
nent au décès du père entre ce dernier et son fils) et 
s cette société de fait, Je fils, directeur effectif de l'affaire 
\s d'appointements correspondant à la rémunéralion de 
; cti si l'administration est en droit de rejeter 
in des bénélices de l’entreprise faite en accord entre les 
fait selon une proportion établie qui tient compte de Ia 
in du facteur travail d’une part, du facteur capilal de 
Ir imposer une rép tion basée sur les droits respecUls 
dccoulent de la seu,e ind.vision. 


—  — 


direction; 


rt 
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12767. — 2 mars 1950. — M. Emile Hugues 6\P0<e à M. 
des finances et des affaires économiques que le décret du: 
1918 à supprimé l'impôt sur le revenu des <apilaux mobi 
au titre Hi du €« valeurs mobiliè pour le ren 
l'impôt r ; juncs physiques, tel qu 
aux arucles 3 02 de ce décret, «equel entre en app 
promulgation, c° à 4 I jer janvier 19: 
licle 239 de ce même décret stipule: « Jusqu'à 
fixée par <lécret du ininistre des finances et 
ques, l'anpôt sur le revenu des personnes physiques 
onnelle\ afférent aux revenus des €capilaux mobäier 
arlicies 3S à 92 du présent décret sera recouvré suiva 
Ltés précédeminent en vigueur pour la perception de 
le ipilaux mobiliers. » [Il suf demande: 
le sens que al!ribuer au modal tés » « 
vise que le recouvrement de l'impôt, c’est-à<4 
Uon par les services de l'enregistrement du nouvel imp 
pas l'assiette, puisque celle-ci est fixée par le nouveau 
mis en application imméd:atement; 20 dans l'affirmative, € 
concevoir la mise €en appicat:on du nouvel impôt par 
de l'enregistrement, comple tenu: a} de ce que 
imposables n'ont pas actuellement, à défaut de texte de | 
galion de déposer aux services de l'enregistrement 
exercices Sociaux; b) de ce que les décrets devant 
imposable n'ont pas encore paru; 3° si ’larlicle 
des valeurs mobilières non äbrogé en termes formels, est 
ies gérants des sociélés à responsabi! 
l'exonération de 50.000 francs pré 

peuvent toutefois prétendre, sur les bénéf 
abattement maximum de 400.000 franes chacu 
bien entendu, qu'is remplissent les condilions 
95 au L du 9 décembre 1948, 


décret 


le ministre 
: e 
res 


ouis le 


«es af! 
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terme « 
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] 
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tribués à un 
cond'ton, 
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13768. 2 mars 1950, — M. Francis Leenhardt e6xp0:e à M. 
ministre des finances et des affaires économiques que le: 
tions du département des finances feraient actuellement ui 
gation aux régisseurs d’avances compétents, de centraliser « 
seule caisse publque le payement des aitlocalons de chomas: 
travailleurs sans emploi ressortissant à chaque régie. Da 
grands centres urbains tels que Marseille ceci implique po 
chômeurs des déplacements rendus particulièrement onéi 
raison du coût toujours plus élevé des transports urbains au 
d'une allocation de chômage très inféræeure au minimum 
A celle dépense vient d'ailleurs s'ajouter la fatigue due, non 
ment au déplacement, mais encore à l'attente devant des gu 
surchargés. C ainsi que les travail.eurs de la banlieue ma! 
haise ont couramment à faire plus de 20 kilomètres aller et 7 
en tramway (sans parler des distances à parcourr à p:ed | 
rejoindre ia station la plus proche) pour aller toucher leur 
tion, IH Hi demande s’il ne serait pas possible d'éviter à ces tra 
leurs une dépense et une fatigue supplémentaires, Il suffirait 
cela que l'autorisation soït donnée aux organ:smes payeurs d'ou 
dans certaines localités (à Marseille, par exemple, € 
certaines mairies-annexes d'arrondissement) @es bureaux pai 
comme cela se fait pour le remboursement des prestations de 
rili ‘iale el pour le payement des ale@calions familiales, 


.4 
x 
CSe 


élo'cnées 


113769. — 2? mars 1050. — M, Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écon2migues qu en verlu de la loi di 
31 juillet 1919, l'exploilant agricole peut demander que le mon 
des pertes subies sur ses récolles ou sur son eheplel soit relral 

du bénéfice forfa taire; et demande si l'administration est en d 
de refuser le bénéfice de cette &isposilion pour les perles de chep 

« né dans l'expoilation » pour n'accorder de dégrèvement qu'en ce 
qui concerne les pertes d'animaux achetés. 


12795. — 2 mars 1950. — M. Maurice Deixonne rappelle à lallten- 
Uon de M. le ministre des finances et des affaires économiques 1.1? 
note de la d'rection générale des impôts, n° 2159, en date du 13 ja! 
vier 1950, précisant que la taxe de Ébération de la « Provision pour 
reconstitution de stock » devait être payée intégralement @ans 
dix jours de la mise en recouvrement du rôle correspondant, ] 
averlissements relatifs à cet impôt exceptionnel, formule 2354 b 
n'ont été postés que tardfement et l’un deux, tu:s en recouvreme 
le 10 février 1930, porte le timbre de la poste du 17 février. Ent: 
cetle date et le dern'er délai de payement il ne se trouve donc que 
deux jours francs, y compris un dimanche. Le 21 février, le perccp- 
teur a refusé d’encaisser la cotisation, le délai étant expiré. Or, con- 
formément à l’article 19 &e la loi du 21 décembre 1949 le défaut de 
payement dans le délai prescrit entraîne une pénalité de 50 p. 10, 
le taux de l'impôt passant de 8 p. 100 à 12 100, Cependant le: 
avertissements dont il s’agit portent au verso que la taxe est ex'°1- 
ble le 4 juillet, pour les rôles mis en recouvrement en janvier €! 
février, C’est d’ailleurs ce que certains employés de perception on! 
fait observer à des contribuables débiteurs de cet impôt. Néanmo:n:, 
il lui signale le cas d'une direction des contributions directes qui 
confirmé six jours après l'expédition d’un avertissement et {ro 
jours après l'expiration du Gélai de payement, qu'il ne lui él1! 
pas possible de donner une suite favorable à la demande formul® 
par les contribuables redevables de cet impôt. La bonne foi de cc: 
contribuables étant cerlaine, la brèveté du délai accordé (réduit par 
un postage tardif) élant abusive, l'imprimé paraissant inadéquat, :! 
lui demande s’il n'y aurait pasbieu d'envisager une mnesurc exctp- 
livnucel.e de bicuveillance en leur faveur, 
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3508. — 3 mars 1950. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis cxpose à M. 
e des finances et des affaires ag or mn gr iuc les imprimés 





mas B rais à la disp SHi ion des contribuables pour la déclarâtion 
ù us de 1919, ob'ig les propri res à déclarer montant 
yer qu'aurait Drodu:! Pimnenu dont ils se 71 vent la 
tnio alors que les propricläires d hinimeubles loués sont aulo- 
“icis à déduire les sommes perçucs en 19:9 correspondant à des 
" tions résultant di l'appiical on de la loi du {er septembre 1948, 

de pour qi uel motif ies propriélaires de la première catégorie 
n pas autorisés à déclarer le imème revenu qu'en 1918. 





13309. — 3 mars 1950. — M, Hukert Lofèbre-Pontalte expose à M, le 
#. nistre ‘des finances et des affaires économiques: 1° que l'arlice {+ 
ret du % décembre 1948 portant réforme fiscale à supprimé, à 

er du fer janvier 1949, l'impôt sur le revenu des capitaux mobi 


et qu'en vertu des arlicies 16, 69, 38 la taxe proportionnelle € 


<t 
Le 





> à la source gs les collectivités débitrices en ce qui con- 

y les produits des actions, des parts sociales, des obligations 

es titres d'emprunt négociables; 2° que sur les tantièmes et 

; de présence alloués aux administrateurs des sociétés anonymes 

exclus des dispositions qui prétèdent, les bénéficiures étaient 

s à croire que lesdits tanlièmes devaient être compris dans la 

’ ition d'impôt sur le revenu des personnes physiques; 39 que 

| tion des imprimés mis récemment à la disposition des contri- 

] les par Fadministration des contributions directes à révélé, sous 

k méro 7 du paragraphe 4, que les tantièmes devaient être com- 

| iniquement dans la colonne réservée aux revenus passibles de 

| taxe. I demande s'il s’agit d'une erreur dans Ja rédaction de 

nprimé modèle B ou si les tantièmes et jetons de présence doivent 

( léclarés au bureau de l'enregistrement du siège social selon les 
€ nents antérieurs à la prétendue réforme fiscale, 


13819. — 8 mars 1950. — M. Louis Chevallier expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicle 45 du 
:t du 9 décembre 19%3 portant réforme tiscale, indique: « Les 
mes mises, par les associés, à la disposition, en sus de leur 
de capital, lorsqu'elles ont dépassé en moyenne la moitié du 
al social pendant les exercices clos au cours de quatre années 
écutives, sont considérées, à concurrence de ce chiffre moyen, 
une supplément d'apport effectué à la clôture du dernier des 
‘es susvisés »,. 11 Jui demande: 1e à partir de quelle date 
uent les quatre années consécutives prises en considéralion; 
s'il doit être tenu compte de la totalité des sommes mises à la 
disposition ds associés ou au contraire s'il s agit de chacune des 
names prises par les associés di ans la true pour évaluer la moili 
du capital social; 39 comment celle moyenne qui normalement devra 
extraite d'une moyenne de relevés quotidiens de cornptes cou- 
rants pourrait être évaluée, dans lhypolhèse d'augmentation de 
capital 


{ 
la 
à 





12820. — 8 mars 1950, — M. Joseph Denais, prenant pour exem 

l'éévation du nominal des chemins de fer méridior 

ne sont plus cotés à la Bourse de Paris et ne payent pas de counons, 

demande à M, le ministre des finances et des affaires économiques 
n'y a pas abus de la part d2 ses services de réclamer une taxe 
10 p. 1400 sur à y= valion du nominal de tels titres ‘orsqu'elle 

sacre uniquement Ja dégradation 42 la monnaie en laqueïile leur 

valeur est exprimée. 








13822 — S mars 190. — M. Edouard Depreux dermarde à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
“gime fiscal, depuis le 1° janvier 1949, des jeions de présence 


alloués aux adminisiri ate urs de sociétés anonymes en ladite qualit 
20 pour quel motif la déclaraiion modèle B (revenus de l'année 1949 
ne mentionne, au paragraphe 7 b, que les « ta | 
lue la même déclaration revenus de l’année 


1 1 

tanlièmes et jetons de présence », et s'il y à omission où si on 
doit en conclure que les jetons de présence ont le caractère di 
frais professionnels ; 350 «ei Îles jetons de présen nce sont passibles de 
la taxe proportionnelle, quel est leur caractèr salaire où revenu 


issimilé aux bénéfices non commerciaux ou aux capitaux mobiliers). 





13823. — S mars 1950, — M, Edouard Depreux dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques : {j° quel est le 
régime fiscal des intérèts servis par les « ‘aisses d épargne ordinaires, 
par la caisse nationale d'épargne oriinaire et par la caisse d'épargne 
nationale depuis le {er janvier 1949 (situat jou au regard de la taxe 
PERS le et de la surtaxe progressive) ; 2° à quel paragraphe de 
la déclaration modèle B et dans quel'es col pnnes ces intérêts doivent 
être inscrits; 3e si la taxe proportionnelle doit être appliquée par 
voie de rôle, au vu de la déclaration modèle H, comi nent l'adminis- 
tration fiscale pourra faire lénéficier ces intéré!s du tarif de 10 p. 100 
prévu par l'article 72 du code fiscal des valeurs mobikères, 





13824 — S mars 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact que 
l'actionnaire de la Société Bruay soit obligé d'abandonner gratuite- 
ment, au profit de la banque dépositaire, le droit aux répartitions 
d'actifs à intervenir sur les ac ions figurant à son compte C. C. D. 
V. T,, pour éviter de supporter les droits de garde, alors que 
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13825 > M. &ivry-Level : M. le ministre 
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13827 S mars 193 M. Louis Bour [ait ! M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances (ältaires économiques) : | 
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13834. 8 mars 1950. — M. des _ ge { l nse 
faite le 2S décembre 1949 à | 11594, d | | 
M. le munistre des fina nces et des affaires éc canon + Ù tô 
FecoistruUisa UN Him S | à Cie | | 
d 1€ ter la (ax cit } { f ! 1 1 F 
SCT VI it 4 p. 1Ut 1 la tra À . 


13854. 111 1950, — M. Paul Antier à le à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques (uels Sont, pol wparte- 
inents de F'Avevron, du ( intal et de a LoZzerti | ] : 


pour le calcul de ! ip ot ‘éduiaire sui | fo L L 
[ s de 1947 ex IS «hi Lt \ | | 
{ èlés par | nunission d il Lant y - | pri | 1- 
mission centrale; 3° publ 1 Journal officiel {( l foi 


13859. —- {1 mars 1950 M. Joan-Paul David sis M. le minis- 
tre des Dates : et des affaires économiques que, pour rez er Lun ( 


de solidarité d 19:15. Aniche a remis à l'Etat 1978 actions anclennes 

“hetées en Bourse, des mi l'Aniche: 31.000 actions d'A he au 
nominal de 500 F (augmentation de capital de 17 mill | (FRA 
soulle de 2548885 F. Sur c: 0.958 actions, 1.722 ont élé remises 
aux saciélés actionnaires d'Ar », Pais Tr dx ioninai es, 
sur 2.208 tions res! Il i dem Î juand \ leu 
{ p- l il )fi ( ' 
ul ont { X fl 1 CI u L 
général ce prx | l à I i 


13867. -- {: mars 1950 M. Philipnre Monin demande à M, 1e 
ministre des finances et des afaires coonemigues e3 1 ' pour 


lesqui S Les ipriies His à& Hi ion ques 

<i peu clairs que la déclaralion.des rt ius devienne parfois pro- 
bléme insolub!e S H enVI-ag l I bies ainellorattonl pour 1à ve 
à venir et si les inspectelu hargés de la véribealbon ? vront, 
celte année, d: instructions pour ne pas porter à la charge des 
Co tribuabl! ars erreurs que iGimimisStrauon à 1e6HGueS [A \bes 
par les difficultés que souler a redaction des lIMprumCs en cause. 


13874. — 14 mars 1950 M. Joseph Yvon demande à M. le mmiistre 
des finances et ces affaires ecor rHaiQues : lo si, par application de 


l'article 94 de la loi du fer seplembre 1948, relalive au ‘r des 
locaux d'habitation, les im 1h sinistrés totalement par faits @e 
guerre, qui ont été reconstruits, .sont exermplés d'impôt foncier 
pendant vingt-cinq ans: 2e si, peuvent également bénéficier de cette 
exonération les immeubles nistrés par faits de guerre et qui 6nt 
fait l'objet d'une « reconstruction partielle » au sens où l'entend 
le ministre de 1 reconstruction et de lurbanisim c'est-à-dire lors- 
qu'il s'agit d'un nr le détruit entlii nl { dan erta de 
ses parties: 3° si la même e: éraltion d'impôt fencis est apolicable 


aux immeubles sinistrés partiellement pour lesquels le propriétaire 
bénéficiait de ladite exonération, immeubles qui étaient silués dans 
des communes qui ont dù être évaeudes par orûre, 





13992. — 15 mars 1950, — M, Virgile Bare! rapnelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques- qu ses Services ont fail 
récemment verser à ses agents, auxiliaires compris, sous la rubrique 
de « Frais d’assietie 1949 », une somme provenant du « fonds 
commun » el correspondant, pour chaque bénéficiaire, à environ 
DjJ® An ent r ome NnOrS “ # ,  : trarinel t 
ju QC son traileraent mensu l; que les üg! nis contractuels, tout au 
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13913. I — M, Noël Barrot ex] à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu un court Je t 
] | 191: \ le 12 Ü 
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13915, — {5 mars 19,0, — M, Robert Bruyneel expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'une personne à 
laissé pour seuls bériliers deux enfants (dont l’un avait lui-même 
troi { fants et l'autre un seul , qui lle avait fait. en 1919, le par- 
tage ai pé dé divers biens et que l'un de ses enfants avait payé 
des droit élevant à 40.000 francs moins 25 p. 100, soit 30.000 francs, 
l'autre n'en pavant pas en raison de sa siluation de famille; que 
les droits de mulalion s'élèvent, au décès, pour chacun des enfants, 
à SOU) fra Il demande si lhérilier ayant trois enfants à le 
droit de bénéficier, sur celle Somme, d'une réduction de 70.000 
france (100 (KN EAUT ou seulement de 60.000 francs (10.000 10.000) 
comme le étend le receveur de l'enregistrement, Il souligne que, 
si cette dernière facon de faire était adoptée, elle aboutirait à unt 
injustice, puisque l'héritier ayant trois enfants n'aurait bénéficié 
üu total que d'une exonération de 90.000 francs, alors que la 10i lui 
eu accorde une de 100.000 francs, 


13917. 15 mars 1950 M. Pierre Gabelle expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un inspecteur, élève 


de nresistrement, entr sur titres en novembre 19:6 dans cetle 
adininistralion, &#, en vertu du décret du 16 mai 19%%6 (pris pour 
l'application à 1 admini Nr ation de l'enregistrement de l'ordonnance 
du 15 juin 19%, complélée par la loi du 19 mai 19% (victimes de 
la gu ‘), bénéficié d'un rappel d'ancienneté tenant compte de 
ses annces de service militaire et de captivité. Cet agent a, en 
outre, bénéficié du rappel de trailement, compte tenu de ce rappel 


d'ancienneté, à compter de son entrée dans l'administration, I Jui 
demande pourquoi un commis auxiliaire, entré en 193 dans la 
ième administration, ayant passé le concours de Commis titulaire 
en 1917 et bénéficié ensuite d'un rappel d'ancienneté en vertu des 
mémes dispositions, n'a pas bénéficié d'un rappel de trailement à 





compter de son entrée dans ‘administration, mais seulement à 
compiler de la date à laquelle il a passé le concours, 
43913, -- {5 mars 1920. — M, dean Guitton expose à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques que le Bulletin des services 
du Trésor du 2 lévrier 1950 a publié, sous le timbre du % bureau 


de la comptabilité publique, une lettre no 2089-1909, datée du 27 jan- 
Vier 1950, invita it les comptables publics à surseoir à l'attribution 
du pital décès aux ayants droit des agents décédés des collecti- 
vités locales. La direction de la comptabilité publique prétend que 
cet avantage doit être réservé aux seuls personnels tribulaires de 


la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires 
de l'Elat, Ladite circulaire fait mention d'un décret acluellement 


en préparation et qui tend à attribuer, au profit des agents des 
Collectivités secondaires, un régime comparable à celui des fonc- 
Lonnaire de l'Elat en matière de *“apita!4Hk cès, I] lui fait rermar- 
quer issociant ainsi au ministère de l'intérieur, l'ilégalité de la 
circulaire précité msidérant qu'il y a, en l'occurrence, abus de 
pouvo eslunant qu'en ce qui concerne l'allocation-décès, aucune 
disp n légale et réglementaire ne peut s'opposer à l'approba- 
tion d'une délibération d'une assemblée locale accordant à son per- 
sonnel le bénéfice de cette allocation, C'est d'ailleurs sur avis favo- 
rabl ie MM, les ministres de l'intérieur et de la santé publique, 


que de nombreux conseils municipaux et commissions administra- 
lives des hôpita IX nl d libéré en ce sels, Il lui deruan 1 les rne- 
» I )ur y reculer, 


Léd 





139139. — 15 mars 1920, — M, Emile Hugues expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une veuve et ses trois 
enfants ont continué à exploit er depuis 1939 un fonds de commerce 
dépendant de la communauté d'acquêts existant entre le mari et la 
femme. Ces personnes dé raient régulariser leur situation et cons- 
tituer entre eux une socié té de famille à responsabilité limitée, en 
bénéficiant de l'article 7.ter du code général des impôts direcis 
el de la loi du 31 janvier 1950 sur l'incorporation des réserves. I Jui 
demande : 1o s'ils peuvent, dans un même acte, en procédant à 
l'établissement des statuts de celte mit faire d'apport conjoint 
du Due conformément aux exigences de l'article 7 ter du code 
général des impôts directs et déclarer également, par l'application 





—_ 

dé lui du 91 janvier 1930, incorporer les r S 

] il <o i 29 ju s sont Ï s droits qui l 
l'enregistrement de l'acte établissant Hi ta l 

13921. — 15 rs 190, — M, dean Le Coutaller c: ( M. le mt 
nistre des shances et des affaires économiques, qu'il 1 à 
l'article 4° du décret d'administration publique 
17 mars 1919, commenté par la cir ilaire n° 85-5-B4 

t 1919 que les fonctionnaires qui se trouvent régu 
le 2% seplembre 1948 à la loi du 14 avril 1924, bér 
retraite, de la totalité des services rendus à l'Etat, mô) 


soumis à un autre régime de retraite antérieureme 
tion; 20 de l’article 71 de la loi du 31 décembre 1997, 

tion et le service des pen allouées en applicat 

14 avril 1921 à des agent ices ou établissements d 

de l'aulonomie financièt ‘tfectués par l'Etat; 50 d 

in fine de la loi du 14% avril 1924, que les fonctionnaire 

le service, puis remis en activité, soit dans l’administra 
faisaient parlie, soit dans une autre administralion publ 
ficient, pour Ja retraite, de la totalité des services rend 
sous réserve que les intéressés reversent au Trésor les ri 
éventuellement, leur auralent été remboursées, 11 demar 
application des textes précilés, un fonctionnaire légalem 

la loi du 14 avril 1924 depuis le 4 janvier 1946, peut êtr. 
reverser au Trésor les retenues qui lui ont été rembours 
l'administration des chemins de fer de l'Etat, lors de & 
aux fins de bénéficier pour Ja retraite de la totalité des ser\ 
dus à l’Elat, dont délail ci-dessous: a) du 18 juin 1912 
1913, slage pendant lequel il subissait sur son salaire les 
légales pour la retraite ouvrière et paysanne; b) du 15 av 
16 décembre 1923, période de titularisation pendant laquel!e ; 
sait sur son traitement la retenue des premiers douzièmes, en 
de Ja retenue de 5 p. 100 pour la retraite, | 





13924, — 15 mars 1950. — M, Jean-Paul Palewski rappelle À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le: « 
tions de la loi du 2 août 1919, portant revision de certaines 
viagères, sont applicables aux rentes constituées auprès de 
nalionale des retraites pour la vieillesse, à partir du {er janvier {0 
(article 7 de la loi): que les bénéficiaires de Ja revalorisatio 
en immense majorité, des économiquement faibles dont la sil 
est extrémement pénible, 3 lui demande s'il comple prendre d 
gence l'arrêté dont il s’agi 





13926. — 15 mars 1950. — M, Bernard Paumier expose à M, le mil. 
nistre des finances et des affaires économiques le cas de certa 
agents des finances qui, avant fait grève, se voient retenir illé: 
ment ces journées de grève, cependant ‘que les employés comniu- 
naux dans Je même cas ne subissent aucune retenue, I Jui dema 
juelles mesures ii compte prendre pour faire cesser une telle j 
lice et payer normalement lesdits agents. 


13927. — 15 mars 1950. — M, Charles Rousseau cxnose à M, le mi- 
nistre des finances et des ve économiques qu'un contribuab 
âgé de soixante-treize ans, père de quatre enfants majeurs vivants à 
à sa charge, l'un d’entre EUX, sa fille, mariée, mère de trois enfa 
abandonnée par son mari depuis plus d'un an, séparée de cor) 
de biens, et lui demande si ledit contribuable peut déduire de 
revenus imposal bles les charges qui lui incombent au même titre q 
si ses petits-enfants étaient ses propres enfants. 


, 


13928. — 15 mars 1950, — M, Charles Rousseau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i un contribualte, 
âgé de soixante-neuf ans, père de huit enfants majeurs, oblisé € 
prendre en charge l'aîné de ceux-ci, marié lui-même, père de deux 
enfants de deux et quatre ans et dans l'impossibilité de travailler, à 
le droit de porter en déduction de ses revenus imposables le 1 
tant des charges qui lui incombent du fait de la maladie de ce ! 
c'est-à-dire assimilation à quatre enfants mineurs. 





13929. — 15 mars 190, — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 1e dans la cir- 
culaire de son département n° 17-1950, 7e bureau, 410 L/C 2080-f00 
du fer janvier 14950, adressée aux trésoriers-payeurs généraux, il « 
demandé de surseoir au versement, aux avants droit des agents d 
collectivités locales, des ere de € apital décès sous le préte) 
que ces dernières, calculées sur la base d’une année de traite me nl 
seraient exclusivement réservées aux seuls tributaires de la loi du 
19 octobre 1916 portant statut de la fonction publique. I Jui demar 

si un maire, à la suite d'une délibération approuvée par le préfre! 
peut prendre à l'égard de son receveur-percepleur une réquisition « 
payement dans les conditions fixées par la loi du 30 mai 1862 (art. 02 
et par le décret du 10 janvier 1936 (art. 25) afin d'accorder aux 
avants droit de ses agents tilulaires communaux le bénéfice du 
capital décès prévu par l'article 8 du décret du 20 octobre 19417. 





13965, — 17 mars 1950. — M. Joseph Denais, sc référant à !1 
réponse faite le 8 mars 1950 à sa question écrite n° 42658, dema! 

à M. le ministre des finances et des affaires économiques pour «1: 
motifs l'employé salarié en France d'une maison re n'est pi 
séis , par les contributions directes, à s s'aquitier de la taxe propot 
tionnelle en versant 5 p. 100 de ses rémunéralions au lieu et place 

de son employeurs 


ed 
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12968. — 17 mars 1950, — M. Emile eq “hose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le 61 d éludiant en 





mplit les fonclions de surveillant d'i rnat (poste dont 
ment, en quelque sortie, COonsttue u Ï l Ï r'| mettre 
| ite des études IX étudiants dé onid ] { . 1 lui 
je si, dans l'établissement de sa éclarat'on di: eévenus, t 
> nt peut déduire, au titre des frais prof ot ls outre lé 
di 10) accordés à litre forfaitaire, ie montant de ses fra d'études 
s à la faculté, inscriptions, etc.), en fournissant la justifi- 
de ces frais, étant fait remarduer aue la licence en droit 
par cet étudiant est exigée pour le concours d'iutendancet 
istère de l'éducation nationale et que frais d'études | 
n constituent donc bien des charges professionnelles, 


13972. — 17 mars 1990. — M. dean Masson demande à 
des finances = des affaires économiques: 1° quel est le nomire des 





le péréquation de pension ( [ur ont éié revisés à la date du 
N vriel 1450 : 90 combien il reste de dossiers à revis 3o si la 
ition tolale des opérations de pére quation sera terminée le 

illet prochain, 


12973. — 17 unars 19:50, — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economique; qu'un décret du 
ût 1934 à attribué aux magistrais cantonaux algériens ie béné- 

e du droit de logement en décidant qu'au cas où il l'- 
raicnt bénéficier d'un légerment en nature, 115 re 
lemnité compensalrice. Sous le prétexte que :e Tr 
1919, qui a fixé les nouveaux trailements de ces maügi 
pas état du décret du 26 août 1954, le gouvernement ge 
l'Algéria à pris la décision de supprimer le bénéfice de celte 
n à ceux de ces magistrats qui en hénéficiaient et ce, à compter 
du 4e janwier 194$, En même lemps, il a décidé de iiiraindare ces 
ivistrals à reverser les sommes quis avaient perçues au titre 
cette indemnité à compter du 1° janvier 1918, En présence de 
décisions, les juges de paix algériens ont fait entendre une 


testalion auprès du ministre de la justice qui semble favorable 








inüem- 


eurs revendications. De son côté, ie minisire de ‘intérieur a 

e nan invité le gouverneur sénéral à reprendre le parement 
indemnité. Cependaï {, malgré ceite dernière intervention, 1a 

in nest 1ouJours pas réglée, la mesure réclämée semblant 
dépendre essentiellement du dénartement des finances. Vu le très 


pe ne nombre de mag ristrals susceptibles de bénéticier de Ja mesure, 

i demande: 1° son sentiment sur la question; 2e les mesures 
nil compte prendre en vue de donner satisfaction aux juses de 
paix d'Algérie en décidant: 4) que le payement de l'hidemnité 
compensatrice soit maintenu et revris sans délai: b) que soit annulée 
\ décision gabernaloriale qui fail obligation aux magistrals inté- 
ressés de reverser de montant des sommes qu'ils OL perçues au 
ütre de l'indemnité à mpler du fe janvier 1919 





13975. — 17 mars 1950. M. Jean-Paul Palewski s'onale À M. le 
ministre des finances et des affaires éconcmiques (li « ipnlication 


iruicle 14 du Geure! de coordination du 4 juillet 1938, les com- 


uunes ar are allouer en cas de décès d'un CDN ui ujre, ur 
capital qui ne P' ut être inférieur à celui prévu en faveur des 
lariés ‘du égime général des assurances sociales, c'est-à-dire 


re-vingt-dix fois le salaire journalier de hase. Une circulaire du 
t t de Scine-et-Oise, du 13 septembre 1949 prescrit: « J'ai été saisi 
le plusieurs demandes de renseignements émanant de nombreuses 
nmunes au sujet de l'attribution d’un capital ; | 
ication des dispositions du décret du 2 octobre 1947 
‘rvenu en faveur des fonclionnaires de FEtat. M. le 
istre de l'intérieur,, à qui des précisions ont été demandées, à 
it savoir que ce texte ne concerne que les fonctionnaires d'Etat 
mmis au statut général des fonctionnaires, Toutefois, les com- 
uunes doivent allouer un ur! décès aux avants droit de leurs 
gents, conformément à l'artic ï du décret de coordination du 
t juillet 1958, qui ne peut être inférieur à celui prévu en faveur 
des salariés du régime général d'assurances sociales, c'est-à-dire à 
quatre-vingt-dix fois le salaire journalier de base. Mais si les com- 
unes se trouvent dans l'obligation de prévoir un capital décès, 
en faveur ds ayants droit de leurs agents, fixé dans Ja limite 
ci-dessus, elles peuvent par contre étendre à :eur personnel, Je 
bénéfice des avantages accordés aux fonctionnaires de FlElat en 
matière de capital décès, puisqu'aucun texte législatif n'interdit 
aux communes d'accorder à leurs agents des avantages semblables 
ccordés aux fonctionnaires de l'Etat. En conséquence, les déli- 
bérations décidant d'adapter les dispositions du décret précité en 
ce qui concerne l'attribution d'un capital décès seront revèlues de 
mon approbalion ». Or, plusieurs villes de Seine-et-Oise sont passées 
à exécution et leur délibération accordant aux ayants droit du 
personnel municipal titulaire, en cas de décès, des avantâges iden- 
tiques à ceux prévus pour les fonctionnaires de l'Etat ayant été 
approuvée par le préfet, elles ont souscrit des assurances groupe 
et présenté Ja quittance de prime en vue de son remboursement 
par le percepteur. Suivant les instructions en date du 10 février 195, 
du trésorier payeur général de Seine-et-Oise, le pnercepteur a refusé le 
payement. 11 lui demande pour quel motif il prend une position 
exactement contraire à ce'le du ministère de l'intéricur et rend, 
ainsi, impossible une bonne gestion municipale, 
eee SRE 
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13976. M. Guy Petit c\ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
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13977. ne 17 rs 41950 M. Eugène Rigat «d Ï \ M. Île 
ministre des finantes et des affaires économiques: ! 


nmientaires, « indemnilé pour { 
r'( ri , 
der !a juction le fr } 1 

1 1 , 1 
e € qu 1h { \ 1 il t jt 
na : 
} es FA des il li t mi 
‘ } j 
] e due \ aire [ l d n 
tive at A le 1a Î FA 
19 en il tue x 

1 l 111 | > 
à } i Cl l 


23978. — 17 mar; 19,0 M. Henri Bouret der M. le 
secretaire rer] aux finances ere économiques) 


( d [e [l i 1 lis et 1 

I« ss du { l 

mx t b) Î il des « pr ] t { 

li ilisati ( ] chiquat € { L ki Li 
re it ui il aout 19: [ (ERIL | ) [ 

«l 1 id Taxe pbreci rs } O } | { ! 
i it il L qi l 1 1 


14064. 17 M. Adrien Mouton den: M. le 
miaisire des cuits et des res économ iques : 


lutnire ut pl ju a bic leltt déli { } F (la 
! ! : 
Boules Rhôn 2 ivi est le bi lolal d \ 
IP 1 ] : 
ut i it 1 { l 


14016. 21 mars 1% M. Jacques Bardeux «don M. Île 
ministre des finances | et de s ares économiques: |o ( | 


Qu au rnois de juin 1919 un nnaire de la cour d cormpt il 
élé envové r \ir l etionrl | Anmdria ' 
031 ] | iles IUra Lt { tt nl | L . 
haies imcais( le | | rica A tte 
vait ét ] { , ln | n 
1 
V bliq nent s € Ain ] la e 
Il ‘ l et 
t ( nid ir } ten 
par e I onnali au n balkanique qu | l 
{ luici le 14 1 { 

INSIONS de enqu ac 1à IF des Complit Û | ce 
rumeurs ont ét firmces, ”-emelle 61 le { 
= : 
et si l'E'at a r ré une parlie de Wrop-ver 


140147. — 2! mars 190 — M, jean Binot | M. le ministre 
des finances et des affaires économiques (ie le décret } 15-45 du 
22 juin 1916 (Journal ofJiciel du 26 juin 1956) d pose eh son 


article Fr, « À litre exceplionnel et pendant u dure th huit 
années à comp'er du 1er janvier 1946, les percepleurs noromés À la 
suile d'un examen 6u d'un concours, pourront être ir à un 
échelon supérienr ». Or, contrairement à toute jurisprudence, Ja 
circulaire d'appli ation L/G/1081-083 du 2% «x! bre 19% a limité 


à certains comptabl s, Contrairement audit décret, Le bénéfire de 
ces disposilions bienveillantes. C'est ainsi que tous les percepteurs 
mulilés, nommés à la suite d'un examen entre 4929 et 12%, n'ont 
pas encore été l’objet de la anesure de répartition qui s'impose. 
JL demande: 1° les raisons profondes qui ont amené les services 
centraux du ministère à diminuer la portée d'application dudi 
décret; 20 pourquoi, après avoir promis le redressement nécessaire 
pour lous les comptables mutilés, nommés en 1929 et 1439, à une 
délégation de percepleurs mutiks, et ce à la date extréie du 
30 janvier 19%, les services de la comp'abilité publique n'ont pes 
encore ienu leur engagement et semblent même vouloir ne plus 
en lenir comple; %® ;es raisons qui ont fait, jusqu'ici, ne pas 
publier les promolions faites au litre du décret du 22 juin 1916; 
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date d le cadre di percepteur date inciter les conseillers fiscaux à recommander à leurs ane A 
« indica de ! refus toute transaciio el n'aura pas pour cons ; 
" \ da €* de «e teiller le nientieux fiscal ei administratif. 
i 1 Q “ii 1 10e 1 fa - = = 
Jr \] 22 l 19:60 il Le 
Bi 2e pt had EN 13032. — 21 rmars 1950. — M. Auguste Touchard demande \ M. le 
le dix erte d’anciennet TT ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la veuse 
- cf n ñ | ] devo de combat- fon de poe. re décédé, ulai E d'une pe iSiOfi civile el d'u 
cure moi miil:! re antérieure, soit de 1! irlicle L 2, 3e alinéa, loi du f{: 
: : date d’ei in soil d'une pension inixXie de l’article 52 ou de l'article 4 
du pron on da 1 p out Sb imars 1919, peut prétendre à la pens:on de veuve visée à | 
, W nommés « 1929 paragraphe 1°, de à loi du 20 septembre 1948, du fait q 
don y Rsir un décret du % juin 1936 n'a pas des services Inililaires et civils accomplis par le mari al 
. + s t É hi s les trente années de service effectil qui, normalement. « 
al pa droit à pension d'ancienneté, La question se pose ] les x : 
° M dont le mariage a duré au moins six ans et est one: 


14019. 1 m 


M. doseph Denais demarre à M. Île 


ministre des FRANS et des affaires opera eg nunimeut doit s'in- 
1 du 6 aout 19419 ins it la graluilé, pour 1 O0] 

] ) | pement et si les banques déf res 
il TM munération de leur <li 

{ l l | Î levraient être élon l'appa 
J été Ju par la bai e d 

} 

14020. | — M, Joseph Denais dermarde À M, le 
ministre des finances et des es économiques Content duil etre 
1: , paragraphe 2, du décret du 
Y d 1948 | éforme fiscale, modifié par l'arlicle 1er 
de | du... JL :3 1919: jo si lorsqu'une sociélé passible de 
l'i le i fond Hninerce 4 sine té pendant! 
pi | a! la } & de cession qu'elle ré : supporte, 
lo IA dist 111, 4 l'ilnpol sur le revenu x 95 personnes 
Hi ua taux de 8 p. 100, l'impôt sur le revenu des personnes 
l r la é de son tnontant, déduttion faite, toutefois, 
di ic] ir la société; 20 S'il n’y a pas lieu de consi- 
der ( Mlication de l'arlicle susvisé, que Ja plus 
va exclusivement Fimpôt sur les sociétés 
\ 3 | exoncrée de l'impôt sur les personnes 

| | | diquer à aie ilive ou qui Houre 


14021, Î 1 





M. Paul Devinat expose à M, le ministre 


des hnances ï des affaires économiques qu'il est fréquent de ren- 


{ 
c 
Î 
1! 


ep des finances et des affaires économiques si li Coniri 


us et! un régime du forfai: 
“ de de Ja taxe de 6 
loi d { juil 149 110) 
de | de ci | 


ministre des finances et des affaires économiques pour quelil 
int ui 


U! 
vol 


fa 


) 
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M) l 1 14 Doi 


14023. 21. 





1] { nobles, des exploitations agricoles 
d vignes "et des terres. Sous je régime fiscai 
vricoles de ces exploilalions sont détler- 
X its, l'un propre à la vigne ulture 
iux terres ullure générale Lorsqua 
4 n tout, il semble anormal, alors que les 
üi\ été étabiis que pour serrer la réalité 
I enir compte de leurs résuilats totaux et 
nt sans influence l'un pour l'autre. Il lui 
Dans une même mie. ion, le forfait 
r, Pour uné ertaine superfi et une certaine 
dé de production de 90 je tolitres est-à- 
Ts en plus ne Comporleralent pas de 
( espond à une perte forfaitaire d'environ 
iutre part, le forfait culture générale » fait 
de #0,000 francs. I Jui dei nande si le bénéfice 
devra être retenu pour zéro ou, pour 80,04 
l is aussi typique, l'exploitant devra, pour 
lion injustifiée, dénoncer son forfait pour frats 
eo ‘t pour parties que de les conduire 
‘nlaires et superflues. 
1959 M. Frédéric-Dupont demande à M, Île 


14030. 21 mars 195 


| ontribuable exe 


ire figurer, au Î 


ture automobile en 


105: el 


buable, 
et vendeur de son fonds FA commerce, 
, 100 sur Ja plus-value instituée par la 
qu'il a tenu son fonds de commerce 


M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 


raison 





» profession libérale, qui à acheté une 
qu'il amortit sur dix années, ne pent 


de ses frais professionnels, un amertissement 


annule spondant au prix minimum actuel de ladite voiture 
(valeur de re mpla ecment), 1 lui rappelle qu'en matière commerciale 
l'amortissement se pratique sur la valeur de remplacement par le 
lié ne de provisions pour renouvellement du matériel et il 
in e pour que des instructions soient données aux contrôleurs afin 
que | libéra jouissent de la même facullé 


fa 


min stre 


ractt IX ! ines qe 
| lié 
bai usi pas REET' 
axes droits & 
! 
1 juus € 
\ n » | 
ut Le n L it L' 


14031. —— 21 mars 1950. — 


w ! vo 


e 23 février 194 


ce finances et des affaires économiques que, coniraire- 


l 





M. Guy Petit, se référant à la réponse 
«tion écrite no 42858, expose à M. le 


droit privé fo odé sur la bonne foi, l'adminis 
par une transaction sur rehaussement d'inpôls, 
ile par Le contribuable ou le redevable, et lui 
l'avantage, pour le contribuabie ou redevable, 
{ action: 2e si une telle pralique ne va pas 








cessalion des services militaires; 2° dans l'affirmati 


l'application: a) dans le er oût le mariage est antérieur de 
deux ans à la sa qd tivité civile; b) dans le eas où le m 
est postérieur à la ation de l'activité civile. 


14034. — 21 mars 1959. — M. Raymond Verges signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le: ; 
ivils et mililaires de la Réunion, pays à franc C. F, A. 


littéralement de faim par sulle de Ja réduction de jeur 

culaire €u 19 décembre 1947) : qu'en ce qui concerne ] d 

9 octobre 191$ et du 14 janvier 1949, les retraités se sont aper , 
la première augmentation élait quasi nulle et que la deux 
traduisait par une diminution, le franc C. F. A. avant : de 
1 fr. 70 à 2 francs métropolitains, de telle sorte que leur : 


en délinilive, subi une réduction de 40 p. 100: que les 
adressés le 3 septembre 1918 au ministre des finances 


ru nm spéciale réunie en août 1918, valent égalemei 

1etraités qui se trouvent dans une situation encore plus } 

Les arguments mis en avant étaient si péremploires qu'u écre 
n° 49-55 du 11 janvier 1949 à rapidement accordé aux « actifs » ] \ 
de correction par paliers progressifs de 1,20 1,40 1,65 à com , 
1°" janvier, 17 juin, 1e oclobre 1938, et on se demande po S 


retraités ne bénéficient point de ces mesures, Il estime qu'i 
lieu de payer la retraite au franc le franc, c’est-à-dire 1 franc C. 1 
pour 1 franc métronolitain, étant donné la cherté des produ 

res à la vie, tous importés: les cyclones, les maladies )} 
meurtrières pour jies vieux, la fiscalité très lourde. I lui demand 
inesures qu'il compte, d'urgence, prendre à cet effet. 


14058. -— 2 1uars 1050. — M. Henri Bergasse, <e référant aux 
réponses faites Jes 13 octobre 1919 ct 15 novembre 1919 aux a 
ons écrites nos 11125 et 11620 concernant l'exanéralion des 
et des lüxes prévues à l’article 92 de la loi du fr seplernbre 1918 


sur ies lovers, rappelle à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les dispositions de l'article 167 (20 du code g 
des impôls directs) ne prévoyant aucune exception parlielit 
profil des immeubles ou portions d'immeubles construits par 
sinistrés ou pire avants droil au moyen de participations 61 
par 1i'Etat au litre des dommages de guerre; et lui demande 
sont les solutions qu'il convient d'adopter: celle portée 
no 11123 rappeKe ci-dessus ou celle inscrite à l’articie 167 
au code des impôls directs 


14059. — 2% mars 1050, — M, Paul Billat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un prod 
qui posséde un magasin de vente dans une localilé auire qu: 
de l'usine el que la comptabilité de ce magasin est intégrée à celle 
de l'usine. I lui demande quelles taxes devra payer le producteur 
quand, dans ce magasin, il vend au public: 1° au prix de gr 
20 au prix supérieur au prix de gros. 





14060. -— 2 rnars 1990, — M, dacques Chaban-Delmas expo: à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques (1e les 
sociélés en nom € sr gue n'avant pas oplé pour le régime di 
sociétés €t avant, par erreur d'interprétation, versé le pret 
acoriple Lrovisionnel éché ance novembre, prorogée à décembhr 
ne peuvent êlre remboursées sans instructions spéciales (le 
de malversation n'étant pas prévu), Les sommes versées seraienil 
bloquées comme les excédents pendant plusieurs années, que dl 
instractions spéciales sont 1récessaires aux -trésoriers-payeurs 
retour de ces sommes aux percepleurs. Il lui demande s'il com] 
faire le nécessaire pour qu'en attendant le retour de ces somni 
il ne soil pas ppliqué de pénalité « aux personnes physiques » 
faisant parle de la société. 





14064. — 2? mars 1950. — M, dean Labrosse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'acte, 
une personne qui en fait uniquement profession, d'avancer int 
diatement et avant recouvrement, aux médecins, le montant di 
leurs notes et mémoires d'honoraires médicaux dus par la sécuril 
sociaie et par les administrations d'Etat, est assimilable En 0] 
ralions de crédit prévues par l’article 27 ($ 2, alinéa b) de la loi 
13 juin 4941 relative à la réglementation et à l'organisation de li 
profession bancaire et si celte personne est soumise à l'article ! 
de la loi du 144 juin 1941 (enregistrement au conseil nalional 
crédit); 2° si l'achat ferme de ces créances médicales, aux risque: 
et périls de l'acheteur, serait assimilahie aux mêmes opérations 0 
crédit et ne pourrait pas être considéré comme un achat comme: 
» 


cial Ordinaire ? 


————————— 











ASSEMBELEE 








sréentenl 
14078. — 24 Mars 1950. — M. Eugène Delaheutre exroce À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ui dépend 
x succession ouverte en Fran aes valeurs fn Hllures € ÿ- 
> es, représentant la presque totalité de l'actif el dont lestima- 
à à déjaut de cotation en France, à été faite d'aprés les rens 
ements donnés par une banque. Mais SCT IC il des ren- 
: ements de l'enregistrement donne com ns à relt 
“aus chiffres bien supérieurs basés eur Ja cotalion à la bourse 
, ire, valeur en piastres égvpliennes, dé vke sorte el son 
nnortance de la succession 10 Ifgataire universel est täaxé au 
n x maximum. il ne peut vendre lesdites valeurs ou, tout au 
s, faire rentrer le prix de vente. Et il ne d pose plus de Hiqui- 
: pour payer le complément des dr ré n I Jui demande: 
ñ lle est Festimation à retenir ‘valeur en F1 ou valeur at 
Caire » quel est le moyen pratique pour réaliser ces valeurs 
ucun moven n'existant et Ia cotalti du ( re élant retenue 
ministration ‘de l'enregistrement peut accepler le payement, au 
moven de la remise qui lui en serait faile, de partie de ces valeurs 
à je Concurrence, 
14079. -- 21 mars 1950 — M. doseph Denais dernande à M. le 


des finances et des affaires économiques ° 1! c-| 

dement positif de harceler les banques de demandes de com 

ation de bordereaux de coupons touchés en 1955 et 1916, for- 

au hasard contribuables dont Je contrôle par signes 
extérieurs révèle la extréimernent médiocre, 


min.sire 


des 
situation 


14099. — 28 mars 1950. — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles Inoda- 
liés peuvent êlre envisagées pour assouplir la mise en a’uvre de 


la législation fiscale.en ce qui concerne les sociétés dont l'exercice 
fiscal se termine au cours du premier mois de l'année et qui se 
trouvent uinsi assujelties à payer au cours d'un exercice les im- 


pots correspondant à trois exercices, 





14100. — 28 mars 1990. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre des finances et des aïifaires économiques «quelles raisons 
à la mise en circulation des nouveaux billets de 5.000 
et de 10.000 francs, qui ont dù êlre tirés par la Banque de France 
à la suile du retrait inconsidéré des billets de 9.000 francs (mesure 
qui à contraint les particuliers comme les caisses publiques à des 
manipulations excessives de billets de 1.000 francs, unilés déri- 
soires par rapport à la dévalualion monétaire) e{ même pour quels 


& opposertri 


molifs na serait pas envisagé le tirage de billets de 100.000 et 
de 200.000 francs, puisque, avant la guerre de 1914-1918, en pleine 


période de stabilité de la monnaie, les billets de 1.000 francs exis- 
lient déjà, concurremiment aux pièces d'or de 10, 20, 40 et 
100 francs, alors en libre circulation, qui sont actuellement cotées 
üu coefficient 176. 





14101. — 28 mars 1950. — M, dean Deshors demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques quel à élé le mon- 


{ant des avances du Trésor à la caisse nalionaie des marchés de 
l'Etat au cours de l’année 1919, et quels ont été les résullals de 
cel orgarisme üu 91 décernibre 1910. 

14102. — 28 mars 1950. — M, dean Deshors demande à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques quelles ont élé 
les conclusions du rapport des experts de la Société continentale de 
mesure el d'analyse du travail Sur Florganisalion des services de 
la caisse nationale des marchés de lElat. 


14106, — 28 mars 1950. — M, François de Menthon appelle l'atten- 
ion de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
‘as d'une société civile n'exerçant aucune activilé commerciale, 
dont le capital nominal n’a pas élé réévalué depuis une date anté- 
rieure à 1914 et qui a oplé, en ce qui concerne la perception des 
impots Sur le revenu, pour le régirne des « personnes physiques 

Il lui demande quel est, depuis le décret du 9 décembre 1918, le 
régime fiscal app'icable lors du partage de l'actif d'une telle société, 
étant fait remarquer que, suivant le régime fiscal auquel cette 
société sera soumise, elle aura plus ou moins intérêt à vendre ou 
à ne pas vendre des terrains à bâtir, selon que le produit de ces 
ventes, distribué entre les sociétaires, sera astreint à tel ou tel 
unpôt, 





14108. — 28 mars 1950. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
il à été constitué une société à responsabilité limitée entre A, pro- 
priélaire €’un fonds de commerce, et B, son fils et seul héritier. 
Un troisième associé G a participé à la constilution de cette société. 
U est le beau-frère de Æ, il n’a pas d'enfant, et B, son neveu, est 
son seul héritier. Deux ans après, Mme D, belle-sœur de A et C, 
h'ayant pas d’enfant, et B, son neveu, étant son seul héritier, fait 
apport de son fonds de commerce à la société existante: il Jui 
demande si cette société peut bénéficier de l’article 7 ter du code 
des impôts qui régit les sociétés constituées entre successibles. 





14109. — 23 mars 1950. — M. Joseph Wasmer expose à M. le minis- 
tre ües finances et des affaires économiques que, d'après l'inetruc- 
lion administrative 59 B du 6 mars 1930, la taxe de ‘13,50 p. 100 à 
élé déclarée applicable aux hosties et pains de proposition israélites; 




















14110 nars 19 M. dosemh Wasmer e\)"« \ M. le 
rinisire des finances et des affaires économiques d È 
n A te (J. 0 2 | 1915, | ë 

| Il { Î 13 

1 Il ir it X 1 te d5 

" 4 y t 

| l 

. 1m Henri L . . il L t fait 

{ Ï t L Î t Ï « | 

1 l t i (Eu 
s | 1 

14111. rs 1950 - M. Joseph Wasmer dernande à M. le 
ministre Ces finantes et des a‘faires économiques ‘1 faire con- 
| s tt LA { i HOT C TI «i hoilit «ut t ‘1e 

np édulaire, d'une personne, domiciliée LS e € 3 

läaleimnent à Hâu \ avi en France, aucuh residence IL HIS 
i'ioni [ l { 11 { t 5 | | ine 
lonction du [ {im e-d 1 t l bil it ’ 
29 exX« l f ü d'adrminis l ex laut de IVAUX Sf- 

IUX d in wicté anonyme ; es opri ire de | AUTRE 
biliers donnant lieu au payement &e la taxe proportionnelle rempla- 
cant Fimpôt fo Il est fail marquer que la taxe proportionnelle 
les bénSlices comiInerciaux, in ninérciaux, revenus fonciers et 
agricoles semble inexizsible dans les trois cas, en vertu de Ja con. 
vention franco isse du 13 octobre 1937, vu que le gérant Imajori- 
taire | à res bil Imnitce « tax impot 
jui lui es pt étabil 1 eo!) doin { { ER it 
Pas u harze S le D'au ir! t HENeTCIaUx 
de l'administrateur de Société ne peuvent s en France du 
moment que sinitéressé n'y possede p d'installation professions 
hélle personnelle. Môme rermnar fl | e de re\enus 
fonei 

941439. — 2) mars 1050, — M. Henri Bergasse demande à M. Île 
Ministre des finances et des affaires économiques #i ui svadivat 
peut, sans enfreindre l'ordonnance n° 15-213 du 19 septembre 19415 
portant shitulion dit experts mplables € des omptables agrécs 
et réglementant les titres et lgs nrofessio l'expertcomplable et de 

mplable auréé, crét in service pliable hargé de tenir les 
ivre mitables de 4 idhérents ? 

14145. — 29 mars 1950 — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques ji cr seplenmibre FU, 1 4 
oblenu de la Banque de France 19 cession à BE rsité de Besan- 
cor d'une bande de lerrain de 590 rnèlres carrés dépendant du patrie 
moine de la succursale de Besancol ue depuis cette date, et mal- 
oré toutes jes démarches entreprise ir les autoriti niversilaires, 
la cess l 16 { ire ré! 4 iso les agissements des 
services de la banque de France qui « t de 1 er indétini- 
ment ja m \ 4 ition d’ l ] di ] artant la 1 do 

UT { [ 1 Bes l Jl |! den 164 l iré ] il inpte 
prendre pour lever rapidement les em ments apportés à l'ex 1- 
tioi | jui “ii | 

14147. — %) mars 19% M. Maurice Vioilette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques iniment \ peut 
idmetlre que Particle 27, paragraphe fer, de la loi du 20 septembre 
1918, garantlisse aux fon innaires avan: at moins 66 p, 100 d'in- 

l1 e bon e qu'ils Wlent 15 « Jient Hs au régime de 
la iril iale, Au 8 mars 1% fuit e des ! iv \a pays 
{ re {l les condition dans lesquelles doivent étre 
Hquidées { l l'espèce, P leurs, cela suppose encorg 
ja pubii e d els pris en conseil d'Etat pou: régler certaines 
ISSU clire de Ja direclion du personnel des posles du 
S mars 1% 

14160. — ‘x rnar: 1030, — M. Pierre Beaucuier € \ e à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques duc le imanque de 
srosses coupures gene indisculablement et donne un supplément 
de avVail ax cominercants, aux banques el aux entreprises, en 
} irliculier, qui ont de nombreux veinents à effectuer. I fait res. 
sortir qu'il est absolument anormal que la plus grosse coupure actuel- 


en circulation soit, comme en 1.000) francs, alors que 
| d'achat de Ces 1.00) francs à considérablement diminué: et 
demande à date Je: nouvelle hiri de 5.000 et 10009 
dont la Banque de France est INPS aPprOVvisiun- 
seront mises en circulation. 


le pouvoir 
] iclle 





14161. — 0 mars 1950 — M. Lucien Degoutte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle est, 
au regard de ja taxe proportionnelle, la situalion d'un ménage de 
Contribuabics, séparés de biens, ayant dans ses revenus le produit 
de l'exploitation agricole de deux domaines. L'un de domaines 
appartient ou mari, l'autre À l'énonse séparée de biens. Ils sont situés 
dans deux déparlements différents et sont expioités chacun pour le 


ces 








ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEANCE DU 9 MAI 1950 





14162 I M. Paul Cosset de! . le mihistre 
des Mnairces et de. abtoires écononviques :| société anonyme qui 
Û e extrardinai I cet ‘ie quotik 5 béntiices 


V4 
lal social: 2° aura 
100, ou 
omrre edepraent 
à être distribuée aux 


} n 
"UIeINe HA 


14163. 0 7 (NA, — M, Paul Gosset inde à M. le ministre 
des finènces et 603 affaires économiques | — sor! nt Ctre TéServé 
ül l'en Talon = prélèvement exceptionnel 

‘nt à l'actif d'une en 
hé ne e de la liquidation judi 
- üiculbierement aux €as 

»s ou de vote d'un 


treprise indus- 


14164, 30 mate 19 M. Paul Gosset demande à M. le ministre 
des finances Le des affaires mg md 1" si l’administralion des 
Corit Ù londeée à [l ur l 

pôt sur les 60: 46 tÉs 
* OÙ COMM 


Leontin ve 

effectivement 
iue pen | 

! } 


quel le bénéfice 


14:89. { n EU M. André Barbier demande à M. le 
run: stre des finances et des affaires pre roms rl ei un commerçant, 
reinte de troisième « sorie à emporter, 

ent, dans la même commune, Ta profe ssioi d'ex- 

so un \ l'impôt sur les bénéfices a£ les}, 

mmaltion fa: niliale 
lt de &es propriél£s (vignes et Verzcrs), 


ri:ole “est bien distincte de Fexp.oi- 


jour sa seule cons 


FONCTION FUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


13980. — 17 mars 120 M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative: fo quels sont les ministères auprès desqueis est ns 
Litu onseil supérieur; 2 sil peut y avoir confit dattribritions 


Cire nsells super t comités techniques parilaires CeHiTaux. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


23807, — 17 janvier 1950 — M, Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les fonctionnaires des cadres 
4 ii) *s en À e occidentale française et plus spéciabe- 

son enus te î ment nombreux qu'ils se voient 

iulte d sement, de vivre dans des condi uons Invral- 

une méme chambre, de 8 mètres sur 4 méèires, Sans 

{ ‘à neuf personnes de familles et de sexes diffé- 

demande ce qu'il compte faire pour remédier à cette 

inadmissible et notamment s'if ne serait pas plus raison 

plus humain d'arréler tout recrutement jusqu à €e que 

ans de vie dans les territoires intéressés soient redeve 

sibles, et, en tout cas, de renvoyer dans leur pays d'ori- 
netionnant i en font la demande. 


13198. -- 2 janvier 190 — M. Léopold Sédar Senghor expose à 
te ministre de Ja France Ame ref que la question du prix des 
« 1 prod a élé réglée dans les conditions salisfai- 
pour lous, Ti que celle de l'huile n’a pas eneore trouvé 

n. En effet, ia G. N. A. P. O. n’a pas tenu ses cngage- 
ampagne 1918-1919 et il reste plus de 11.000 tounes 

nvendues au Sénégal, c'est-à-dire près d'un liers de 

Il lui demande quelles mesnres il compte prendre 

ndustrie sénégalaise de l'huile et empêcher 1e licen- 


a 








12305. — 4er février 1950. — M. Henri Cuissou 
ministre de la France d'outre-mer: 12 quel est 
£ les jeunes gens de la classe 190 des terri 
en novembre ct décembre 19:9, étant } 
ne <e trouvent pas dans la situation 

À précautions doivent être prises dés | 
, afin que, partant de traitements égaux, le pr 
; dé nsion ou de retraite de combattants ne 


OL souHii 


it de la liquidation; 2e s’il compte pr endr 
maintenant, pour que le traitement, Le {au 
te de ces militaires ne rencontrent au 


lemps de service, soil à son expiration. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13645. 22 février 190, — M. Jean-Paul Palewski rap 
mini istre de l’industrie et du commerce |1° l'élablissi ti 
euil à S. N. E. C. M. A. a été brusquement fermé 

cet eta 
eurs agricoles $S. L F, T. pour la moilié de ses fabric, 
dermanue : fe si les fabrications de tracteurs aux étal 
d'Argenteuil ne constirueraient pas une industrie rentable, 
tions nécessaires à la créalion d’un fonds de rouleme: 

| les séries composées d’un nomibre suffisant d'u 

tiot ivant des méthodes industrielles assurée: 20 di 

si l’état du marché, ies promesses de commandes failes, 

mandes effectivement réalisées n'auraient pas justifié, 

forme É. déterminer, le maintien de Factivité de l'étahl 

d’'Arge teuil quant aux fabrications de tracteurs égrirel 

de procéder à une coûteuse liquidation, et dans quelles cond 
* et À gr il entend gére: ou aliéner le fon 
constitue l'usine d'Argenteuil. 


a ————— 


blissement était spécialisé dans la produc ti 


INFORMATION 


13200. — janvier 1950, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de Flinformation quels textes au 
l'Agence Ifavas et le Journal officiel pour limiter à une 
droit que possède une socicté de se référer dans une notice } 
au B. À. L. 0., à une notice antérieurement publiée dans ce 7 
B. A. L. O0. ct si, en l'absence de textes ayant force légale 
sociétés n'ont pas le droit de limiler, autant qu'elles le peur 
irais très élevés des publications obligatoires. 


13656. — 2° février 1950. — M. Virgile Barel demande à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'information s'il est exact que la station 1 
phouique de Nice, par suite du nouveau tableau de fréqu 
élabli par la Se française, qui sera applicable à 
du f5 rmars prochain, ne sera plus entendue du fait que la 

gueur nouvelle qui lui est attribuée se trouve en dehors des gamn 
de récepteurs normaux, 


43660. — 2% février 1950. — M. Louis Christiaens Cxposc à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'information, qu'en f%44 à été trans 
une « note adressée par le responsable de province aux corres 
dants régionaux de presse », noie commencant par eetle phr 
« Un adrministralteur pr oviso‘re à l'information et à la propagand 
élé désigné »; que @ette note de six pages dactylographiées est À 
point conforme au « Cahier bleu » qu'elle en reproduit text 
nrent les passages principaux; et Jui demande: Lo si cette. nu 
a un earactère authentique; 2% s'il existe, à sa connaissa 
d'autres circulaires, instructions ou directives clandestines de pres<e; 
ot Faffiremative, de qui elles émanaient; 4° quelle est | 
valeur. 


43730. — 28 février 1950. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de Finformation si les personnes placées à la 
ièle de l'agence Iavas-Publieilé où des suecursales de cet organisme, 
om le droit, au mépris des accords corporatifs pouvant exis'er, d'in 
poser aux courtiers de publicité äes taux de commission arbitraire 
el même de refuser systématiquement de passer les annonces frar 
mises par des professionnels qui n'entendent pas accepter sans | 
tester les conditions de travail ainsi imposées. 


13731. — 28 février 1950. — M. Charles Serre signale à M. le minis- 
tre d'Etat chargé de l'information que les accords passés entre 
fédération française des journaux et la fédération française de publ 
cité prévoient des cominissions de #7 et 20 p. 100 en matière de 
publicité au profit des agents de publicité, et demande, en vertu 4e 
quel texte légal Qu contractuel l'agence Ïlavas-Publeité dont l'Etat 
possède les trois quarts des actions ne rétrocède que 15 p. 100 lorsque 
ses annonces sont transmises à des succursales autres que Bordeaux 
el 10 p. 100 lorsqu'il s'agit d'annonces reçues par la succursale de 
Bordeaux. IL demande, en outre, pourquoi l'agence Havas-Publicil 
conserve pour elle Ia totalité des commissions reçues pour Île: 
annonces transmises par des correspondants en vue de leur publi- 
cation dans k Bulletin officiel des ventes ou le Journal officiel. 
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775. — 2 mars 1950. — M. Virg 
st Le: - de l'information: ro s 
aEta conseil d'Etat a :=q 16 l’arrt 


à M. le ministre 











= “le 6 du 2 mbre 1915 pris 
ti inistre de l'in formati sur proposili de là commission de 
- \ instituée à la rad liodi ffusi 1 pur arrèlé du 2? ja r 1%5 
| t arrêté, le ministre de avait à rt nt 
vement je3 TE ni a E-A adressés 
quatre à ents, € art, d lé de promouvoir 1 dilt 
Résistance vingt isents. L'an lation de cet arrt 
vrait aux Vins miers la hon qu'ils ava 
ie pendant l'o est-à-dire & le régime de l'Etat 
13, et retirera ment les a res à S X 
s par le mi re de | nat: le IVe Hépubliq Il | 
e que le déporlé à Buchenwald matricu no 4Ja09 ut à 
né au nom de ses camarades: a) que [a promotion Résis 
rétablie et ane Ia liste des bénéficiaires t «4 erement rer 
avantages accordés à ceux-:i devant étre conformes à 1 
me établi à l'avance, pour éviler à nouveau des contestal 3 
mis au préalable, à un contrôle préside par des de 
ie tous les résislan!s qui ont sabnté la rad fusion de l'Etat 
trancais bénéficient d'’avantases identiques: « e jes ens } 
3 di gucrre nts t lant l'occupatlic 1m aout L « 
s avantages; 2° dans l'affirmative, que nesures il compte 


13933. — 15 mars 1950, — M. Emile Hugues demande À M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information: 12 Ge ui faire connaitre 


es iNesures qu'il entend prenure F»RuUiI issurer l'ex ] }l, Bal { 
e presse, de ses engagemenis financiers vis-à-vis des services 
3, notammt nt vis-à-vis de la S. N. E. P. ‘Société na ile des 
« prises de presse) et de la sécurité sociale; 20 en particulier 
au'elle était la position, vis-à-vis de ces organismes, du journal 
1 Patriote de Nice el du Sud-Est au fer f: Fuig el à ù IT. 


INTER!EUR 


13934. — 15 mars [950. — M. Raymond Cayel 16 






ministre de l'interieur : 1° le nomb'e de pensions d'agents de che- 
mins de fer cigér 4 avant le 1er janvier 1932, en <ours 
{er janvier ntant des bonificalions coloriales à 


date: &) C. “Ge A 


ceilte nes ré ei- 

nements en ce qui concerne les pen<ions de réversion, calculées 
. . : 1 1 (| 

sur les reltrailes liquidées avant le 4er jui h 2 


JUSTICE 


11744. 
minisire de 
2 octobre 1915 
d bil lants de 
l'intérieur de la même 


— 18 actobre 1919, = M. Emmanuel Fouyet 
la justice: 19 que l'article 15 de l'o à u 

non abrogé par la loi du Sv mar: 19:64) accordait 
baissons pour transférer leur li À 
comraune un dé! 


‘'xpose à M le 
4 


imigtrAa 
sihisires 


il de deilx 









ration le 23 octobre 197; 2 q toutefois, dans un souci de bien- 
velllince envers les commerçants sin istr 3, l’administralion de 
finances à donné par circulaire du 24 novembre 1947 des instructions 
à ses services locaux pour que les transferts dont il s’agit ne fas- 


position de 
2 la ch 
Î recommandait aux parquets de s abstenir de toutes pour- 
suites Contre les contrevenants; signa'e que la tolérance a nsi mani 
fesiée permet de nombreuses spéculalions effectuées au d 
Ü 
LI 
] 


part jusqu'à a dale du 


ent l’objet d'aucune 9; 
23 0 


1949, tandis 


ntérêts légitimes et attire son attention sur le cas d’un k tar 
le boissons sinistré qui vient de reprendre son explotalion dans 
l'immeuble reconstruit rcemme nt, mais se voit conet 
+. fA 


d'acquérir et 

Fe is lc 

aussi bien de l’art 

eure! men e] SUr l'ouver 
t 


propriélaire, lequel vient 
sons sinistré. I lui dema ide, 
s'est opéré en contravention 
9 noi vembre 1915 | 





aare can 





(modifiée ultéri 
de boissons que de l’a rlicle 13 de l nnance du 
juelg disposition législative san’tionnet it l'infrac! 


1 ie la loi du 30 mars 19:6 à, semble-t-il, & 1 

ux sanctions) de l'oréonnance du 20 octobre 19: 
l'hyp othè<e où le débitant locataire, s’estimant 
droit de citation directe pour traduire le délin 
diction correclionnelle. 





userait de 


lé, 
juant devant 


son 
la juri- 





13666. — 23 février 1950, — M, Georges Pirot demande 
ministre de la justice si! est exact qu'un ex-colonel du 
servit l'ennemi sous l'uniforme allemand, et fut coniämné par la 
tr de justice de Bourges pour trahison à vingt ans de Travaux 
forcés, à la dégradation nationale à vie et à la confiscation de ses 
Abe 4 est actue lement en _r é; et, dans l’affirmative, queiles 
mn les raisons qui ont mn) sa liléralion, attendu que cette 
ouvelle a produit pre les ra lieu patriüles et résistants de l'Ind 
émotion et une ré obati In süflées. 


À M, le 


génie qui 





unanimes et JU 





14070. — 2% mars 1950, — M. Robert Ccurdon demande 
ministre de a justice: lo si un tiers, qui demande à un greffier de 
commerce commun! uic ation des inscriptions au registre du commerce 
où au registre des métiers, concernant un cominerçant ou un anti. 
san, doit obligatoirement recevoir une réponse écrhe et nor pas 
une réponse verbale; 2° s'il a le choix entre la réponse écrite et la 


à M. le 


s'i 








ns ———…— - _ = — - _ 
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14124. S ! ? M. dean Villard ‘ \ M. te muinistra 
de la justice X term e “6 de : , 
lt = \ el ; 

S | 1 ‘ 1 
RECONSTRUCTION ET URPANISME 
13320. — 1°: 1950 M. Albert Risal M. le ministro 


de la reco; rstruoti in et de l'urbanieme | \ | | * . Ù 


prés la rt l n 5 » des ens del l s de 
© {} . N LE 
du t l t \ } 
lé t PUR t 

sitent des fondations e 
tru | il \ LA ex est 
en ° \ 


M. Jean Wagrer \ M. le mi- 


nistre de la reconstruciion et de l'urbanisme 

que | | | * } 

1 iX } 11 

[ 1 11 | | { | 

J s « > | ù 

de : 
1 2 

à x LEFE A t a 1 


13533 1 février 195 M. Marcel Noël exno<e à M. le ministro 


de la reconstruction ei de l'urbanisme Que «li x ln 3 
{ hises à \ | : | \ e j Un? - 
Fri ré! { l t DIE 

au à.) tD t e: 
{ lt it jui 1 € . 
V IX 1 Ï } i ‘ M 

{ 22: i { l { t 1 ces 

À UX 





13671. — 92 février 190. - 


M, Louis Cuisuen den * à M, lo 


ministre ce la reconstre ction et de l'urbanisme: 1° cation 
he ) Ÿ «l 1 | 168 [ (n < I t 
lininnt S S tater t de £ i t ét 
t Ï | - | ‘! 
20 $ ne € qui ( ( 
ri Î t { mer ] es nmeu { lie 
lem t'! r lesquels lé } ic] lt elle € » 
ft) (NE i et ni 1 Gù { nf Ï ot! , 
cru À LE Î d Le 





13939. 15 1! 1950 M. doseph Dixmier demaule à M. le 
m'nistre se ta recenst ruction et de l'urnenke me e 0 e le 
Dr 


i « 1 il 
1 ! } { 
11] l 1.14 ! | [ 
‘at ° t n ! 
1 1 1 » 
t ‘ FL e la 
CLiauuse «4 1 id 


12940. + 45 rs 


00, M. Pierre Dominjon demande à M. la 
ministre de la 


L 
te et de l'wrsanisme: !° ben d'an- 





Ciènhne: fn1i50ns de äatwe, <ur le juatre-v.ngl-dix-< lurrmces 
dans le département de la Seine, ont élé af <es à l'habita iOE, ; 
2° comhien de farnilles et combien de personnes se trouvent ac!ueile- 
ie ni | ingees, Soi dans les maisons affeciéus directement à 1 ani 
lauun, SUIL Gans Ce:.es pour lesqueii une affeclation commerciale 
OU séciäle à élé aulorisée sous cond lion de l'aménagement d'une 
partie de l'immeuble en local d'habitation: 3° pour que s raisons 
jurid ques ot BCNNHQUES Cerlaileés maisons n'ont pas ENCOrTE recu 
a atiectiuon définitive. 
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14940, | 19 — M Auguste Raencurel ex; 1 M. le 13993. — 17 n 195 — M. Henri Gallet “cn 1 M 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme je l'un 1 eo ministre de la santé publique et de la population le 

et lui di e: 4o catégorie, la nature des ressources qui entrent 4 | 

; \ l'étu des servi des | il du taux de l'ail cation à accorder aux as: | 
« | loinnité prévue dans la merine mar- bénéficiaires de la loi du 11 juiliet 1905 sur l'ass 
{ 1 i ‘l l Les Lt cu: lards, aux infirmes et aux IncuraDies, SOit pour la } 

« s adinis à l'hospice en vertu de la même | 

t d nicil [4 “| 4 à d IC jhiterdieri b ’ 

‘ codu par n i c) ressources à déduire po 

d'un | excede 800 f s (ou 2.400 francs si 

] l l { [ ts ] ] ’à ré «dt seize ans 0 S 2 
« en Ai ] - ä CCS à JCi 24 nent; db) ress 5 1 
1 Î TE IC { 1 
l 

hi 13934, -— 1% rnars 1070, — M, André Mercier (Oise) e\p0: M. le 
ministre de la santé publique et de la population ju: Ÿ-- 

14196. 31 1 ! M. Emmanuel Fouyet demande à M. le l'arrêté ministériel du 3 février 1949 stipule que: « Les 

miaisire de la reconstri uction #1 de l'urbanis me si l'arli 2 de la auxiliaires ne peuvent donner des CT aux imalaies q 
U 1919 4 2, prévoit un ordre de priorité Tresponsatiiité et le contrôle direct d'infirmiers et d : 
\ à usag un il Jor l'imin dipiomes da'Etal Gu aulorisés en a! AP des disposi 

bli l l met | I t de tous les baux, a pour loi du 15 juillet 1943 et de la loi du 8 avril 1946 et ne & 
effet « Driv e ] e. qui exercait un commerce dans cet conséquence habilités à signer les feuilles de Soins des 
i 14 | ON, 1 dr e réoccuper, pour S0m Sociaux ». li lui demande pour quelles raisons, dans une 
comn . dar l'immeuble reconstruit, et par rriorité aux loca- où ii n’y a pas d’infirmier ou infirmière diplômé d'Etat, | 
taire i surface égal à cele qu'il occupait avant le sinistre, miers auxiliaires ne sont pas habi.ités à signer les feuilles « 

HI ie | | neéttre l'article 31 de la loi n° 46-2389 sur des assurés sociaux, quand ils ont, jusqu'alors, donné to 
li | le £ re. faction à la population, 

14073. 23 mars 1950, — M. Edouard Thibault demande 3 M 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION ministre de ‘la santé publique et de la population si les cai le 
; surances Sociales agricoles sont soumises à la nomenclalur 
12882. 0 décernbre 1919, — M, Paul Theetten demande à M. le rale des actes professionnels des médecins et des a: à 

ministre le la santé publique et de la population: 1° comment est tistes, fixée par l'arrêté du 29 octobre 1945. 
élabi 1 nomenclature des examens de laboratoires d'i nalvses (par S 
le mn tère ou par des organismes habilités): 20 A bphmetder a été 
0 Den où De QU EE larrété n° 303 qu 16 août 14084. — 2i mars 1070. — M. Jean-Paul David expose à M. le minis 
V1) art 1 jullefin officit des se ces de pr? ( 22 goût: ne _# UPS AVUYe . k pysc « . \ 
go )hn Pr a y fixe e e a de B: en po eg été tre de la santé publique et de la population que : jo par répons 
faites et ir quels organ smes : jo pour quelles raisons l'arrêté question écrite no 10247, il a été indiqué le 28 juin 1919 qu 
no 2922 du {6 août 4929 (cité pins haut), fixant les nrix limites. ticle 8 de l'ordonnance du 2 février 1915 autorisait la saisie de | 
pour je publie, des analyses médicales, ne tient pas comple du cälion aux vieux travailleurs salariés, dans la limite de 90 p. 100 
décret no 46-1111 du 18 mai 1946 prolit des élabiissements où les bénéficiaires sont hospitalisés et 

CLR qu'un « cerlain pécule » était laissé aux hospitalisés; 20 par répor 
à la question n° 8188, il a été indiqué le 11 janvier Led que la sai 
É  héoins : sissabilité de l'allocation temporaire aux vieux (loi du 13 se tem] , 

SSTS, 11 101 1950. — M. Marcel Servin demande à 0 1916) pour le même motif était à l'étude de À services 
ministre de la santé publique et de à popu'ation si le conseil natio- par réponse à la question ne 10808 il a été confirmé le 2 D Sambre 
il de rdre e des méiecins à le droit e w po hd : d' —. dire toute 1919 qu'un projet de loi tendant à modifier la loi du 11 juille! 1905 
PTE EEE EU eil de l'ordre lors des élections allait être déposé pour unifier la situation des différentes catégs 
PUS LE RE a assistés hospitalisés. Il Jui demande: fo quel est l’état actuel de la 

question et, en tout état de cause, pee nr ee Dour. 
ter 19: AE TTRE actuellement, la participation aux frais de séjour, dans les ho<pic 

13672 23 février 1950 M. dacques Vendroux expose à M. 1e de tout viciliard bér éficiant de l'A. 0. V. et disposent des cerlaines 
ministre de os santé rer et de la popuiation qu'une employée ressources personnelles, telles que: retraite des vieux travaileur,, 
de l'assistance publique, paralyste depuis de nombreuses années à allocation aux vieux (loi des 13 septembre 1946 et 31 décembre 1919), 
Ja suite d'une vi accination obligatoire de cette administration, malen- pensions diverses (mutilés, asceniants, veuves de guerre, accidents 
ns sement elfecluée, et atleinte, de ot chef, d’une incapacité de du travail, retraite du combattant, retrailes de la loi de 1944, ete. 
re ri creed 4 pe rs ue — nn rentes viagères de la caisse nationale des retraites, etc.; 2° quell 
viazère de 1.311 francs 12 à effet du 39 septembre 1940; int lait, est Ja somme mensuelle qui doit être légalement laissée à ces vieil 
il semi brie que celle rent pourra compler du 4* octobre iards, comme argent de poche à prélever sur les ressources pré 
re FA de 33.000 hate impui! ble er dé Ra on de Pont rs tées et comment celte somme doit être calculée. 
gibles, I Jui demande: 10e si, compte tenu de l'extrême modicité 
pe der pong Re che one gt on ee en 14127, — 9S mars 1950. — M. Jules Castellani demande À M. 
de recommander l'abandon du den re PE ge ve bite ministre de la santé publique et de la population £'il lui paraît normal 
à AU 29 PRDOUES SMS PURE EU br ne Late pe ms «a qu'un centre d'abalfage particulier, qui se trouve au milieu d'une 
envisagees par son 4 parement pour re val vd Î une a 3 angers ville de Seine-et-Oise, Le puisse continuer à fonctionner étant doi 
Pcstement dérisoire, puisqu'elle est CalCue eur HR sains nph les inconvénients que cela représente pour les habitants de l'agglo- 
de 5512 Dance, qui SIaR CCI Ce ESSENCE mération du point de vue de l'hygiène et lui signale que les diver 
ee sostétullens cer: = 21: enquêtes ordonnées par la préfectu tre de ce département ont toujours 

été effectuées par le même fonctionnaire et pense qu'une enqu 
lu fr i à a) x 
13743. — 3 février 1950. — Mme Rachel Lempereur demande à plus poussée doit être ordonnée, 
M. le ministre de la santé publique et de ta ges HR 1° quelle est 
& tion des fonc! inaires des hôpil psych itriques au{o- pa 
=. . : LE en ne + pe" ee re . 8 2. in 7 k ésard aux 14130. 28 mars 1950, — M. Paul Valentino demande à M. le mi- 
) ns du décret no 19-742 du 7 juin 1919; 20 si les dispositions nistre de la santé publique et de la population s'il n est pas possibli e, 
ts des 8 juillet 1914 et 26 février 1920, portant statut du per- pour calculer la part de l'Elat ss les dépenses d'assistance dans 
sonne! administralif de ces établissements et condéjant la gratuité les départements créés par la loi du 19 mars 1916, d'appliquer !e 
des avantages en nalure, demeurent toujours applicabies. laux prévu pour le département du Finistère. 

13890, — 11 mars 1050, — M. Paul-Emile Viard demande à M. Île 14152. — 29 mars 1950 — M. Maurice Viollette demande à M. te 
ministre es la santé publique et de la population: 1° si, parmi les ministre de la santé publique et de la population comment l'ordre 
candiiates aux fonctions de a se ervices ou emF lois qui relèvent des pharmac iens peut pré tendre exercer un droit de censure W 
ic son ministère ou par mi les ididates aux divers concôurs, les actes de l'at itorité publique et spécialement sur les arrêtés des 
Xamens ou désignation sur titres. un certain nombre de jeunes préfets, de telle sorte qu'il ait le droit d’ interdire à des adhérents de 
wimines où jeunes filles possèdent, dans leur dossier, une pièce s'y 2 on 
justifiant d'affectation & des corps militaires ou para-militaires, 

‘tant fait remarquer qu'en ce qui nn l'Algérie, il + Pres 

trouver des engavées ou des mobilisées dont les services sont véri- 

tabiement militaires puisque «ans cette province et sur la base TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

ie l'ordonnance du {f janvier 1944 (Journal officiel du 15 janvier 13257. — © février 1950. — M. Atbert Schmitt expose à M. le minis: 

(934), il a existé une mobiisation féminine; 2e si le temps passé tre du travail et de la sécurité sociaie que les articles 31 cl 

ar une personne dans les unités ou les services militaires ou suivants de la loi du 24 octobre 196, portant réorganis sation du 
| jara-militaires est décompté, dans un esprit de justice évident, pour tentieux de la sécurité sociale prévoient la procédure gratuite €! 
: € double du temps de présence effet tif el si le ministère de la santé ner frais: et lui demande si ce principe s’appique également : 
4 jublique et de la pupulation adopte « ette manière de voir, q) lorsqu'une caisse d'assurance-maladie, ou une caisse d’assu- 
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ou une victime d'un accident du travail introduit 

É ur de l'a cident l'action prévue par l'article 95 de 13996. - 17 mar 40 M. Achille Auban M. 1e 
innnauce du 19 octobre 1915 <et par les articles 68 et 69 de la ministre du travail et de la securite sociale: ! À 
du 30 oclobre 1946 en récupéralion des prestations fournies et l'article 3 à ini 0147 du 3 Se SR, (E 1 t du 
: dommages personnels 08 la victime; D) si le pouvoir produit 4 février 194) m re ù eurs 
= »s mandataires des caisses et des vi tin s est exXemM] (a du tan- ealariés et des 1 to . 
Î c\ si les pourvois en cassation formés à la suite de la profé- summent: 2 | DAS ( on 
€ s prévue par l'arti Je % de l'ordonnai € du 19 octobre 1935 et ies ( l | ’ \Ine« pui 
: 3 6S el 09 de la loi du 50 tobr 1916 sont soumis à la procé qui 
pé jale prévue par les artic! 36 et su ints d [a oi du t 

22 et 19437 portan l TéOTg ra n1isa LU on de ja cour de cassation. I © n 





13783. — 2 mars 190. +4 M. Fernand Bouxom, <° “fran à la 

se Li aile le 17 février 1920 à sa question écrie n° 12097, 
le à M. de ministre du travail et de la sécurité sociale jue:\s 
en = qui concerne les médetins ntres d'apprentissage, 
présence, en ce qui cobCern ja 


des Le 
obligations des parues ‘en 


I Le 
ns 


— M. Michel Clomenceau de le à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociaie sur (quel mue de 1oi ou 
de décret s'appuie la caisse pri rer de sé urité sociale de Melun 
mandant le payement de cotisation patronale aux assurances 


13236. — S mars 19. 





. s pour les secrétaires À. hotte exercant les fonctions d'ins- 
tiuteurs titulaires, faisant observer que l'application de cette 

sure aurait une incidence sérieuse sur les budgets communaux 
et qu'au surplus il appraïitrait que, selon un principe constant, 


social ne peut être à la fois assujetti au régime géné- 

ances sûciales et à un régime spécial d'assurances, Or, 
bénéficient d’un tel régime, tant en application de la 
ret du 51 décembre 19%6, 


in assuré 
des assul 
INueTresses 


14 avril 192%, que du dé 






in] Uu 





13891. — 11 mars 1930. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré social malice 
qui s’est vu prescrie de l'oxygène; ce produit lui est facturé par 
son pharmacien 245 francs le tube de 100 litres, mais à ce prix 
s'ajoutent les rais de jocation du tube à raison de 7» francs par 
ur: la caisse de sécurité sociale accepte de payer l'oxygène, mais 
refuse le remiboursement de la location de l'appareil, bien qu il Soit 
impossible au malade de se procurer l’un sans louer l'autre. I lui 
demande quelle est exactement la législation en vigueur à ce sujet. 





le ministre 
seruble 


13393. — 11 mars 1250. -- M. Noël Barrot eXp0sc à M. 
du travail et de la securité sociate que la loi du Hi mai 19% 
laire une ebligation aux æuvres ou associations gérant des €lablis- 
someonts hospitaliers assimilés aux établissements publics de consti- 
tuer ua comité d'entreprise dans Chaque établissement employant 

s de cinquante salariés; que la légis - re de mai 1918 à prévu, 
levant de la lutte antituberculeuse, 1 
cominissions de surveillance dars les 
dans les éläblissements privés assimiks 
éiablissements publics ont une commis 
pas de comité d'entreprise; les élablis- 
sements purement privés, s'ils complent au moins Cinquante sala- 
riés, ont un comilé d'entreprise mais pas de Commission de sur- 
véillance; que seuls les établissements privés avenues as 
publies seraient tenus à avoir, €ct une commission de “1- 
lance (en tous 1°5 Cas), et un comité d'entreprise comp ent 
plus de cinquante salariés) ! que le rôle des comités d'entreprise 
{ 


iris 
b établissements re 
consüitution obligaloire Ge 
établissements publics et 
aux publics: qu'ainsi les 
sion de survelilante, 


ur les 


ibäls 


(S'Hs 


esl très sensiblement réduit dans des établissements à but non 


11 
ratf; que la gestion des œuvres est possible en gr vo re 
- 


avec les déKgués du personnel, H Hi demande si, en plus æ 3 lé- 
gués du pursonnel et de la commission de surveillance ans 


laquelle le personnel est représenté) un établissement hospital el 
de lutte antumberculeuse à but non lucrstif, à caractère privé 
milé à un établissement publie, €st compris dans le champ d'appli- 
cation de la Hoi du 46 mai 1946 qui a étendu celui de l'ordonnance 
du 22 février 1945 qui ne visail que les entreprises commerciales et 
industrie!les. 


assi- 





13947, — 12 mars 1930. — M. Jean Minjoz signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d un jeune ouvrier, âgé 


3 ù ? 
de dix-huit ans, colisant à la sécurilé sociale depuis dix mois, 
lus malade, suspect de tuberculose pulmonäire., La caisse de 

curité sociale ne lui rembourse 5es prestations de maladie que 


pendaal six 1n6i:, sous prétexte qu'il n’a pas une année. d'immatri- 
Co et Jui refuse le bénéfice de la longne maladie. Un séjour 
en préventorium, ordonné par le médecin traitant au cours de Six 
mois, à été accordé par la caisse pour une durée de trois mois. 
Avant l'expiration de ceux-ci, l’établissement demande une prolon- 
galion de séjour à la caisse de sécurité sociale qui met six semaines 
pour la rejeter en raison du dépassement, par l'intéressé, du délai 
de six mois précité. cigare renvoic alors le malade qui ne 
peut même pas obtenir de la caisse de sécurité sociale le rembour- 
sement des frais du voyage de retour. Il lui demande ce que doit 
faire ce jeune homme alte int d'une première infection tuberculeuse, 
Pour se soigner et se guérir, alors qu'il n'a aucune ressource et que 
ses parents ne peuvent pas payer les frais de séjour dans un pré- 
ventorium ou un sanatorium. 





le ministre 


14974. ; 1950 M. Michel Peytel «x \ M. 








du travail et de la securite sociale que i \ 
sociales ont provoqué la net , A ) 
ni CAT ] pi ] ra ter l t | - 
d'Orves, au Perreux-sur-Ma , alors q s äx I ris « e le 

ntrol le la santé des nm le ] 1 | 
cible et incon tib vi la mission I \ 6 
demand quel l ird 
sables €! q 3 n 5 CLIN « r le h lu 
l ’ ce ! T° 
£ si ° ue 

14131. — 23 mars 19:50 — M. Henri Lacaze °c: \ M. le ministre 
du travail ei dé la sécuriié Sociale I | { \ 
France et désirant regrouper sa funill 1 employeur à souscrit 
en uovembre 1919 des contrats de ravail } r q is 
Lajeurs et a fait, 4 mème temps, une den le d'i jaction 
pour deux enfant uincurs ( s trats ont , 
2 décembre 199; q iès 1 t 
mineurs, ainsi qu les 1 res d 15 ; 
vajent en ince, 1 | q { eo 
11 février 1930. 11 Jui demande: 1° si, dans ce cas pm ilier 
il y a lieu à payement de Ja redeva le 10.000 1 , 
par l'arrêté ministériel du 0 d mhre 191): ? Lo façon 
pius générale, ! uveau x d être x par le 3 
qui ont souseril trat avant Île {er janvic 1650 ‘ 
{a I n tant Ï t xd | FA 
i mou r les ji | | À r« 
par la for ‘ [l - ; 
} e ? d n ) 

44133. — 23 mars 195 M. Hubert Lefèvre-Pontalis À le À 
M. le ministre du travail ct de la sécurité sociale: ! 
aes äis de [ Il l Ja { J'Il } 11e d'A 
c!-Marne) et, e: part | tant 4 { ( v; 
2e à li ce 





M. Jacques Bardoux 


14171. — 29 mars 19 
ministre du travail et de la Sécurité sociale: 


que, depuis l’annéc 1912, date de la création de AC e d 
retraites ouvrières et paysannes, j retraités de ry 

tion n'aient bénéficié d'aucune augmentat de leur nr ! s’il 
trouve orma! un emplové, « A 6 à tte t 
cing ans, de 1916 à 192, et qui demand vetucllen iqui 
dation de sa relraite, m'oblienne «q KL '1 Ft 18 


44172. — ©0 mars 1990, — M, Jacques Chaban-Delmas demande À 


M. ie aministre du travail et de la sécurité sociale: 1° la liste deg 
orsanisimes ou œuvres ayant bonéllicié en 19:17, 19:58 et 1%:9 da 
prèts el subvenlions des caisses d'allocalions familiales et de la 
sécurié sociale au titre de l'action inilaire « sociale, pour 1a 
région de Bordeaux; 2° quels sont les textes officiels un fixent 
les modalités de prêls et de sul | n vaut élr { ( 
ou litre de l'aclion sanilaire et & la le 


14173. u0 Mars 1950, — M, Bertrand Chautard demande 
ministre “du travail et de la sécurité sociale juelle est 
de la Kgislalion de Ja 
ie, la situation des receveurs 

ommerciale annexe à ur recelle buralisie, le priant 
ses en part iculier: 1° si les redevances qu'ils perçoivent syr la 


efeurilé social el des allocations [arni- 


bu ralisies jui ont une acurité 








vente des tabacs nslluent un revenu commercial ou un salaire 
au regard de celte législation; 20 quel est l'organisme auquu | i5 
sont en droit de réclamer éventuellement le payement + leurs 
prestations famitial iisse des travailleurs indépendants, des tra- 
vailleurs Salariés ou de l'administration des contributions indi- 
rectes). 

44175, — NN) mars 1930, — M, Gaston Julian expose À M. le 


manistre du travail et de la sécurité sociale que de nombreux 


peuis commerçants, affiliés aux caisses de combensation tion 


des travailleurs indépendants sont tenus de cotiser lorsque leur 
revenu professionnel a été supérieur au laire de base départe- 
mental (60.000 francs pour la plupart di munes di ilautes- 
Alpes). Il attire son attention sur ce chiffre qui n’att int ice 
pas le plafond des revenus fixés pour btenir la cart { e et 
l'allocation aux économiquement faibles (73.000 fran po une 
personnel <eule, 100.000 francs pour un ménage). I] Jui is nale Je 
cas d'une veuve âgée de soixante-deux ans, vivant seul avant 
élevé trois enfants, tenue de cotiser pour un revenu prof sionnel 


de 80.000 francs, et lui demande: 1° les mesures qu'il compte pren- 
dre pour étendre le bénéfice de l'exor tion à cet 1tésorie 
d'assuieltis, qui, ayant dû élever leurs er { ans aucu ulien 
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mblée, 
nent mentionnée, 
92202 et 99911 


115 


nnels 


na M. Maurice Kriegel-Valrimont dermande ta2ss, — 1 janvier 150. — M; PrSre-Dapent- dem 
le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1!» :i le ministre des travaux publics, des Wansports br ‘du tourisme : 
: ins ñ " n6 A E à 4 . dnnbre Gus 1SPDErCIeuUr INT cours 1! 'AVall le 
! d 
PAux ; 
dix nouveaux inspecteurs ; 
s pour la nomination de trois ou quatre cont 
‘lévation de cinq à In nombre des | 
fs d'inspecteur 
ausmentations 
re presialio! de logs 
UE Ces NOUVEAUX promus; 59 s’il 4 
aires en question ont effectivement des 
el le traitement (principal et i 
14177 O0 mars 19% M. Bernard Paumier expose à M. M travail stns cuemenialen DNS Ces 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas de cerlains arti Le tivité- dsn--êran va s PRE Hs 
N { i n 1 ‘ ca PA t à irs Hsporis LS Corps 
; w PU x ne { pas lout sitnpement 
\ 


13837. — & mars 1930. — M, Mohamed Mokiari expose À M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
E s formulées par les rélraités des V. F - L voies 
DE fr ëts local et tr imw i1vs) d’Algérie, qui { 

xptS ent du plafond des retraites, qui n'est 
x nt 3,2: 20 l'afthiaiion de tout le person 
lion d’une caisse de revalor risat 
lo quelle la situation exac 
rs en ma tièt ; C1 ik 5 sociale cet 
our 4m éiiorer ce ia 
et de la GC. A. M. R. 
ie (2 antivir 1919 fixant ! 
13060, — 19 1950, — 08. dote Doleÿ expoie à:0ù. 10, |: POMPES EI VARORT ges ARMES BE BOUT A5GUS 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Corne traités. bénéfi ‘e de la loi di 7 vs pl Pas € 1918. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


à la qui on écrite no 11993: A. Jue je 
fait référence és dit 
DIGRLE RATS PENSE 13904. — 11 raars 1950. — M, Gérard Vée demande à M, le ministre 
| demandan pee des travaux publics, des transports et du tourisme, pour c| 
JU juin des aunées depuis 1928: 1° l'effectif global du personnel de la So 
ra seulement nationale des chemins de fer français; en faisant ressortir le n 
,Predlapiement d'agents recrulés et le nombre d'agents mis à la retraite: 2? 
Cr 1% mbr les agents de chacune des catégories de la hiérarchie ad 
ü ACvr istrative, pour chäcune des années préci itées. 
général 
Que les ‘ 
emins de 14086. — 21 mars 1950, — M. doseph Denais demande à M, 
ut 1911-1919 ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° 
pension mililaire et dans liste des ateliers de la Société nationale des chemins de fer fran 
is calégories bien distinctes: et l'effectif du personnel employé, dans chacun d'eux, au fer jar 
antérieurement à l'entrée en 1939, au fer janvier 1950: 20 le montant des crédits d’inveslisserm 
1913 et, de ce fait, sont tributaires affectés à chacun d'eux depuis le {er septembre 1945, soit au 
le ae ce 101; eux admis aux chemins de fer de la reconstruction, soit autitre de l'équipement, soit à un 
post urement à leur démobilisation el auxquels il a été accordé litre; ä° le volume et la nature des commandes passées antérie 
des nification | nant pour le calcul de la quotité de leur ment à l'industrie privée et transférées à ces A à la da! 
pension 1 1ë Ù It 39 Ceux auxquels la Société nationa er janvier 1950; 49 les prix respe: tits de productions idenii 
des chemins de fer français a accordé les mêmes bonifications da exécutées dans ces ateliers et dans l'industrie privée. 
des mêmes condiliol posté} ment à l'intervention de |’ RE ER 
nance du 23 - est-à-dire illégalement »: C. Que 
Jes décisions i interviendron ir les pourvois n°s 92202 (formé 14178. — 20 mars 1950. — M. André Barthelemy exn0ose à M, 
décision de de recteur de la dette publique) et ministre des travaux publics, des transports et du tourisme qu' 
‘ptembre 1918, trancheront le pratique vieille de plusieurs années permettait jusqu'ici aux com 
t 3e calégories, mais qu'elles merçants non sédentaires, ne possédant pas de voiture per sonneil 
relevant de la première catégorie, l'ulilisation d’un véhicule collectif leur assurant la commodilé d'u 
is nos 95629, 92202 et 99944 seuié manipulation de leurs marchandises et accessoires de trava 
celte circonstance ne serait et la pratique d'horaires adaptés à leurs besoins, à l’occasion 
irée par la décis'on leurs déplacements À tai se rendre aux foires et marchés. Or, 
92. Il lui demande : tains nd cats départementaux de transporteurs, s'appuyant sur de 
I du conseil d'Etat dispositions, d’ Seurs non nettement explicites, du décret à 
| ‘g *s agents étran à un pourvoi la théorie 11 novembre 1949, ont cru pouvoir refuser le maintien de ces faci- 
ait des les identiques à 1] icision annulé il, à Sc lités aux groupements de forains de 'eur département. IL demande 
ia issanc », ‘if de Ca préc | à pouvoirs i1blics © dans quelles conditions les commerçants nan sédentaires peuvent 
dérogé à cetle jurisprudence; ?o s’il estime possible, en dro dans un but certain d'’entr'aide mutuelle, obtenir, comme par 
pontinuer. de procéder à nu illégales sur l’une ou l'autr passé, le “hénéfice des dérogations leur accordant les facilités Spc- 
pension des intéressés alo: ie celte pratique a élé expressément Ciales de transport nécessitées par l'exercice de leur profession. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 





